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LETTRE-PREFACE 



A MADAME LAURENCE DE LAPRADE 



Madame, 

Voiis avez en la tres heurettse inspiration devoqner im 
grand nom et un grand souvenir^ tons deux lies a (ravers le 
pass4 et que les fervents de la dentelle frangaise ne sauraient 
ouhlier sans injustice, Le « Point de France » naquit par 
la volont^ de Colbert, apportant sa part de gloire au siecle 
de Louis A7F, comme toutes les entreprises auxquelles 
le grand ministre consacra son lu?nineux genie, Vous en 
faites la demonstration a merveille : la mcmoire de Colbert 
vous en sera redevable. 

Votre litre vient bien a son heure : le relevement, on 
pourrait dire la Renaissance de Vart de la den telle (ran- 
raise, n'a jamais plus preoccupi les meilleurs esprit s qu'en 
ce moment, et Vardeurde ceux-ci ne saurait faiblir quand 
soffrent a eux de toutes parts des concours aussi prhieux 
que le vdtre. 
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Vous avez trh jiistement pense que cetle page de this- 
ioire de la dentelle frangaise elait pour inleresser ceux qui 
travaillent a son relevement. Vous avez deblaye ttn terrain 
fort emhroussaille,et vous avez rappeli quil fut une heure 
dpeupres semblahle a la ndtre, ou I'industrie nationale^ 
fnenacee par les produits deTetranger, fut sauvde par Col- 
bert^ dont la tenace inergie imposa une fabrication qui 
devait avoir, dans fordre economique et artistique, une 
influence decisive sur les destinees de la dentelle, 

Vous nous montrez cette lutte implacable de Colbert 
pendant pres de vingt ans^ car on protesta beaucoup en 
France, oti, meme sous le Grand Roi, on ne prisait guire 
cette intervention de I'Etat dans les affaires privees. Vous 
nous faites assister a ces petites revolutions locales, ou 
Colbert eut a coup siir plus de mal pour triompher que le 
marechal de Luxembourg pour chasser les allies du camp 
de Steinkerque. Les femmes votilaient bien, selon le mot 
de Michelet, se metfre au cou V^charpe de bataille, mais 
nos dentelliers entendaient la fahriquer a leur guise et 
sans qu'on se m^ldt en rien de leurs affaires, Le Fram^ais ' 
d'aujourd^hui ressemble par la au Fran^ais du temps de 
Colbert, et nous connaissons plus (fun dentellier qui sup^ 
porte malaisihnent f intervention mt*me bienveillante des 
tiers. 

Cependant it faut se rendre a I'^vidence : La dentelle 
franfaise, dont thistoire est ins&parable de notre vie na-- 
tionale depuis bientot quatre siecles, disparattrait si I'on 
ny prenait garde. On a maudit Colbert en son temps, en 
Auvergne autant qu'en Lorraine, en Normandie, en Bre^ 
tagne, pa?*tout oii sa volonti s'affirmait sans faiblesse, Au- 
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jourtf hui,on s'apercoit dmiracle — et voire litre leprouve — 
que Colbert avail vu trh clair^ que son g^nie porta ires 
juste et que^ sans Fexageration m^me de ses ordonnances^ 
on n'eiU pas obtenu le moindre resultat. Nous n'avons pas 
retrouve Colbert^ et je crains bien que nous ne le retrou- 
vions pas de sitdt, soil dit sans o/fefiser personne. Aussine 
pouvantplus gukre compter stir un seul^ serait-il sage que 
les amis de la dentelle s'appugassent les uns sur les autres 
pour tdcher collectivement de reprendre son osuvre. 

La fabrication de la dentelle^ fentends de la dentelle 
a la main^ a failli sombrer, au cours de ces dernihes 
annees. M, Lefebure^ dans son Rapport sur r exposi- 
tion retrospective de dentelles en 1900, precise les causes 
multiples de cette crise: « La guerre de 1870, le ralentis^ 
sement des exportations, la concurrence de plus en plus 
grande des imitations faites a la mecanique, le diveloppe- 
ment du costume tailleur et des vHements de sport dans le 
monde iUgant^ toutes ces entraves ont diminue beaucoup 
la consommation des dentelles veritables. Un grand nomb re 
(Touvriires ont^ti amenees a quitter un metier qui ne leur 
assnrait plus un gagne-pain regulier. » 

7/ n^est pas possible^ les causes ^Jant ainsi nettement de- 
limit 4es, qu'on nepuisse pasentamerla lutte avec de rcelles 
chances de succes, Vous nous montrez que Colbert entrevit 
le rdle de la femme dans la surveillance de la fabrication 
quand il engageait les datnes de la ville dAuxerre a se 
rendre friquemment a la Manufacture pour y marquer leur 
intMt aux ouvrieres. S'il plaisait aujourcr/iui aux Femmes 
de France de prendre quelque souci de cet art si exquis et, 
depuis deux siicles et demi surtout, si fran^ais^ il est pro- 
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hable quon assisterait trh riled la renaissance de rindustrie 
dentellihe, Dejd dhenreitses indications permeltenl (oute 
esperancCj et on se plait a croire gue fexposilion dtt Miisee 
Galliera aura facilite la creation d'un Comite de Patro- 
nage oi( s'tmiraient les Femmes de France dans ime inime 
pensee d'elegance et d'arl^ et aussi de fraternite sociale. 
On pent attendre les plus generemes initiatives^ et les pins 
pratiqneSj dim tel organe : expositions^ concoitrs^ confe- 
rences, creation d'ecoles speciales de dessin et de dentelle^ 
encouragements auxecolesdejd existantesj etc, II etudierait 
les mo gens les plus propres a favo riser Tart de la defitelle, 
et en/in il s'interesserait anx institutions de prevoyance 
creees ou d creer en faveur des ouvrieres dentellieres. Un 
tel programme J qui nest point limitatif, n'est-il pas pour 
tenter les femmes que favorisa la deslinde, et n'apparait-il 
pas comme propice aux rapprochements les plus heureux? 

Les Femmes de France sont ingenieuses. Elles ont le 
gout, elles ont la mesure, elles ont le tact, et ce nest point 
par le ccpur qu'on les prendra en defatit, Cest elles, en 
r absence (Cun Colbert, qui sauveront f art de la dentelle 
frangaise ; sans elles nous ne pontons rien, Avec Vaide de 
leur bonne grace nous pouvons tout. Pour pen qu elles 
s*i/ emploient, nous assisterons, d bref delai,d laplus active 
7'eprise de t Industrie dentelliere, Et ne sera-ce point 
quelque chose que de ramener la vie dans tanl de pauvres 
villages ahandonnes de nos vieilles provinces frangaises, oil 
bientdt peut-etre les veillees apparattront 7noins longues, 
grace d rnccompagnement de fharmonieuse et melodique 
chanson desfuseaux, 

Permettez-moi, Madame, de vous remercier de m'avoir 
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donne^ enfcrivant cette lettre-pri face yf occasion de m'as- 
socier une fois de plus a roeuvre que nous poursuivonSy et 
veuillez agreer V expression de mes sentiments respectueux 
et devoues. 

Henry Lapauze, 

Consei^vateur-adjoint liu Palais des Beaux-Arts 
de la Ville de Paris. 

Paris, 15 avril 1904. 




Portrait de Colbert, pcint par Philippe de Champaigne, gravi par Naoteaif. 



INTRODUCTION 



Les tentatives de renovation donl la Dentelle k la 
main est actuellement Tobjet ont, au point de vue 
artistique et social, assez d*anaIogie avec une parlie de 
ToBuvre de Colbert pour justifier iin rapprochement 
entre les deux ^poques. Aujourd'hui comme en 1665, 
en effet, il s'agit de faire enlrer la dentelle dans une 
nouvelle voie artislique, d'orienter la fabrication vers 
des articles dont T^tranger approvisionne le marche 
fran^ais, enfin d'offrir aux femmes et aux filles de nos 
campagnes un travail propre a les retenir i leur foyer.' 
La loi du 5 juillet 1903 tendant i organiser Tappren- 
tissage de la dentelle h la main dans les Ecoles de 
filles et k relever le niveau des Ecoles de dessins de 
dentelles, pent done fetre mise en regard de cette 
Declaration du 12 aoftt 1665 « porlant establissement 
dans les villes du Quesnoy, Arras, Reims, Sedan, Chas- 
teau-Thierry, Loudun, AlenQon, Aurillac et autres du 
Royaume, de la manufacture de toutes sorles d'o u- 
vrages de fil, tant iTaiguille qu'au coussin, en la ma- 
nifere des points qui se font a Venise, Gennes, Raguse 
et autres pays estrangers, qui seronl appel^s Points 
de France ». Et si Ton veut pousser plus loin le paral- 
lele, on pourra rapprocher du « Point de Venise » 
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vis^ par Colbert et dominant alors dans les modes, 
celte modernisation des styles dans les dessins de 
denlelies, qui est aujourd*huirobjectifdesr^novateurs 
de cette belie industrie. 

Si le commencement de Texperience est la connais- 
sance du pass6, one 6tude delacorrespondance admi- 
nistrative de Colbert ofTre pour le sujet qui nous occupe 
plus d'un enseignemenl pr^cieux. Quand on parcourl, 
en eflet, les Instructions du ministre de Louis XIV, on 
ne sait si Ton doit plus admirer la merveilleuse con- 
ception des grandes lignes que le sens dtonnant des 
moindres details, et les lettres de Colbert apparaissent 
comme une grande j^cole d'Administration. 

Dans une de leurs notes, les dditeurs de Voltaire 
(Kehl) ont singuliferement jug^ Toeuvre de Colbert : 

« Colbert, disent-ils, multiplia les droits de toute 
espece, prodigua les rfeglements en tons genres. 
Quelques artistes instruits lui ayant donn^ des m^- 
moires sur la m^thode de fabriquer diff^rentes especes 
de tissus, sur Tart de la teinture, etc., il s'imagina 
d'^riger en lois ce qui n'6tait que la description de 
proced^s usites dans les meilleures manufactures, 
comme s'il n'^tait pas de la nature des arts de perfec- 
tionner sans cesse leurs proc6d(5s, comme si le g^nie 
d'invention pouvait attendre, pour agir, la permission 
du l^gislateur ; comme si les produits des manufactures 
ne devaient pas changer suivant les diff^rentes modes 
de se v6tir, de se meubler. On condamnait k des peines 
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infamantes les ouvriers qui s'6carleraient des regle- 
ments ^tablis pour fixer la largeur d'une ^toffe, le 
Dombre des fils de la chalne, la nature de la soie, le 
fil qu'on devail employer; et on a longtemps appelt^ 
CCS rfeglements ridicules el tyranniques une protection 
accordeeaux arts! On doit pardonner a Colbert d'avoir 
ignore des principes inconnus de son temps, et mdme 
longtemps apr6s lui; mais ces condam nations rigou- 
reuses, celte tyrannic qui ^rige en crimes des actions 
legitimes en elles-m^mes, ne peuvent 6lre excus6es. » 
Ce jugement des ^diteurs de Kehl serait la negation 
m6me de roeuvre de Colbert si elle n'en elait plutot 
une fausse interpretation. Condorcet et ses coUabora- 
teurs parlaient avec les id^es de leur temps, et il est 
singulier qu'ils ne se soient pas arrStes h considdrer 
les circonstances qui avaient dicte k Colbert son plan 
de conduite.LorsqueColbertr^solut dedoterla France 
des industries pour lesquelles elle ^tait tributaire de 
r^tranger, il jugea qu'il fallait surtout produire des 
articles exactement semblables k ceux dont la vente 
etait courante etassur^e dans les pays de consomma- 
lion. II s'agissait, en effet, autant d'enrayer les impor- 
tations que d'6lendre le cercle de nos exportations. 
Colbert elait done forcement amen6 k 6dicter des 
peines s^vferes conlre quiconque s'6carterait des 
regies etablies par lui pour les diff^rentes fabrications. 
Connaissant admirablement le terrain ^conomique 
sur lequel il avail k lutter, il savait avec quelles 
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armes il fallait combaltre, el Fobservation absolue 
des plus miDulieuses prescriptions avail k ses yeux une 
importance considerable. Ce n'^tail pas assez pour lui 
de doter la France de nouvelles industries; les produils 
devaient,en oulre, elre fabriqu^s d'aprfes des modules, 
des types, des mesures, des qualites d^lerminees, 
pour rivaliser plus sfiremenl avec les arlicles simi- 
laires r^pandus sur les marches du monde par les 
maisons ^trangeres. De Ik ces regies, ne varietur^ 
im poshes k loules les manufactures, el les peines 
rigoureuses^dict^escontre ceux qui les enfreindraient. 
Son OBUvre 61ail un bloc : elle devail resler telle pour 
vivre et prosp^rer. 

Si, maintenant, nous appliquons k la dentelle celte 
manifere de voir, nous reconnallrons que le genie de 
Colbert avail bien juge la situation, et que les moyens 
arr^tesparlui se justifiaient sur tousles points. 

Avant que Colbert fit rendre par Louis XIV la De- 
claration du 12 aotit 1665 errant des manufactures de 
Point de France, nous poss^dions d6jk un Ires grand 
nombre de centres fabriquant la dentelle k la main, 
tant k Taiguille qu'aux fuseaux. Certains, comme 
Argenlan et Alengon, produisaient meme dijk des 
Points estim^s. Des autres venaitune vari6t6 intinie de 
dentelles, dontla fabrication suivait le mouvement de 
la mode, depuis les anciens passements jusqu'aux 
points coupes plus modernes. On sail qu'alors la toi- 
lette des hommes en exigeail autant, sinon plus, que 
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la loilelte des femmes, et la consommalion en etail 
considerable. Certains articles 6laient sp^cialement 
recherch^s, et c'elaient des produils de I'^tranger : 
points de Venise, de G6nes, de Raguse, d'Angleterre, 
dentelles des Flandresnolamment. A plusieurs reprises, 
des edits royaux avaient tente de r6primer le luxe 
effrene des dentelles, dont quelques-unes atteignaient 
des prix fabuleux, sibien que tout Targent de la France 
s'en allait k I'eiranger. S'il n'y eftt eu que des consi- 
derations economiques en jeu, des tarifs eussent pu 
suftire pour frapperdes droits lespluselev^s les articles 
importes en France. Mais il faut bien dire qu'au point 
de vueartistique la fabrication frangaise etait bien infe- 
rieure k celle de certains pays strangers, et que la 
France ne pouvail rien offrir k la consommation qui 
pfit rivaliser avec les Points de Venise, parexemple, 
alors k Tapog^e de leur gloire. Renover Tart de la 
dentelle en don nan t k la France les moyens de fabri- 
quer du Point de Venise, telle fut la pensee de Colbert. 
Jusqu'au xvii' siecle, Venise avait ete, par ses ma- 
nufactures, la premiere parmi les nations deTEurope. 
C'est de Venise que nous venaient les modes, les mo- 
deles de tons les objets de luxe, les plus riches etoffes 
de sole faQonn^es, les belles glaces; c'estl^ qu'il nous 
fallait embaucher des ouvrieres habiles pour nos ma- 
nufactures. C'est en Italic que Tindustrie dentellifere 
avait pris naissance, el ses points k Taiguille lui 
avaientconquisle premier rang. Venise, Gfenes, Raguse 
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produisaienl en ricbesse et en magnificence ce que les 
anciens « points coupes » n'avaient jamais pu donner. 
Le veritable Point de Venise se faisait entierement h 
Taiguille; les rinceaux, les p^lales de fleurs qu'ils 
portent, les fleurelles qui les accompagnenl, ainsi que 
tons lesenjolivementsquicomplfetenirouvrage, reliefs, 
jours, brides, picots de tons genres, tout cela ^tait le 
produit d*un travail tr^s minutieux, demandant pour 
son execution un temps infmi et repr^senlant une 
valeur qui rendait cetle deutelle inabordable aux 
classes moyennes. Ind(^pendammentdu finidelamain 
d'oDuvre, le Point de Venise constiluait aussi un pro- 
grfes considerable au point de vue du dessin des den- 
telles. Ons'etait, eng^n^ral, born^jusqu'alors i copier 
le style gothique : Venise avait r6v6le une nouvelle 
dentelle en adoptant le style Renaissance. Les Flandres 
n'avaient pas tard^ h suivre cet exemple. Le caractfere 
de la nouvelle dentelle consislait dans des reliefs 
figurant des ornements pleins ou & jour, model6s avec 
art et disposes en petales superposees de fleurs fantas- 
tiques d'un jet tres large, dont les 6panouissements, 
se d^gageant de riches rinceaux d'un travail merveil- 
leux, sont relics par des brides et des points & jour tres 
d^licats. Comme dans toute TEurope, le Point de 
Venise fit fureur i la cour de Louis XIV, oCicelte incom- 
parable parure venail k son heure rehausser la ri- 
cbesse des costumes du temps. Des fortunes se depen- 
saient en denlelles au profit de Tltalie et des Flandres, 
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et jusqu'en 1664 aucun edit somptuaire n'^lait parvenu 
h r^primer les folles d^pensesdont elles ^taient Tobjet. 
11 n'y avail qu'un moyen d'emp6cher tant d'argent de 
sortir du royaume, c'^tait de faire fabriquer en France 
le Point de Venise; Colbert Temploya; ce fut le butde 
la Declaration de 1665. 

Mais ce n'^tait pas assez pour Colbert de d^cr^ter la 
creation de manufactures « de toutes sortes d'ouvrages 
de (il en la mani^re des points qui se font h Venise, 
G6nes et autres pays strangers » ; il interdit k la fois 
de « Iravailler i tout autre point », et de ne travailler 
a quesur les modMes et dessins emanant desdites ma- 
nufactures ». Un privilege exclusif pour neufanset gra- 
tification de 36.000 livres fut accords i une corapagnie 
qui s'installa h Paris et exp^dia des sous-directeurs, 
des commis, des mattresses ouvriferes dans les localiles 
designees. Colbert fit venir 30 principales ouvriferes de 
Venise, 200 des Flandres, etbientot 1.600 fiUesfurent 
occupees aux ouvrages de dentelles dans les nouvelles 
manufactures de Point de France. 

A rinterdiclion de travailler h tout autre point, etde 
ne travailler que sur les modfeles et dessins Emanant 
des manufactures, vinrent s'ajouter d'autres mesures 
aussi rigoureuses. Une declaration du 12 octobre 1666, 
confirmee par divers arrfels de 1667, 1668, 1669 (ce 
qui montre combien on y obtemperait peu) fit « tres 
expresses inhibitions et defiences h tous marchands, 
de trafiquer desdits Pointsde fil tant de Venise, Gennes, 
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qu'autresPays Etrangers, etd'en vendreetd(^biter dans 
e royaume, k peine de confiscation desmarchandises, 
de trois mil livres d'amande, pour la premiere fois, et 
d'eslre proc6d6 conlre les contrevenants, comme per- 
turbateurs du repos public : comme aussi faict Sa Ma- 
jest^ pareilles deffenses k toutes personnes de quelque 
qualile el condition qu'elles soyent d'en achepter, n'y 
d'en porter h peine de confiscation des ouvrages, de 
quinze cents livres d'amende, et de d^sob^issance ; et 
n^anmoins permet Sa Majesty d'en porter de vieux 
jusqu'au vingtiesme Janvier prochain (1667), et sans 
que sous pr^texte de la dile permission aucun puisse 
acheter ny porter aucuns ouvrages de Venise ouautres 
Pays Estrangers, neufs, sous les m6mes peines, ni pa- 
reillement en porter le dil temps pass^, en quelque 
sorte et maniere que ce puisse 6tre ». 

Cette proscription englobait done h la fois les points 
strangers et les dentelles frangaises aulres que le Point 
de France : ce fut une perturbation generate dans nos 
centres dentelliers, qui ne virent dans les mesures 
edict^es par Colbert qu'une atteinte k la liberie du 
travail, et considerferent comme une ruine la n^cessit^ 
de transformer leur manuel. lis ne comprirent pas 
que ces nouvelles manufactures eussent en quelque 
sorte 6t6 pour eux des ecoles pratiques de dentelle 
leur offrant les moyens d'am^liorer et de perfectionner 
leur fabrication, de rajeunir leurs modeles, de suivre 
la mode, de rc^nover, en un mot, leur industrie. Aussi, 
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dfes le premier jour, les nouveaux etablissements 
furent-ils Tobjet de la plus vive opposition dans un 
assez grand nombre de localites. Ce sont ces luUes de 
pres de quinze annees que nous montre la correspon- 
dance 6changee, depuis 1665, entre Colbert el les in- 
tendants, les maires, les ^chevins, les directrices des 
travaux. Disons toutde suite que sa volonte etsa tena- 
cite eurent raison presque partout de ces oppositions et 
que le Point de France finit par triompher de son rival. 

Ne prenant du Point de Venise que son genre et le 
fini de son execution, Colbert chargea les plus grands 
artistes du temps, Le Brun, Berain, Bailly, Bonnemer, 
de cr(5er des modules et des dessins nouveaux qui 
donneraient k la nouvelle fabrication un caractere ar- 
tistique bien frauQais. Et de fait, si le Point de Venise, 
tel que nous Tavions reQu d*Italie, ^tait un produit 
industriel ele\6 h la hauteur d'un objet d'art, en r^a- 
lite, sous le crayon de nos artistes, le dessin, sans 
perdre de sa richesse et de son elegance, devient plus 
gracieux, plus coquet, plus doux de forme. Moins outre 
de relief, plus a6re, ce point devenu frangais, tout en 
ayant conserve son originalite, gagna d'etre plus appro- 
pri^ aux usages auxquels il (^4ait destine, el la reputa- 
tion du Point de France devint universelle en Europe 
ou il obtenait partout les preferences. 

Venise, aprfes avoir un instant retrouv6 son ancienne 
activite, se vit d^possed^e du monopole de cette ma- 
gniiique dentelle qui aura 6t6 chez les Venitiens leur 
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derniere et glorieuse manifestation arlislique et indus- 
trielle. 

A partir de ce moment, le sceptre de la mode leur 
echappe ; e'en est fait de cet engouement universe! pour 
les parures et les 6toffes venues dltalie; le courant a 
change de direction, et la France qui, jusqu'alors, 
comme les autres nations de TGurope, a 6li tributaire 
de ce pays, apr^s avoir emprunte ses meilleures id^es, 
ses ouvriers, ses arlistes, la France, sous le g^nie de 
Colbert, devient le centre de tout ce qui relfeve 
du goOl, aussi bien pour les choses frivoles que pour 
les choses s^rieuses. On ne s'habille plus qu'a la fran- 
Qaise et Ton tire de France tout ce qui tient k la pa- 
rure. L'or des nations multiplie et enrichitnos ateliers 
et nos manufactures; nos artistes, nos hommes de 
lettres ne s'inspirantplus de T^lranger, nousavons un 
art frangais, une litterature fran^aise recherch^e dans 
toute TEurope. La langue frangaise devient la langue 
des Cours et de la diplomatic : tout concourt ainsi k 
6tendre et k augmenter noire influence dans lemonde. 

Certes les reglements^lablis par Colbert etaientdra- 
coniens ; mais il ne faut pas oublier que la dentelle 
tenait alors une large place dans le costume masculin 
et f^minin, a la Ville, k la Cour, dans la magistrature, 
dans le Clerg^. A cote done des manufactures de soies, 
de velours, de toiles, etc., 11 importait de r^server k 
la France, dans le genre oQ elle 6lait le plus recher- 
ch^e, le monopole d'une parure que la mode etendait 
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k tout, aussi biea dans la toilette que dans Tameu- 
blement; aussi les maQufaclures de dealelles furenl- 
elles de la part du Controleur General Tobjet des plus 
constanls soucis, comme aussi de la plus grande 
sollicitude. 11 frappaitd'une ameude « les parents dont 
les enfants manqueraienl d'assiduil^ ou se refuse- 
raient & envoyer leurs enfants auxdiles manufac- 
tures» ; mais par contre il exemptait de la taille les 
peres de Irois enfants fr^quentant les manufactures; 
il faisait remise d'impots, de logement des gens de 
guerre, etc., aux fabricants; il faisait distribuer des 
gratifications aux ouvrieres, et comblait d*honneurset 
de pensions les directrices des. travaux le secondant 
dans son cpuvre. Certainement dans la majority des 
centres on continua de fabriquer en France tons les 
anciens genres de denlelles; mais malgr^ cela Tin- 
fluence des manufactures royales du Point de France 
se (it sentir dans le choix des dessins, et la marque 
frauQaisemaintint sasupr^matie. Le Puy, Sedan, Au- 
rillac, Valenciennes firent bonne figure & cdt^ du 
Point de France, et le commerce des dentelles resta 
pour la France une source de prosp^rit^. Les lettres 
des Intendants insistent beaucoup sur ce fait que » le 
menu peuple ne subsiste que par le travail de la den- 
telle », et que « la taille ne se paie que par ce moyen ». 
Non pas que les salaires fussent trfes elev^s : k Alen- 
^on, la main d'ccuvre fut bien un moment payee, 
« depuis 8 sols jusqu'& 3 et 4 livres », mais, en g^n^- 
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ral, les salaires De d^passaient pas « 4, 20 et 30 sols 
par jour » ; dans certains autres, les meilleures mains 
touchaienl 15 sols. 

Quant aux prix des dentelles, rien n'^tait plus 
variable ; cerlaines pieces de Point valaient de 10 livres 
jusqu'^ 70 livres Taune, suivant les hauteurs et quali- 
tes : on vendait des manchetles d'hommes depuis 
45 livres jusqu'^ 165 livres la paire avec le jabot ; la 
coiffure de femme depuis 200 livres jusqu'i 600 livres, 
avec les manchettes et le reste de la garniture depuis 
600 jusqu'i 1.200 livres. De riches pifeces en Point 
figurent depuis 1.000 ^cus jusqu'i 30.000 livres. La 
toilette d'unegrande dame comportait une coiffure en 
fine guipure de Valenciennes; gorgeretle a bordure 
d'Angleterre plissee; une jupe en point de France i 
I'aiguille; manlelet h double volant d'Anglelerre. Une 
damede qualitc en toilette de bain porlait un peignoir 
tout en guipures raraag^es de Valenciennes, garni vers 
le haul et jusqu'au has de Touverture de points de 
moyenne hauteur, manches courtesen point; la garni- 
ture du fond du bain etait en point. Dans le cabinet 
de toilette, la tablette du lavabo 6lait recouverte d'une 
nappe a volants en point i\ Taiguille. Le luxe s'6ten- 
dait h la domesticite. La berceuse du due d'Anjou 6lait 
couverte de dentelles de prix, ainsi que la nourrice, la 
teneuseetla promeneuse ; la nourrice et la berceuse du 
due de Bourgogue portaient des corsages et des jupes 
en point. Les ajustements du prince en (5taient inondes. 
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Quant auroilui-mfeme, c'elaitdelafolie ; lesmdmoiresdu 
temps rapporten I qu*uD jour, auch&teau de Marly, les 
dames invitees Irouvferent chacune dans leur apparte- 
mcnt une loilette complete en Poinlde France aTaiguille. 
Gr&ce k Colbert, la fabrication frangaise ^tait b. la 
hauteur de sa t&che el Targent frangais ne sortait 
plus du royaume; bien plus nous exportions pourdes 
sommes considerables dans tons les pays d'Europe. 
11 se fit chez les fabricants et les marchands d'impor- 
tantes fortunes. Quant aux droits d'entr^e dont 
etaient frappees les denlelles ^trangferes, le tarif de 
1664 avait tax^ : « les Dentelles de Fil, Points cou- 
pez et Passemens de Flandres, Angleterre et autres 
lieux, k 25 livres la livre, el les dentelles de Lifege, 
Lorraine et du Comt6, fines ou grosses de toutes sortes 
ft 10 livres la livre. » Le Tarif de 1667 avait port6 a 
50 livres la livre le droit sur les « dentelles, Points 
coupez, Passemens de Flandres, Angleterre et autres 
lieux ». La surveillance des boutiques, magasins, etc., 
6tait des plus s^vferes, et rigoureuses les peines 6dic- 
tees contre les contrevenants, les fraudeurs et les rece- 
leurs de points etrangers. De nombreux arrftts inler- 
vinrent i cet effet depuis 1665jusque dans le milieu du 
xviii* siecle. Colbert faisait ^galement surveiller i\ 
I'etranger les marchands en relations avec les com- 
merQants frangais; sacorrespondance avecnos Ambas- 
sadeurs montre qu'i cet ^gard il ne se relicha jamais 
de sa vigilance. 
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Les contrefacteurs ne restaienl d'ailleurs pas iDac- 
lirs. Un m^moire de 1691, coQcernant la fabrique de 
denlelles de fil el de soie, parle de la licence de plu- 
sieurs fabricants qui, « au lieu de s'appliquer k Tenvi 
les uns des aulres et H'employer tout leur esprit et 
leur industrie h inventer de nouveaux dessins et des 
modMes plus parfaits et plus d^licats de ces sortes 
d'ouvrages, pour s'accrediler et contenter le public, 
ont rinjustice de profiler sans peine et sans fait de 
rin\ention, du travail et de la d^pense des autres, en 
copiant et contrefaisant leurs patrons et leurs dessins 
les plus exquis et les plus acheves, d'abord qu'ils 
paraissent, lorsqu'ils les voienl applaudis et recher- 
ches par les personnes de bon godt pour leur finesse et 
la d41ica(esse du travail ». 

Voili certes qui s'applique k toutesles ^poques. 

Les 36.000 livres de gratification accord^es par Col- 
bert k la Compagnie qui re^ut le privilege des manu- 
factures de dentelles ne sont pas la seule dispense, on 
le pense bien, engagt^e de ce chef. Les artistes charges 
de cr(^er des dessins de dentelles ^taient largement 
recompenses : Bailly reQut en deux ans pr^s de 
5.000 livres; les ouvriersde Reims, AlenQon, Aurillac, 
rcQurent, en 1666 seulement, 2.400 livres comme gra- 
tification : les appointements d'une directrice de tra- 
vaux atteignaient 3.000 livres; la dame Dotte, 
(( commise k la direction de la manufacture des Points 
de Fil de France k Reims, en considi^ration de ses 
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soins », recevail 600 livres; k Auxerre, la dame de la 
Pclitiere recevail 1.200 livres. Certaines manufaclures 
n'ont laiss^ d'aiitres traces, dans Thistoire de la den- 
lelle, que les depenses auxquelles elles donnerent lieu. 
En 1686, les ^lablissemenlsdela manufacture de den- 
lelles de fil, fagon de Malines, h Tonnerre, Lagny el 
Auxerre, avaient coftt^ 15.667*. En 1687, les mfemes 
figurenl pour plus de 32.000*; en 1688, pour 33.000*. 
La manufacture 6tablie h Villiers-Ie-Bel coftla 6.000** 
en 1688. Les depenses des elablissemcnls de ce genre 
ne manquaienl pas d'etre considerables, si Ton en 
jugf par le budget de Tune d'elles, « la manufacture 
royale de dentelles d'Anglelerre ^tablie h Saint-Denis 
avec le privilege ordinaire », lequel budget s'<^lfeve i\ 
88.505 livres pour 1698. II est vrai que cet etablis- 
semenl dura peu ; son entrepreneur demandail, en 
1713, de relever sa manufacture ruin^e par la guerre 
dans la maison de la Salp^lriere (Hdpital G^n^ral), 
ou nombre de filles travaillaient d&yk h la denlelle; 
la Salpelriere ^tail^galemenl subventionn^e par TElat, 
recevant par an 4 ou 6.000 livres. Dans nombre de 
petits hopitaux, on faisait aussi travailler k la denlelle. 
Voila ce qu'avail fail Colbert dans Tordre artistique 
el economique : dans Tordre social, son opuvre n'eut 
pas moins de portee. Dans toutes ses lettres, il rappelle 
que « il n'y a pas de meiUeur moyen de retirer les 
enfanls de Toisivet^ el de leur procurer une subsis- 
lance honnfile » ; que « le petit peuple sortirail par ce 
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moyen de la misere dont ii est accabl(5 ». II maDde i 
son fils, ^vfeque d'Auxerre, que « ces sorles d^^tablis- 
sements-1^ sont bons pour le spirituel et le temporel 
des habitants de la ville », et quand, apr5s plusieurs 
ann^es de pers^v^ranls efforts, Colbert devra ceder 
devant Tobslination des habitants, maire et echevins 
d'Auxerre, il 6crira d^courag^, aux magistrals de cette 
ville : « Comme la ville d'Auxerre veutrelourner k la 
fain^antise et a ranf^antissement dans lequel elle a 
est6, et qu'elle ne veut pas profiler des moyens que je 
lui ai donnas pour sortir de ce meschant estat, les 
autres affaires dont je suis charge et ma sant6 — qui 
n'est pas telle que je puisse travailler autant que Tai 
fait autrefois, — m'obligent a Tabandonner a sa mau- 
vaise conduite. » 

La population ouvrieretravaillant aux manufactures 
de dentelles n'etait pas aussi 6ley6e qu'on pourrait le 
croire; un etablissement marchant activement n'en 
comprenail pas bcaucoup plus au maximum de 250 
a 300. Mais les ouvrieres Iravaillant au dehors formaient 
la veritable population dentelliere de la France. Ainsi 
k AlenQon, en 1665, sur 8.000 ouvrieres de la cam- 
pagne, ville ou environs, la manufacture n'en comptait 
pas 700, surlesquelles 250 a peine pouvaient felrecon- 
siderdes comme parvenant k la perfection. Un moment 
la manufacture d'Aurillac compta l.SOOouvriers; dans 
la regioa, il pouvait y en avoir 8.000 ; il s'y consom- 
mait de 6 a 700,000 livres ; Touvrifere gagnait jusqu'ii 
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30 sols par jour; dans les premieres ann^es du 
xviii* siecie, les fiiles avaienl quitt^ Touvrage. Dans le 
Yelay, toule maison 6lail un milieu dentellier, au 
point que I'on ne Irouvail plus de servantes ! Trfes 
tomb^e vers 1740, la fabrication s'^lail cependant 
relevee et complait, en 1778, plus de 60.000 ouvrieres ; 
un rapport de Tan VIII lvalue les dentellieres i 80.000. 
A Bourges, en 1669, pres de 900 filles ^taient venues 
apprendre le Point de France ; mais rapidement le 
nombre descendit h 140. Les ouvrieres des fabriques 
de Lille el d'Arras 6taientau nombre de plus de .30.000. 
De Rouen k Caen, plus de 60.000 personnes ne sub- 
sistaient que par le commerce de la dentelle. Dans 
toule rile-de-France, il y avail bien 10.000 dentelliferes 
de lous genres. Ces chifTres ne sauraient, bienentendu, 
gtre absolus; ils nous sont donnes par des rapports, 
des m^moires de T^poque; ils n'ont rien d'une slalis- 
tique officielle et ne peuvent etre que purement indi- 
catifs. 

Les manufactures de Point de France dont Colbert 
avail provoqu^ la creation n'avaient pas 6i6 limit^es 
quant au nombre. La Declaration de 1665, citail bien 
cerlaines villes, le Quesnoy, Arras, Reims, Sedan, 
Chateau-Thierry, Loudun, Alengon, Aurillac, mais en 
r^alite des essais furent tenths dans bien d'autres 
localit^s el, par conlre, on ne iit rien dans certaines 
villes pr6vues par la Declaration, notammenl Chateau- 
Thierry et Loudun. A Reims, k AlenQon, on fabriqua 
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le Point de France ; rnais Arras conserva son genre, de 
meofie que Sedan el Aurillac. Parlout cependanl les 
efforts de Colbert tendirent a faire comprendre aiix 
ouvrieres Timporlancc deveniraux manufactures s'ins- 
pirer desmodelesdc la nouvelle fabrication, line negli- 
gca rien pour favoriser Tapprentissage de la dentelle. 
C'esl surtout dans les lettres aux maires et echevios, et 
i la directrice des Travaux d'Auxerre que toutes ses 
vues se precisent a cet egard, aussi bien pour le temps 
de Tapprcntissage que pour les gratifications h r^server 
aux apprcnties. II y avait beaucoup h apprendre et h 
prendre dans celte organisation si complete que ful 
roDUvrc de Colbert, ct Thcure nous a sembld propice 
pour ccrire cette page de Thisloire de notre industrie 
dcntellicre. Les liistoriens de la dentelle s'etaient bor- 
ncs jusqu'ici 5 de simples citations de la correspon- 
dance de Colbert, nous avons jug^ que la publication 
cntiere de ses lettres devait prendre sa place au milieu 
des nombreux documents que nous avons decouverts 
ou qui nous ont ete communiques. 

Et devant les succcs de ce passd glorieux, nous ne 
pouvons que soubaiter le m6me aux tentativesactuelles 
en favour du relevement de la dentelle a la main. Mais 
nous ne saurions oublicr que si ToDUvre de Colbert nous 
apparait grandc et fdconde, c'est qu'il fut lout i la 
fois la I6te qui congoil et la main qui execute. 
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Les diff^rents points mis en pratique dans la confec- 
tion des broderies, dont Tinvention est trop ancienne 
pour qu*on puisse en p^n^trer Torigine, ont fourni ia 
plupart des ^l^ments n^cessaires k la creation de la den- 
telle ^Taiguille; mats cette creation ne s'estpas accomplie 
tout d'un coup ni sans tatonnements ; on pent m6me dire 
que Tenfantement a ^t<S long. 

Avant d'en venir k la den telle k Taiguille qu'on d^signe 
sous le nom de Point, laquelle fut d'abord une sorte de 
broderie k jours d'un genre tout special ayant son origi- 
nality k part, on fit du lacis. Le lacis est une sorte de iilet 
fin, qu'on obtient en tirant d'un tissu ledger quelconque, 
dans le sens de la largeur et de la longueur, un certain 
nombre de Gls, de fa^on k produire un r^seau carr^ que 
Ton rend solide et fixe par un Point non6 k I'aiguille k 
Tendroit ou se croisent, k chaque r^seau, les fils restants. 
Le lacis brodi est celui sur lequel on a Ggur^ un dessin 
au moycn de fils passes suivant le module qu*on a voulu 
reproduire. Ce travail, qui est assez long et coiiteux k 
ex^cuter, est d'un aspect pen s^duisant ; son invention ne 
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.piirait pas rcmonter au-dclk de 1520. Depuls plus de 
li.^ux cents ans, on n'en fait plus en France. 

Le lacis ne doil pas ftlrc conTondii avec Ic filet, qui est 
atissi un r^seau dc forme carr^e, mais presque aussi ancien 
i]ue Ic monde; au xvi' si^cle, oq en a fait des iiclios et 
des collerettcs pour les dames. Plus lard, dans le courant 
du xvii' si^clc, on se mit & broder le filet, et il servit 
;:Iors k la decoration des intericurs, sons forme de ridcaux, 
OH dc housses sur les meubles. 

Du liieis au point coupe tcl qu'on le fit d'abord, il n'y 
uvait qu'un pas ft faire; on ne connuissait pas d'aulrc 
proc6d6 pour 
la brodei'ic i 
jours que CO- 
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de la chalne et de la Irame, comme pour le lacis ; par ce 
moyen, on obtenait un r^seau & mailles aussi grandes 
qu'on le (i<5sirdit, dont les di(T<$rents carr^s formaient les 
divisions de I'ouvrage et lui servaient d'armature et de 
points d'appui pour I'ex^culion des points h I'aiguille, k 
I'aide desquels on llgurait le dessin. Toutes les lignes dc 
retle armature ayant il6 pr^alablement cordonnfies par 
iin point dc fcslon on un point pass^ en natle, suivant 
I'epaisseur ni5cessaire k I'elTet qu'on chcrchait, on com- 
pl^tait le bdti, quand cela <>lail ni^cessaire, par des fils 
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jet^s en diagoaale qu'on utilisail dan^ les motifs circu- ' 
laires ou 6toil^s, ou qui servaient de fils de chaine dans 
les points mats natt^s. 

La mise en dtat de ce bftti 6tait une operation ionguc; 
en outre, ce syst^me ne laissait pas un champ asscz vaste 
h la fantaisie pour le dessin, qu'il renfermait dans des 
limites ^troites, et il dtait insuffisant puisqu'ii ne per- 
mottait pas de faire des bordures dentel^es. On com- 
prit bientdt qu'ii dtait plus simple de faire le b&ti ou 
Karmature n^cessaire k I'exdcution de I'ouvrage, en jetant 
des fils suivant les combinaisons du dessin, au lieu de 
perdre son temps h tirer d*un tissu les fils inutiles. 

C'est h partir de ce moment que commence v^ritablement 
I'invention de la dentelle k Taiguille; auparavant, sans 
^tre une broderie proprement dite, elle lui faisait de 
nombreux emprunts, tandis que mainlenant elle devient 
un ouvrage compl^tement nouveau dont les nervures ainsi 
que le tissu, qu'il soil mat ou grille, se travaillent et 
s'^Jifient entiferement avec le secours de Taiguille. Une 
fois le proc^d^ connu, toutes les combinaisons deviennent 
possibles, et le dessinateur pent laisser le champ libre k 
son imagination ^ 

Ce sont les Italiens qui, les premiers, firent commerce 
des dentelies h Taiguilie; pendant et depuis la fin du 
xvi* sifecle, ils en exporlferent en France des quantit^s 
consid(^rables, et cela jusque vers !e milieu du xvii* si^cle. 
Le point coup^ semble de creation viSnitienne, tout comme 

1. Les dessins etateat baptises de noms plus ou moins d^terminatifs, 
pris UQ p3u partout. II y avait : la Mie^ le Patei% VAoe^ les Chapelets, les 
Serpents, le Bonnet, les AnglaiseSy la Soie, V£cheHe, le Pou, etc., etc. 
(J. Seguin). 
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Test le Point de Venise. L'id^e qui sugg^ra ces deux crea- 
tions fut on ne peut plus heureuse ; mais ce fut le point 
coupd qui remplit le plus compl&tement le but qu'on 
sVtait propose ; c*est qu'en effet il serait impossible d 'ima- 
giner; pour border et enrichir des lingeries, quelque chose 
de plus gracieux, de plus coquet, de plus delicieusement 
s6duisant par Tensemble, la delicatesse et la recherche 
des details ing^nieux que comporte le style gothique 
applique k la dentelle. Le Point de Venise a peut-etre 
plus de richesse apparente, ses reliefs sont d'un effet 
splendide; le style en est plus large; mais il a moins de 
delicatesse, son elegance a trop d'epaisseur, trop de poids 
pour les lingeries fines. 

Au commencement du xvii' siede, les fabriques les 
plus renommees et les plus importantes de point coupe 
etaient, en France, celles d*AlenQonetde Sedan; en Italie, 
celles de Venise, Raguse, Gftnes. Cette dentelle ne servait 
pas seulement k garnir les plus belles lingeries, elle etait 
recherchee pour Tornement des habits, et employee k 
profusion; elle etait d'un prix fort 61eve*. 

1. Sur les dentelles a la mode vers 163 &, Gorneille nous fournit de curieux 
reaseignements. 

On salt qu'une de ses premieres comedies d'essai a pour litre la Galerie 
du Palais ; elle porte la date de 1634. Entre autres personnages mis en 
sc^ne, on voit un mercier et une lingere. 

Dans la sc^ne VI du premier acte, Hippolyte et sa suivante Florice sont 
arr^t^es devant T^talage de la lingdre : 

HIPPOLTTR 

Madame, montrez-nous quelques collets d'ouTrage. 

LA LtNGftRB 

Je vats Tous en montrer de toutea les fa^ons. 



Voil& du point d'Esprit, de G^nes, et d'Espagne. 

UIPPOLTTB 

Ceci n'est gu^rc bon qu*^ des gens de campagne. 

LA LtNaftRR 

Yoyez bien ; s*il en est deux pareils dans Paris.... 
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Rien n'a 616 produit d'aussi s^duisant que les anciens 
Points coupes J ni rien qui approche de la richesse et de la 
magnificence du Point de Venise en relief du xvii* sifecle. 
II y a tant de charmes dans Toriginalit^ particuli^re k 
chacune de ces deux dentelles que, mises en presence et 
vues ensemble ou sdparement, on est force de les admirer 
sans que Tune nuise h Tautre ou qu'elles s'excluent 
mutuellement. 

L'ltalie est en premiere ligne parmi les pays qui ont 
fourni au commerce de la dentelle les produits les plus 
estim^s et les plus remarquables; c'est en Italie que Tin- 
dustrie dentellifere a pris naissance, et c'est surtout par 
ses points h Taiguille qu*elle a m^ritd autrefois le premier 
rang. A c6t6 de Venise, G6nes avait acquis aussi une 
grande renomm^e pour une sorte de passements aux 
fuseaux surcharges d'un point d*esprit ayant la forme d'un 
grain de millet; c'6tait le point de GSnes. 11 y avait aussi 
les points de Milan et les points de Raguse^ qui ^taient 

HIPPOLYTE 

Ne les vantez pas tant et dites-nous le prix. 

LA LIXG&RB 

Quand tous aurez choisi. 

HIPPOLTTB 

Que t'en semble, Florice ? 

PLORICR 

Ceux-1& sont assez beaux, mats de mauvais service ; 
En moins de trois savons on ne les connalt plus. 

HIPPOLYTE 

Celui-ci, qu'en dis-lu ? 

PLORICR 

L'ouvrage en est con f us* 
Bien que rinvention de pr^s soit assez belle. 
Void bien votre fait, n'etait que la dentelle 
Est fort inal assortie avec le passeinent, 
Get autre n'a de beau que le couronnenicnt. 

Dans sa VilU de Paris en vers burlesques, Berthod fait dire a une mar- 
chaade au coura de sa description de cette m^me galerie du Palais : 

Venez ici. Mademoiselle, 

J'ai de beilissime dentelle, 

Des points coup^ qui sont fort beaux. 
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moins beaux que le Point de Venise, mais dont il se fai- 
sait <!ga)eQieal un tr&s grand commerce. 

Ce sont CCS points que visait Colbert. Les progr^a qu'on 
accomplit dans celte fabrication, les perrcclionnements 
qu'on y ajouta, sous I'influence protectrice du ministrede 
Louis XIV, et surtout les variations que subissait te pro- 
duit sous I'inspiralion du g^nie francais, ujouti<s au bon 
go&t qui pr^sidait alors au cHoix des dessins, tout cela 
concourut au d^placcment du courant commercial, au 
d6triment de )'(talie et au profit de la Prance. 

L'induslrie des dentcUes aux fuseaux t^tait aussi Ir^s 





PnasemeDt aux fuseaux, d'apr^s 
La Parasote (Venise, 1600). 



riorissante en Italieau xvi' si^cle et pendant les premieres 
annSes du xvii°, notammcnt celle des points de GSnes. Mais 
verscette demi^re ^po()ue, les fabriques qu'on avait ^tablies 
en France, dans les Pays-Bas, puis en Angletcrre, avaient 
acquis de I'importance, et, k la lin du xvit° si6cle, cctte 
branche dc I'industrie denlelli^re fitait devenue en Italic 
tout k fait secondaire. 

Pources denlelles, parmilesrecucilsanciensde modules 
de dentcUe, le premier en date qui en traite est intitule 
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Le Pompe, ct ful imprinn; pour la premiere foisii Venise, 
en 1557. 11 n'y est pas fait mention des moyens d'ex^cu- 
(ion, ce qui donnc & penser que ceux-ci dtaient suffisam- 
ment connus 




loinlaine. Le m6lier & dentelle, que, suivant les pays, on 
voitappel^ carreau, oreiller, ou coussin, ne semble pas avoir 
beaucoup chung^ de forme; aujourd'hui comme nagu^re, 
c'est toujours une bolte k peu prfes carr^e, gamie et rem- 
bourr^e eit^rieurement, avec le cylindrc bien fcrme qui doit 
reccvoir la carte ou le parcbemin, le module en un mot, pr4a- 
lablemcnt piqu^ pour que les ^pinglcs y soient planl^es au 
fur et a mesure que I'ouyrage avance, pour scrvir de julons 
et maintenir le point. Les fusc-aux sent restt^s i5galement 
cequ'ils 4taientjadis. On donna en France, aux premieres 
deotelles aux fuseaux, le nom de Passements attx fiiseaux, 
el celui de Passemenls de point coupe i celles & laiguille. 
Plus tard on se servit du mot denfelie pour les di5signer 
toutes; mais, quand on voulut les distingucr, on appcla les 
unes dentelles aux fuseaux, les autrcs, celles & Taiguille, 
Point. Le mot dentelle se trouve ioiprim^ pour la prerai(?re 
fois dans un recueil de modules de points coupes, t5dit6 ii 



J 




pMsement aui TuBeaux 
d'aptis Faillel (Uontbeiiant, 1538). 
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MoDtb^liard par Foillet, en 1598 ; il est orthographic Dan- 
ielle. Dans Ic principe, on se servit aussi quelquefois du 
mot denlelle pour designer les passements auz fuseaux ou 
k I'aiguille & bords dontcl^s. 
Mais il faut bieo remarqucr 
que les premieres denlelles 
appRlCes passements ne res- 
sem blent en rien & celles 
qu'oo fit depuis, qu'on leur 
donne maintenant le nom de 
guipures, cc qui empfiche dc 
les confondre avec les genres 
modernes, tels que I'Appli- 
cation, la Malines, la Valenciennes, etc. Vers la Gn du 
XVII* si^cle, I'usagc adopta le mot guipure k la place dc 
passement, tandis que le mot dentelle conservait sa signi- 
fication gCnCrale. II ne faudrail done pas croire que la 
guipure appel^e ant^rieurement passement n'a 6ik qu'unc 
fantaisie, une vari6t§ de la dentelle aux fuseaux; elle fu I , 
au contraire, la premiere cr^Se de toutes les dentellcs 
aux fuseaux, et elle a joui dans son temps pendant plus d'un 
si^cle d'une vogue sans £gale. C'est done la guipure qu'il 
faut entendre quand on parle du succfes univcrscl des 
dentclles aux fuseaux du commencement du xvii' si^cle. 
II ne faut pas oublier que le vaoi passement servait pour 
designer les dentellea d'alors, et que ces dentelles n'dtaient 
autrcs que ce qu'on appelle aujourd'faui guipures ou 
points de Veuise, suivant qu'elles sont travaillCes aux 
fuseaux ou & I'aiguille. 

L'article 21 des statuts des maltres Passementiers-hou- 
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lonniers de Paris, du mois d'avril 1663, leur permet de 
faire « toutes sortcs depassements de denielle sur roreiller, 
aux fuseaux, aux ^plngles et k la main, d'or, d*argenttant 
fin que faux, de soyc, de fil blanc et de couleur, etc. » 
Le sens de cette expression, relatde dans un acte public, 
est une pr6cieuse indication pour ddfinir un produit 
industriel dont il se faisait alors un si grand commerce. 
Dans le courant du xvn* siftcle, on fabriqua des pas- 
sements aux fuseaux en fil de lin dans lesquels certaines 
parties du dessin 6taient confectionn^es avec de gros fils 
de difr^rentes mati^res ct couleurs; mais, & la fin de ce 
m6me sifecle, il se fit de v^ritables passementeries aux 
fuseaux, toutes en fils de guipures d'or ou d*argent, les 
uns tr^s fins, les autres tr6s gros, ces derniers pour figu- 
rer des reliefs. Vers la m6me ^poque, le dessin pour les 
passements aux fuseaux se modifia dans les fabriques les 
plus rapproch6es de Paris; au lieu de rosaces circulaires 
& lignes rayonnantes et ^toil6es, qui en faisaient la base, 
on adopta un genre fleuri, ramag^, de m6me style que 
celui qui servait de module pour le point de Venise du 
temps, ou le point de France alors en grande vogue. Pour 
imilcr les hauts-reliefs de ces points si estim^s, on 
employait quelquefois ungros cordonnet de guipure, qui 
bordait les princi pales nervures du dessin. De \k le noni 
de Dentelles de Guipures^ qu'on appliqua aux passemen(s 
aux fuseaux faits tout de guipures, etaux passements de fil 
de lin h reliefs en cordonnet de guipures. Plus tard, on les 
appela tout simplement « guipures » sans leur adjoindre 
le m ot dentelle, et Ton confondit sous ce nom tous les 
anciens passements. Cette denomination leur est rest^e; 
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toutes les dentelles sans fond dont tes diverses parties 
dii dessin sont reli«5cs par des brides, des barettes, qu'elles 






HiiiiPfa 










Fragment de lingerie brodfe avec applicnl ion d'un cair^ de point coupe- 
et enlre-deux de passemcnt aui Tuseaux {xvi* si^cle]. 

soient du style ilalien h rosaces ou du genre flamand 
ramag^s, se sont appel^es « guipures )>. 
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Vers le milieu du xvu* siftcle encore, on conimenQa k 
faire dans la Flandre frangalse, U Valenciennes et aux 
environs, des dentellcs h bords droits, k dessins coii- 
rants, dont les lignes trSs mates et tr^s rapprochdes imi- 
taient un peu le genre vermiculd ; le travail, sauf le r6seau 
qui n*existait pas aiors* etetuit suppldd par des brides, en 
dlait tout h fait pareila celui des Valenciennes actuelies. 
Ces dentelles, que Ton classe dans le genre guipure, comme 
toutes celles qui se faisaient sans fond der<^seaux,quoique 
toutes mates et sans vari^t^s dans le point, n*en dtaient 
pas moins, h cause de leur tr^s grande finesse, d'un 
efTet tr5s agrdable quand elies ^taient poshes liplat sur les 
riches ^toffes que Ton portait alors. Etai^es sur des velours 
de couleur foncde, on les edt prises pour des incrus- 
tations d'ivoire dans de T^bfene. Un dessin plus ample, 
6gay^ par quelques parties du tissu faites en grille ^ou 
ajoure'es, les eftt rendues bien plus s^duisantes (J. Seguin). 
La cherts de ces sortes de guipures les rendait inabordables 
aux petites fortunes et en faisait Tapanage r6servd h Taris- 
locratie.On se fera une \d6e de F^lSvationde leur prix de 



i. C*est dans les premieres anuses du xviii* si^cle qu*ont €t€ imagines 
les differents r^seaux qui font le champ de nos dentelles actuelies, la 
Valenciennes, la Malines, le point d'Alencon, etc., et I'on s'est habitue 
depnis h consid^rer le r^seau comme 6tant la base de la dentelle, si bien 
que nombre de personnes ne la con^oivent pas sans cela ; et comme le 
pass6 de la dentelle est fort peu connu, il en est r^sult^ que chaque fois 
qu'on a rencontre dans les Merits ant6rieurs au xvm* si^cle les mots « faire du 
reseuil », on les a traduits par « faire de la dentelle », ce qui est une grave 
erreur. 11 suffit, pour s'en convaincre, de lire la d^fmition du mot reseuil 
dans les dictionnaires anciens et de Jeter un coup d^oeil sur les gravures 
de mode du xvir si6cle pour reconnaitre que le reseuil n'est autre chose 
que ce que nous appelons filet. 

2. En croisant les fuseaux obliquement, on obtient un lissu leger, appel^ 
GtilU; en les croisant k angle droit, le tissu est plein ; on dit alors qu'il est 
mat. 
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revient quand on saura que, pour executer un module de 
trois pouces de large (environ 10 centimMres), hauteur 
moyenne des dentelles employees aux <:ols rabattus alors 
en usage, il ne faliait pas moins de quatre k cinq cents 
fuseaux, en m6me temps qu'un nombre prodigieux 
d*6pingles. Suivant la configuration et la reduction des 
motifs du dessin, on pouvait avoir & en poser jusqu'k 
six cents dans un pouce carr^ (3 centimetres carrds). 
L*argent de la France allait done k T^trangcr dans des 
proportions d'autant plus inqui^tantes que nombreux 
dtaient les objets de la d6pense : le Point de Venise et les 
guipures de Gfines en Italie; les fines guipures de 
Flandre et les riches dentelles d'Angleterre que notre 
Industrie n'^tait pas encore parvenue h copier, articles 
dont jusqu'en 1665 aucun ^dit somptuaire n'avait pu 
empftcher I'introduction en France. 

Pendant toute la pdriode du rfegne de Louis XIV, le 
Point de France h Taiguille se maintint au niveau le plus 
6lev^; ce qui contribuait k lui conserver celle situation, 
c'est qu*en outre des faveurs de la Cour et des avantages 
accord^s aux manufacturiers, il 6tait Touvrage le plus 
recherch6 par la mode. Les grandes dames ne croyaient 
pas d^roger en s*y adonnant^ et par cette occupation elles 

1. Vers le commencement du xvii* si^le, il n'y avail peuMtre pas, 
comme on Ta fait remarquer, une familie oil il ne se ftt quelque peu de 
point coup4 ; le recueil de Bonnard nous montre dans ses gravures de la 
mode sous Louis XIV, des dames de quality en train de fairedu poinlAl ne 
parait pas toutefois que les grandes dames se soient beaucoup occupies 
des dentelles aux fuseaux ; il est incontestable que celles-ci comportent 
un petit materiel si minime soit-il,et unapprentissage special, tandisque 
toute femme est plut6t toute pr^par^epour Taiguille qu*elle a d6J& mani^e 
pour tant d'autres travaux. Le travail k Taiguille est beaucoup plus lent 
et par consequent plus coi^teux. Les dames qui s*y adonnaient n*avaient 
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acqu^raient une faculty d'appr^ciation qui leurfaisait d6- 
daigner les ouvrages de mauvais godt, et tout ee qui, par 
unesupercheriequelconque,teQdait krimitation du point 
enti^rement k I'aiguille. 

11 est bien vrai que le point tel qu on le faisait alors 
^tait une dentelle inusable; mais, quand on songe aux 
sommes fabuleuses que devait d6penser une dame tant 
soit peu ^l^gante, avant d'avoir acquis Tindispensable 
pour paraitre dans le monde,on se demandc,en presence 
du luxe efTr^n^ qui r^gnait alors, comment les fortunes 
pouvaient rdsister h tant de prodigalil6s. 

Le Recueil des cosiwnes du siecle de Louis XI V^ de 
Bonnard, nous donne sur les modes de la seconde partie 
du xvu* siecle, desrenseignementsdelaplus haute curio- 
sit^. Ici, c*est une grandedamc, la princesse de Soubise, 
en habit de ville. La coiffure en fine guipure de Valen- 
ciennes s'6lfeve, ^tag^e it la Maintenon ; le corsage ddcol- 
.et<5,avec gorgerette et bordure d'Angleterre plissde, s'al- 
longe en pointc, tandis que le manteau de brocart, ornd 
de riches passementeries, laisse voir par devant une jupe 
en point de France & I'aiguille; les ^.paules sont cou- 
vertes d'un mantelet h la vieille, k double volant d'An- 
gleterre. Lii, c'est Tintdrieur d*un cabinet de toilette 

d'autre mobile que le d^sir de se cr6er une distraction par une occupation 
agr6able, tout en se pr^parant un omement pour leurs toilettes ; et cette 
nouveaut^ avait tant de qualit^s s^duisantes qu*elle devint une n^cessit^ 
dont ne pouvait plus se passer leur coquetterie. L^industriCf trouvant la une 
consommation a satisfaire et par suite des profits k r^coiter, y appliqua 
Alors des capitaux et organisa la fabrication. Mais, si Ton peut avoir 
quelque precision sur la date de creation de certaines fabriques de point, 
on ne trouve absolument rien sur le lieu ni T^poque de r^tablissement 
des premieres fabriques de dentelles aux fuseaux; le Puy passe pour Mrela 
plus ancienne de France. 

LB POINCT DE FRAKCE. — 2. 
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meubl^ avec une somptueuse ^I^gance; sur la table tte 
d'un lavabo, que recouvre une nappe i volants ea point 
k Taiguille, s'entr'ouvrent coquettement, devant une 
glace de Venise, deux rideaux de guipure. Ailleurs, une 
dame de quality en toilette de bain ; le peignoir tout en 
guipure ramag^e de Valenciennes, d^coUet^ et ouvert par 
devant jusqu'Si la ceinture, est garni, vers le haul et jus- 
qu'au bas de Touverture, de points de moyenne hauteur, 
tandis que les manches courtes et le bas du peignoir le 
sont en hauts volants dgalement en point. Autour de la 
baignoire, s'^tale luxueusement un autre volant de point 
servant de garniture an fond de bain. Les hommes n*y 
r6sistaient pas davantage ; certains costumes ^taient orn^s 
des plus riches dentelles. Ge luxe s'^tendait jusqu*li la 
domesticity. Bonnard nous montre dans ses gravures la 
berceuse du due d'Anjou couverte de dentelles de prix, 
ainsi que la nourrice, la teneuse et la promeneuse ; la 
nourrice et la berceuse du due de Bourgogne, en robes 
tr^s d^coUet^es, corsages h poinles gamies de dentelles, 
jupes en point; le berceau et les ajustements du prince 
en sont inond^s. 

Quant au Roi lui-mdme, c'dtait de la folie, et rien ne 
lui coiltait lorsqu'il s'agissait de satisfaire ses goftts et 
d'dtaler sa magniticence. Onrapporte qu'un jour, dans le 
ch&teaude Marly, touteslesdames invitees furenttrfes agr^a- 
blement surprises de trouver dans leur appartement une 
toilette complete en point de France k Taiguille 

Les nouvelles dentelles qu'on avail projel6 de natura- 
User en France avaient rcQU d'avance, dans Tordonnance 
de 1665, le nom de Point de France, par opposition k 




Dame ea d^shabilU de chambre, travaillant au vilin (1676). 



LE POINCT DE FRANCE 21 

celui de Point (TAngleterre^ qui se faisait aux fuseaux, 
et k celui de Point de Venise, qui dtait h Taiguille. On avait 
pour but de les copier et de les perfectionner. Ce but fut 
atteint par I'habilet^ des directeurs des Manufactures cr^6es 
par Colbert et une meilleure entente du choix des modMes, 
dont rinvention 6taitconfi^e, kdes artistes parisiens, dessi- 
na teurs de talent . Neanmoins , le Point (T Angle terre conserva 
sa reputation acquise, qui ne fut surpass^e que plus tard 
par les dentelles qu'on fit dans les Flandres, et notam- 
ment k Bincbe, dans le Hainaut, lorsque ce genre y fut 
introduit, tandis que les points k Faiguille, de France, 
acquirent une renommde sup^rieure aux points de Venise 
dans toute TEurope. II en est r^sult6 que, quand on a 
parl6 des Points de France de la Manufacture Royale, on 
les i\ pris tons pour des dentelles k Taiguille, quoi qu'il 
s^en fit des uns et des autres, k Paris on ses environs et 
k Aurillac, uniquement aux fuseaux. 

Plus tard, le privilege do la Manufacture Royale ^tant 
perimd, les fabriques abandonn^es k elles-m6mes ont fait 
subir k leurs produits des modifications, et on a distingu6 
les genres ou les sp^cialit^s de chacune d'elles par le 
nom de la ville qui en t^tait le principal centre. De Ik, le 
Point (T Aurillac, le Point cTAlenfon, comme on disait le 
Point de Malines, le Point de Dieppe. II y a eu une confusion 
causae par la signification du mot Point, lequel, pris seul, 
signifie dentelle k Taiguille; mais qui, accol6 k un nom 
de ville, prend une autre signification, suivant qu'on y 
travaillait k Taiguille ou aux fuseaux. 

Le veritable point de Venise se faisait entiferement a 
Taiguille ; les rinceaux, les p^tales des fleursqu'ils portent. 
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les fleurettes qui les accompagnent, ainsi que tous les 
enjolivemcnts qui compl^tent Touvrage, reliefs, jours, 
brides, picots ^ de tous genres, tout cela ^tait le produit 
d'un travail trfes minutieux, demandant pour son exdcu- 
tion un temps infini et repr^sentant une valeur qui rendait 
cette dentelle inabordable aux fortunes moyennes ; aussi 
s'essayait-on k des contrefaQons se rapprochant plus ou 
moins du vrai point de Venise. 

Dans ce travail de contrefaQon plutdt que d'imitation, 
tant6t le tissu des rinceaux et des tleurs dans la partie 
om^e de reliefs, ainsi que les brides et les petites cam- 
panes du bord, ^taient enti^rement a Taiguille, et les 
reliefs ^taient produits par une ganse appliqu6e et fix^c 
apr^s avoir fait i'ouvrage. Tant6l le rinceau principal 
dtait un simple galon de til, tandis que le tissu des 
petits rinceaux, se ddtachant du principal, ainsi que celui 
des fleurs, ^tait enliferement travailld h Taiguille. Une 
ganse cousue aprfes coup accentuait le dessin et lui don- 
nait du relief. En remplagant ainsi par dc la ganse et du 
ruban de (il une partie du travail k Taiguille, on avait une 
dentelle qui certes n'^tait pas comparable au vrai point de 
Venise, mais la difference de prix 6tait si grande que 

1. Toutle monde connatt le picol et Vengrelure^ dont on fait usage pour 
border et rebausser les dentelles ou les raccommoder ; il serait superflu 
de les ddfinir, mais il y a une foule de mots qui s'appliquent & la dentelle 
pour designer soil un genre, soit un point particulier, soit des dessins 
diff^rents et dont la plupart varient suivant les pays. Ainsi, par exemple, 
la neige est une dentelle dont le bord se termine par un mat triangulaire 
produit h. I'aide d*un fil plat dispose en ^ventail. Ce genre est d^sign^ au 
Puy par le mot coquille; Ton y en a fait, h diverses epoques, en fil, ou 
en sole, des quantit^s prodigieuses. Au Puy ^*galement, la Ireille s'y 
nomme trenneM r6seau de Lille ou Alen9on, f'doche; le r^seau Acinq trous 
de Cbantilly ou de Caen, mariage; la reproduction par le fuseau de Tancien 
point nou6 k Taiguille, point malin ou point du diable (J. Seguia}. 
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cela devait niiire k I'dcoulement des produits dcs manu- 
factures royales oil Ton tenait k donner toute la perfec- 
tion possible et k ne pas les laisser d^g6ndrer. 

Le Point de Venise, tel que nous Tavions reQu d'ltalie 
^tait un produit industriel que Ton avait ^lev^ k la hau- 
teur d'un objet d'art; mais, sous le crayon de nos artistes, 
le dessin, sans perdre de sa richesse et de son 6l^gance, 
devint plus gracieux, plus coquet, plus doux de forme. 
Moins outr6 de relief, plus a^rd, ce point devenu frangais, 
quoiqu'ayant conserve son originality, gagna d*£tre plus 
appropri6 aux usages auxquels il dtait destine, et la repu- 
tation du Point de France devint universelle en Europe, 
oh il obtenait purtout les preferences. 

Certains portraits historiques du temps, principalement 
ceuxqui sontdus k la palette d'Hyacinthe Rigaud, peuvent 
donner une idee assez large de la somptuosite et de la 
richesse des garnitures de ces ouvrages dont on faisait 
de grandes pieces, telles que : robes, mantes, aubes et 
hautes garnitures de toutes sortes. Ces portraits ont 
ete reproduits et graves par les Drevet, et tout y a ete 
detaille avec tant d'art et de fini qu'on y retrouve la 
physionomie, le modele de la dentelle et la traduction du 
dessin. 

Jusqu'au xvii" siftcle, Venise avait ete, par ses manu- 
factures, la premidre parmi toutes les nations de TEurope. 
C'est de Venise que nous venaient les modes, les modMes 
de tons les objets de luxe, les plus riches etoffes de soie 
faQonnees, les belles glaces ; c'est Ik qu'il nous fallait aller 
embaucher des ouvriferes habiles pour les nouvelles manu- 
factures de France. 



i 



26 LE POIKCT DE FRANCE ET LES CBNTBBS DBFJTELLIERfi 

C'est Venise qui d^Uent le c416bre point lanl recherche, 
qui semble personnifier la dentelle meme. Colbert I'admi- 
rait avec juste raison ; aussi, avec un sens merveilleux de 
la situation, poursuivra-t-i) sans repos ni tr^ve rid<!e de 
u prolit dc la Prance la reine de I'AdriatiquA 




Bag de I'aube de Bossuet, agrandissemcnt d'apris le portrait de H. Rigaud. 

de rincomparable joyau de son 6crin industriel. En 1665, 
comme aujourd'hui le Point de Venise, c'^tait la dentelle 
elle-mfime : 

« Rien n'ligale, dit Seguin, la somptueuse et suave 
6l^gance deces hauts-reliefs ^diPidspar I'aiguitlejsculpter 
patiemmcnt I'ivoire pour en rechercher les effels et on 
donner la copie serait un effort inutile. La main du plus 
habile artiste n'cn reproduirait que la froide imitation; it 
manquerait k la blancheur et k r<!clat de I'ivoire ce 




Portrait de Bostuet peint par Hj-acinthe Rigaud, ^re-vi par Drevet. 
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souple, ce moelleux qui font du point de Vcnise une 
sculpture pour ainsi dire vivante et animde. It manquerait, 
en outre, ce nuanc6 doux et velout^, inimitable, qui est une 
des seductions les plus attrayantes des dentelles h Taiguille, 
desanciennes surtout et du Point de Venise enparticulier. 

« Les points jusqu'alors inconnus que n^cessite la con- 
fection de cette nouvelle dentelle font que les inventeurs 
en conservent le monopole pendant un certain nombre 
d'ann^es, et Tindustrie dentelliere k Venise, retrouve 
Tactivite qu elle avait perdue. Mais bientdt Tintelligente 
initiative du grand Colbert en enrichira notre pays, et 
cette belle creation aura 6t6, chez les V<?nitiens, la der- 
ni^re d'une prosperity qui s'affaiblit et va s'^teignant. 

(( A partir de ce moment, le sceplre de la mode leur 
dchappe; c^en est fait de cet engouement universel pour 
les parures et les etoffes venues d'ltalie; le courant a 
change de direction, et la France qui, jusqu'alors,comme 
les autres nations de TEurope, a 6t6 tributaire de ce pays, 
aprfes avoir emprunte ses meilleures id^es, ses ouvriers, 
ses artistes, la France devient le centre de tout ce qui 
reldve du goAt, aussi bien pour les choses frivoles que 
pour les choses s^rieuses. On ne s'habille plus qu'^ la 
frauQaise et Ton tire de France tout ce qui tient h la parure. 
L'or des nations multiplie et enricbit nos ateliers et nos 
manufactures. Nos artistes, nos hommes de lettres ne 
s'inspirant plus de Tetranger, nous avons un art francais, 
une litterature frauQaise rechercb^s dans toute TEurope. 
La langue fran^aise devient la langue des Cours et de 
la diplomatie; tout concourt ainsi it etendre et h augmen- 
ter notre influence dans le monde. » 



30 LE POINCT DE FRANCE ET LES CE.NTRES DENTELLIERS 

Les efTorts dc Colbert furentdooccouronn^s dusuccfesle 
plus completf'au bout dequelques anuses, iln'^taitpresque 
plus question du point de Venise en Europe; le point de 
France Favait rempiac^ en Angleterre, en Allemagne, 
dans les Cours de Danemark, de Su&de, de Russie, oil il s'en 
exp^diait pour des sommes considerables. 

Nous avons vu ce qu'^tait h ce moment Tindustrie de 
la dentelle en Italic, voici ce qu'elle ^tait dans les Flandres 
et en Angleterre. 

C'est dans les derniires ann^es du xvi* si^cle que Tin- 
dustrie dentelli^re commenga de s*6tablir en Belgique, 
s'etendant, en pen de temps, de Valenciennes k Anvers, 
de Lille k Bruges. Avant de donner h ses produits une 
originalitd particuli^re, cette Industrie commenQa par 
copier les guipures italiennes gothiques, k bords terminus 
en pointes aigu^s et profonddment decouples, et, defait, 
c^etait le genre qui convenait le mieux aux collerettes et 
aux manchetles godronn^es, alors en usage. Un peu plus 
tard, sous Louis Xlll, ces guipures, dont la l^gferet^ avail, 
pour ainsi dire, rendu agr6able rexcentricit6 grotesque 
des grandes collerettes ^godrons, ne pouvaient plus con- 
venir pour border des cols plats en toile qui se portaient 
rabatlus sur les ^paules, ni produire uneffetsuffisant sur 
les habits, qu'on s'6laitmis k galonner de denlelles; il en 
rdsultala creation de nouveaux genres : le point de G^nes, 
qui est une guipure de style gothique agrdment^edenom- 
breux points d'esprit, etla guipure mate de Belgique, qui, 
tout en ayant moins de ddlicatesse et de l^g^ret^ dans la 
forme, n'en dtait pas moins d*un effet tr^s agrdable par la 
finesse du tissu et la perfection des ddtails. 
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Jusqu'alors aucune des villes de Belgique ne s'^tait fait 
un renom particulier; il n'y avait pas encore la Malines, 
la Valenciennes, Tapplication ou la guipure de Bruges, 
mais seulement deux unites de genre : le point de G^nes 
etla guipure de Flandre; on n'en sortait pas. Peu h pen, 
les pointes aigu^s ou arrondies des bordures s'abaiss^rent 
jusqu'& devenir des bords droits. C'est h ce moment que, 
d'une part, les dentelles de Valenciennes, et de Tautre, 
celles de Malines devinrent des types qu'on se mit k copier 
ou k imiter dans toutesles fabriques, sauf en Italic. Depuis, 
si Ton en excepte la den telle noire, etune ^poque trfes courte 
sous Louis XIV, ou Ton a fait en France le point d'Angle- 
terre, les Flandres et les autres provinces de la Belgique 
ont conservdla supr^matie pour toutesles fines dentelles 
aux fuseaux, supr^matie qu'elles avaient d^jii conquise 
ant^rieurement dans la fabrication des fines guipures. 

II serait difficile de fixer par une date T^poque oh Ton 
a commence il fairedu point k Bruxelles; sa c^l^brit6 ne 
remonte pas au-del& du xvui" sifecle. Dans les premiers 
temps de T^tablissement des manufactures de dentelles 
en Belgique, Bruxelles dtait peu connu pour sa production. 

Les principales villes commergantes ^taient alors : 
Anvers, Bruges, Gand, Ypres, Lifege. A la fin du 
xvu' si&cle, on fabriquait dans le Brabant quantity de 
guipures, sans fonds, k dessins courants, telles qu'on en 
faisaitaussi aux environs de Paris et dans bien d'autres 
fabriques; mais ellesdtaient plus fines que partout ailleurs. 
Les guipures que, vers la m6me dpoque, on faisait en 
Angleterre, 6taienl du mSme genre, sauf que les diff6- 
rentes parties de Touvrage dtaient relives ensemble par 
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des brides picot^es, et que, en outre, certaines portions 
du dessin ^taient rehauss^es de reliefs produits par une 
sorle de cordonnet que Ton obtenait en massant tous les 
fuseaux, — comme cela se pratique encore de nos jours 
pour obtenir ces nervures h relief appel^es brodes dans 
rapplication de Bruxelles ; — on les rattachait ensuite par 
un crochetage, au fur et a mesure que se faisait le tissu 
qui figurait les p^tales des fleurs. Ces sortes de guipures 
^taient g6n^ralement fines, d'un effet plus agrdable que 
celles de Brabant, ce qui leur valait une reputation sup^- 
rieure et les faisait rechercher sous le nom de point (TAn- 
gleterre. Les particularit^s inh^rentes k cette . dentelle 
justifiaient pleinement les preferences de la mode, et natu- 
rellement la Belgique s'empressa de se soumettre & ses 
exigences, surtout apr^s que les anciennes guipures sans 
fond eurent cess^ de trouver leur dcoulement, non seulc- 
ment en Europe, mais encore dans les colonies de FEspagne 
ou la consommation en avait et6 ant6rieurement conside- 
rable. Les villeso6 s'assimila \e point d' Angle terre fuvent 
d'abord Binche, puis Bruxelles, Bruges et leurs environs. 
11 ne fut guftre question sur le continent des dentelles 
d'Angleterre pendant la premiere moitie du xvu* si^cle. 
Les Passements d'Angleterre n'6laient autres que cesfameux 
Points d'Angleterre alors si fort a la mode. Personne dans 
ce temps-U ne les confondait avec ceux de Flandre, et 
Colbert moins que tout autre. Tout porte k croire que ce 
sont les Anglais qui ont les premiers applique le style de 
la Renaissance aux dessins destines k la dentelle aux fu- 
seaux ; autrementil ne seraitpas possible d'expliquer la 
vogue qu'eurent en France leurs plus beaux produits, qui, 
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Point de France fa^oa Angleterre (1665-1730). 
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vers 1650, y 6taient recherch^s sous le nomde Point a'An- 
gieierre^ quelques ann^es avant que le nouveau point de 
Venise vint conqu^rirle suffrage detout ce qu*il y avait 
d^^l^ganten Europe. Cette merveilleuse dentelle 6tait faite 
d*apr^s des modules dont les dessios n'dtaient plus em- 
prunt^s au style gothique, comme tout ce qui s'^tait fait 
jusqu'alors, mais au style de la Renaissaoce, et cette 
nouvelle manifere d'etre du dessin adapt^e k la dentelle 
auxfuseaux, constituait, parson opposition avec Tancien 
genre, une nouveautg qui devait Mre d autant plus re- 
cherchSe qu'elle avait ainsi un point de ressemblance avec 
la plus riche, la plus belle et la plus estimde de toutes les 
dentcUes, le point do Venise. La magnifique dentelle, 
connue aujourd'hui sous le nom de Point cTHoniton 
existe depuis le xvn'sifecle dans le Devonshire, oti Ton n'a 
jamais cess^ d'en fabriquer : elle n'a de nouveau que son 
nom. « Si elle a 6t6 longtemps abandonn^e, dit Seguin, 
cela lient h Tinfluence funeste de la mode sous Louis XV, 
au mauvais goOt de cette ^poque, qui a 616 pour la den- 
telle une 6re de decadence dont elle ne s'est pas encore 
relev6e. >> 

Dfes 1660, rindustrie des dentelles, aussi bien k i'ai- 
guille qli'aux fuseaux, 6tait prosp^re et tris d6veloppde en 
France. Toulefois, pour ce qui ^lait des dentelles aux 
fuseaux, k Texception de la Valenciennes, on n'y en pro- 
duisait pas d'aussi fines que dans les Pays-Bas, tandis 
queThabilet^ de nos ouvri^res en points k Taiguille pou- 
vait d^fier la concurrence ^trang^sre jusqu'au jour ou la 
creation du nouveau point de Venise en relief nous mit 
dans un 6tat d'inf^rioril^ relative, dont on ne pouvait s'af- 
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franchir qu'en cnseignant k nos ouvriferes Tart de le faire. 

Nombreux ^taient dejk les centres dentelliers franQais, 
nombreux aussi les genres que Ton y faisait, et les points 
propres h tels ou tels pays*. 

D^s le xvi' si^cle, Arras 6tait un centre dentellier, 
cr6e, dit-on, par Charles-Quint, et encore florissant au 
XVI ii' si^cle. 

A Lille, en 1582, on faisait de la dentelle, mais, apr^s 
le traits d'Aix-la-Chapelle, les dentelliferes se retir^rent 
h Gand; reprise en 1713, Tindustrie comptait 18.000 ou- 
vriferes en 1788. 

A xVrgentan, depuis le commencement du si^cle, la 
fabrication dtait entre les mains d'une famille, les Guyard, 
qui se succ^deront h la t^te de la manufacture de p^re 
en fils jusque pass^ le milieu du xvni' si^cle; la fabrique 
y avail atteint avant 1665 un degrd de perfection tel 
que son point pouvait ddjSi rivaliser avec celui de Venise. 

Valenciennes date du xv® si^cle; sa plus haute pros- 
p6rit^ fut atteinte de 1725 k 1780. Au xvii* si^cle, c'est 
encore Sedan, dont le point 6tait trfes estimd, Donchery, 
Troyes, Charleville, Mdzi^res, Chftteau-Thierry, Saint- 
Etienne oti Ton faisait le genre Valenciennes; M6ran, un 
petit village ou Ton faisait des blondes dites « bisettes » , 



1. A I'etranger, les centres de manufactures de dentelles avant 1663, 
dtaient : 

En Belgique : Bruxelles, Malines, Anvers, Li^ge, Louvain, Binche, Gand, 
Ypres, Courtrai; 

En Italic : G6nes, Vehise, Milan, Raguse, etc. 

En Espagne : la Manche et principalement la Catalogne ; 

En Alleinagne : la Saxe, la Bohdme, ia Hongrie, le Danemark, la prin- 
cipaut^ de Gotha; 

En Angleterre : les comtds de Bedford, de Buckingham, de Dorset et 
de Devon. 
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Loudua, dentelle commune dite « mignonnette » ; Mire- 
court, en Lorraine, d^j^ important ; Bordeaux, Perpi- 
gnan, Aix, Cahors, cit^s par Peuchet. 

Dans les premieres ann^es du xvu* si5cle, Catherine 
de Rohan, duchesse de Longueville, avait fait venir h 
Chantilly, dans son ch&teau d'Etrepagny, des dentel- 
litres de Dieppe et du H^vre. 

Le Puy dtait connu d^s le xvi' si^cle; Aurillac, dfes 
le xiv*. En 1670, Savinien d'Aiqui6 dit : « L'on fait h 
Orillac des dentelles qui ont vogue dans tout le royaume », 
et Savary : « que les beaux poincts de France se faisaient 
h Aurillac et Murat». 

A Quintin, en Bretagne, on faisait sur un petit metier 
un reseau de (ils qu'on croisait et entrelagait pour obtenir 
la combinaison cherch^e, puis on enlevait le superflu. 

Les manufactures du Pays de Caux dataient du commen- 
cement du XVI* sifecle. En 1692, le due de Saint-Aignan 
^valuait 420.000 les personnes occupies k ce travail ; en 
1851, M. Aubry les estimait h 60.000; les villes de pro- 
duction ^taient Le Havre, Honfleur, Bolbec, Eu, Fecamp, 
Dieppe, Caen. « D* Arras &Saint-Malo, ditun autre auteur, 
on comptait plus de 30 centres de cette industrie » ; on 
imitait avec succfes Malines, les guipures de Flandrc, le 
point de Bruxelles, le point de Paris. Le point de Dieppe 
rappelait le Valenciennes. Le point du Havre 6tait pr6fdr6 
par Colbert qui en garnissait ses draps et taies d'oreiller. 

En 1634, le marquis de la Gomberdifere ^crivait : « II y 
a toute rile-de-France et autres lieux quisont remplis de 
plus de 10.000 families dans lesquelles les enfants de 
Tun et Tautre sexe, dds Tdge de dix ans, ne sont ins- 
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truits qu'iL la manufacture desdits ouvrages donl il s'en 
trouve d'aussi beaux et bien fails que ceux des strangers ; 
les Espagnols, quile savent, ne s'enfoumissent ailleurs. » 
C'est aux environs de Paris, k Gisors, Saint-Denis, Mont- 
morency, Villiers-le-Bel, que les paysannes faisaient au 
fuseau la « bisette », article tr^scourant. 

« Les dentelles d'or et d'argent, tant fin que faux, dit 
Savary ^ se fabriquent presque toutes 4 Paris, & Lyon, 
et en quelques endroits des environs de ces deux grandes 
villes. Celles de soie, les plus fines, se font k Pontenoy, 
il Puiseux, i Morges et k Louvres-en-Parisis 2. Pour ce qui 
est des communes ou grossi^res, elles se manufacturent 
quasi toutes k Sainl-Denis-en-France, k Montmorency^ 
k Villiers-le-Bel, k Sarcelles, k Ecouen, k Saint-Brice ^ 
k Grolay, a Gisors, k Saint-Pierre-6s-Champs, i Etrepa- 
gny, k Douxmdnil et quelques autres lieux voisins de 
ces petites villes, bourgs et villages. C'est particuli^re- 
ment k Louvres-en-Parisis oft se manufacturent la plu- 
part des hautes dentelles de soie destinies pour les 
6charpes des femmes. » « On fabriquait pr6c6demment , 
lit-on dans VEncyclopidie methodique^^ des espfeces de 
dentelles guipures, dont nous voyons encore quelques 



1. Dictionnaire du Commerce^ t. I. 

2. Nous reparlerons plus loin de Louvres h propos des Guyard d'Ar- 
gentan. 

3. Cette fabrication de Saint-Brice se modlfia dans la suite, sans ^tre 
jamais bien importante. En avril 1700, Ph^lippeaux, Intendant k Paris, 
signale au Contr61eur G6n6ral « les demoiselles de Cliars qui ont obtenu 
un privilege pour faire travailler en dentelles fa^on de Malines, a Saint- 
Brice. Elles n'ont qu'une petite maison ou elles ont peu d ouvri^res et font 
travailler dans les paroisses circonvoisines ». 

4. Article Dentelles, 




Portrait de la bsronne Margaretha Fupg^re (:ivi* si^cle) 
Col et parementa en pa^'emenle namanils. 
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restes et dont on ornaii les aubes des pr6tres, les rochets 
des ^v^ques et les jupons des femmcs de quality. » 

Paris fut un moment un centre rival de Venise, quand 
le comte de Marsan installa une certaine femme Dumont 
au faubourg Saint-Antoine ; I'atelier comptait plus de 
200 jeunes fiiles travaillant it la dentelle de luxe. 

La « mignonnette^ », fine et l^g^re, blonde de fil, se 
faisait ^galement aux environs de Paris, ainsi qu'en Lor- 
raine, en Auvergne, h Arras, Guise, Bayeux. Le Point de 
Paris, ou point double, se faisait principalement dans les 
campagnes. La « gueuse », dentelle de fil tr^s simple, d*un 
usage g^n^ral au xvii' sifecle, n'avait pas de centre 
special. 

Dds le d6but du xvn' sifecle, Alengon faisait de la den- 
telle h Taiguille et comptait les plus habiles ouvri^res. 
Plus que tout autre centre peut-6tre, sauf Argentan, 
AlenQon avait suivi dans sa marche la transition de la 
broderie h la dentelle qui devait about ir, vers le milieu 
du xvu" sifecle, h d^gager en quelque sorte la personnalit6 
de la dentelle soit k Taiguille, soit au fuseau. On faisait 
depuis longtemps h AlenQon ceptmto in aere qui, aud^- 
but, composa les dents accentu^es ou pointues dont on 



1. On donnait autrefois le nom de bisette^ de campane^ de mignonnetle 
00 de gueuse aux dentelles 6troites. II s^en faisait un grand d^bit; ie Pay en 
fournissait beaucoup. Les mots biselle, campane, sont des temies de passe- 
mentiers, trds anciens et tr^s ant^rieurs k la dentelle ; une petite crMe d'or, 
d'argent ou de sole, s'appelait bisetie^ et Ton disait d*une passementerie 
qu'elle^tait camparUe des deux c6tds quand elie 6tait bord^e dune dente- 
lure. En dentelle, une biselle 6tait une petite bordure grossidre, dentel6e; 
la campane 6tait aussi k dents, mais fine. Le mot mignonneiie s'appliquait 
aux dentelles ^troites et l^g^res d* Arras et de Lille du xvni* si^cle. Quant 
k la gueuse, c*6tait une dentelle aussi grossi^re que celle qu*on appelle 
aujourd'hui dentelle-torcbon. 
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borda les broderies. On faisait encore k Alengon ce point 
coup^j cit^ par Antoine Tagliente dans son Exemple de 
broderies^ publid en 1528*. 

Une lettre de Duboulay-Favier & Colbert, dat^e 
d*AlenQon, 7 septembre 1665, donnerait & penser que le 
Contrdleur G6n^ral n'avait pas dA Stre compl^temeni 
renseign^ sur la nature des travaux de ce genre. 

« Commc je crois, ^crit-il, qu'on ne vous a pas donnd^ 
connaitre ce qu'est en ce pays le point qu'ils appellent de 
Vilin^ permettez-moi, s'il vous plait, Monseigneur, de me 
donner Thonneur de vous dire qu'il y a tr6s longtemps 
que le point coupe se fait ici, qui a son ddbit selon le 
temps ; mais qu'une femme nomm^e Laperrifere^, fort 
habile k ces ouvrages, trouva, il y a quelques anuses, le 
moyen d'imiter les points de Venise, en sorte qu'elle y 
vint k telle perfection que ceux qu'elle faisait ne devaient 
rien aux strangers. C'est qu'elle vendait chaque collet 
1.500 et 2.000 livres. Pour faire ces ouvrages, il lui fallait 
enseigner plusieurs petites fiUcs auxquelles elle montrait 
k faire ce point : parce que Touvrage dtait fort long k faire, 



1. II par ut vers cette ^poque un nombre assez considerable de Livres 
de Patrons qui r^pandirent partout, en Italie, en Espagne, en Allemagne, 
en France, les modules de broderie. Les plus importants son! ceux de 
Francisque Pellegrin, 1584, et de Vinciolo, 1587. On voitalors se produire 
la vari^U infinie des points et des genres : points de Gdnes, de Baguse, de 
Venise, de Flandre, d'Angleterre, du Havre (6cnis), d'Espagne ; gueuses, 
passeinents de fil ou de sole, dentelles or ou argent, etc. Venise 6tait le 
grand centre des dentelles, devant sa renomm^e H ses motifs plus sp^ciaux 
pour les points coupis et les punti in aere, 

2. C'est en 1661 que M"« de La Perridre avait trouv^ le moyen de repro- 
duire le point de Venise. Elle y avait apport^ une grande distinction tenant 
au dessin et k la quality, tandis que la production v^nitienne gardait son 
cachet d*initiative et de goCit. La superiority devait se conserver dans le 
point d'Aleni^on. 




Marquise Dangeau a sa toiletle (1676). 
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elle ne pouvait pas seule y parvenir. Toutes ces petites 

filles s'y sont rendaes maitresses; et, comrae elles ont vu 
que ladite Laperri^re y profitait beaucoup, I'envie les a 
prises d'enfaire pour elles-m6mes et pour leur profit par- 
ticulier, en sorte qu'elles ont ^te obligees d'en employer 
aussi d autres qui, de i'une k I'autre, ont transfdr^ cette 
industrie k tant de personnes, petit k petit, qu^k present 
je puis vous assurer qu'il y a plus de 8.000 personnes 
qui y travaillent dans Alengon, dans S^ez, dans Argen- 
tan^, Falaise, et dans toutes les paroisses circonvoisines. 
Cela s'est coul6 jusque dans Fresnay, Beaumont, M6nars 
et paroisses circonvoisines du pays du Maine, de fagon 
que je puis vous assurer, Monseigneur, que c'est une 
manne et une vraie benediction du ciel qui s'est <§pandue 
sur tout ce pays, dans lequel les petits enfants mSme de 
sept ans trouvent moyen de gagner leur vie, et les 
autres de nourrir leur pfere et mfere et de faire enti^re- 
ment subsister leur famille. Les vieillards y travaillent 
et y trouvent leur compte. Mais ce qui est considerable 
est que dans toutes les paroisses la taille ne se paie que 
par ce moyen, parce que, aussi t6t que Touvrage est fait, 
ils en trouvent le debit et sont pay^s. » 

La France etait done amplement pourvue de centres 
dentelliers pour suffire k la consommation considerable 
dont la dentelle etait I'objet, et deux fabriques, Alenron 
et Argentan, faisaient I'article de luxe; maisTengouement 
6tait tel pour les points de Venise ou autres de Tetranger 
que ceux-lJi seuls etaient recherches pour les riches 

1. Aleni^on faisait alors le plus beau rdseau, Argentan excellait dans la 
bride (Lef^bure). 
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parures qui atteignaient parfois, nous Tavons vu, des prix 
fabuleux. G'est done dans cette voie que Colbert allait di- 
nger la fabrication frangaise. 

Lorsque Colbert r^solut de doter la France des indus- 
tries pour lesquelles elle 6tait tributaire de T^tranger, ii 
dut se pr^occuper surtout, et par-Hlessus tout, de produire 
des articles exactement semblables k ceux dont la vente 
^tait courante et assurde dans les pays de consommation. 
De Ik, des rigueurs exccssives dans les r^glements concer- 
nant le travail ex£cut6 dans les nouvelles manufactures, 
et des p^nalit^s s^v^res 6dict^es k regard des centre- 
venants. Connaissant admirablement le terrain dcono- 
mique sur lequel il avait k lutter, il savait avec quelles 
armes il fallait combaltre, et Tobservation absolue des 
plus minutieuses prescriptions avait k ses yeux une im- 
portance considerable. 

Dans une de leurs notes, les ^diteurs de Voltaire* ont, k 
ce point de vue, ainsi jug^ Toeuvre de Colbert: 

« Colbert multiplia les droits de toute esp^ce, prodigua 
les rfeglements en tous genres. Quelques artistes instruits 
lui ayant donn6 dos m^moires sur la m^thode de fabri- 
quer differentes espfeces de tissus, sur Tart de la tein- 
ture, etc., il s'imagina d'^riger en iois cequi n'dtait que 
la description des proc^d^s usit^s dans les meilleures 
manufactures, comme s'il n'^tait pas de la nature des 
arts de perfectionner sans cesse leurs proc^d^s, comme 
si le g^nie d'invention pouvait attendre, pour agir, la 
permission du l^gislateur; comme si les produits des 

1, Sidcle de Louis XIV {€d\iion de Kehl). 
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manufactures ne devaient pas changer suivant les diff^- 
rentes modes de se v6tir, de se meubler. On condamuait 
k des peines infamantes les ouvriers qui s'Scarteraient 
des rdglements ^tablis pour fixer la largeur d'une ^toffe, 
le nombre des fils de la chatne, la nature de la soie, le fil 
qu*on devait employer ; et on a longtemps appel^ ces rfegle- 
ments ridicules et tyranniques une protection accord^e 
aux arts ! On doit pardonner k Colbert d'avoir ignor^ des 
principes inconnus de son temps, et m6me longtemps 
apr^s lui; mais ces condamnations rigoureuses, cette 
tyrannic qui 6rige en crimes des actions legitimes en 
eiles-m^mes, ne peuvent 6tre excus^es. » 

Ge jugement des ^diteurs de Kehl serait la negation 
m6me de Tceuvre de Colbert si elle n en ^tait plutdt une 
fausse interpretation. Condorcet et ses collaborateurs par- 
laient avec lesid^es de leur temps qui ^taittout « au laissez 
faire, laissez passer », tandis que Colbert ne pouvait 6tre 
que protectionniste k on trance. Ce n'^tait pas assez pour 
lui de doter la France de nouvelles industries ; les produits 
devaient, en outre, 6tre fabriqu^s d'apr^s des modMes, 
des types, des mesures, des qualites determines, pour lutter 
efficacementcontreles articles similaires r^pandus sur les 
marches du monde par les maisons etrang^res. De \h, ces 
regies ne varietur^ imposees k toutes les nouvelles manu- 
factures, et les peines rigoureuses edictees contre ceux 
qui les enfreindraient. Son ceuvre etait un bloc : elle 
devait rester telle pour vivre etprosperer. 

Pour les articles non encore fabriques en France 
jusque-l&, tout put marcher selon ses souhaits ; pour 
ceux qui etaient dejiidans Tindustrie, il en fut autrement . 
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La corrcspondance de Colbert ne^ nous montre doDC pas 
seulement le soin qu'il prenait d assurer parlout Tex^cu- 
tion des mesures prescriles par lui ; elle r^vdle 6galement 
le souci que lui causaient les oppositions qu'il rencontra 
souvent, notaroment pour r^tablisscment des manufac- 
tures de dentelles, dont la fabrication 6tait d6jk prospfere 
dans un grand nombre de villes. 

La reunion de cette correspondance volumineuse 
^chang^e entre Colbert et les intendants, Ics maires, les 
6chevins, les directrices des manufactures, ses parents 
m^me, forme une page importante de Thistoire de notre 
Industrie dentellifere, et de trcs curicux renseignements 
puises dans les Proces-verbaux du Bureau du commerce 
conserves aux Archives nationales sonl venus renforcer 
et completer celte revue retrospective de nos centres den- 
telliers aux xvu* et xviii" sifecles. Nous avons respects la 
forme authentique de tous ces documents, estimant que 
ce passe renattrait ainsi plus vivant dans toute sa physio- 
nomie originate. 

Des 6crivains autoris^s* ont rappeld comment, jus- 
qu'en 1664, dans cette p6riode de luxe effr^n^ de dentelles, 
en d6pit des 6dits somptuaires et des ordonnances simi- 
laires, rien n'avait pu empfecher les points de GSnes et de 



1. Pour tout ce qui concerne I'histoire de la deutelle, on peut se repor- 
ter aux ouvrages suivants : 

Lef6bure, Broderies et dentelles ; — Bury-Palisser, Hisloire de la den- 
telle; — Despierres, Hisloire du point d'Alengon; — G. Duplessis, Revue 
des arts d^coratifs (f6vrier-raars 1887) ; — Charles BlanCf VArl dans la 
parure; — Quicherat, Hisloire du costume; — Henri H6non et Georges 
Martin, Rapport Exposition 1900 ; — Aubry, Rapport Exposition 1851 ; — 
War^e, Rapport Exposition de Chicago; — Seguin, la Dentelle^ etc. 




Fi(i. 1. PaHcment aux fuseaux (lamand (IGOU a IMO;. — Fio. 2. Passement 
auxJfQieaDi aamnnil on ile Brabant (1620 a 1610]. — Fio. 3. Passement aux 
fusGQDX ilu Brabant (16t0 a 1100]. — Fic. i. PaiseineDt oux Tuseaui fa^on 
ADglelerre (1G50 i 1100). 
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Venise, k Tapog^e de leur faveur, de Femporter sur ies 
dentelles de France qu'aucune disposition n'avait pu 
faire pr^fdrer aux produits artistiques des pays voisins. 
Colbert adoptaun autre moyen. Gomme pour Ies soics, 
le tricot, Ies tapisseries, etc., il r^solut de d^velopper et 
de perfectionner la fabrication de la denlelle en France, 
et d'obtenir des r^sultats qui rivaliseraient avec Ies points 
tant admires d'ltalie et de Flandres, afin que, si Ies for- 
tunes s*^puisaient dans Tacquisition des objets de luxe, 
« Targent au moins ne sortit pas du royaume ». 

Tel fut le but de la Declaration du 5 aoflt 1665 prescri- 
vant « la creation dans Ies vilies du Quesnoy, Arras, 
Reims, Sedan, Ch&teau-Thierry, Loudun, Alengon, 
Auriilac, et autres du royaume, des manufactures de 
toutes sortes d'ouvrage de fil, tant h I'aiguille qu'au cous- 
sin, en la mani^re des Points qui se font h V^enise, G^nes, 
Raguse et autres pays strangers, qui seraient appel^s 
Points de Prance », et d'une autre en date du 12 oc- 
tobre 1666 « portant defense de vendre des points de fil 
strangers ». A Tavenir done tous Ies produits obtenus 
dans ces manufactures, de quelque genre qu'ils fussent, 
devaient porter le nom de Poind fie France j et divers 
arrets du conseil intervenus ull^rieurement interdirent 
non seulement « do travailler h tout autre point », 
mais enjoignirent « de ne travailler que sur Ies modules 
et dessins ^manant desdiles manufactures ». Des 
amendes ^taient prononc^es « conlre Ies parents dont Ies 
enfants manqueraient d'assiduitd ou se refuseraient Ji en- 
voyer leurs enfants auxdites manufactures)). 

Les resistances que rencontra Golbert eurent leur cause 
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Men plus dans une erreur d'interpr6tation que dans une 
volont6 pr^conQue d*opposition. 

Que voulait Colbert? Relever la fabrication de la den- 
telle en lui donnant par des modules et des proc^d^s 
nouveaux les moyens d'atteindre k une perfection capable 
de placer les articles frauQais au-dessus des produits 
achetds jusqu'alors ii T^tranger. La denlelle h Taiguille 
et la dentelle aux fuseaux eussent profits Tune et Tautre 
des mesures prescrites. Des ouvriferes furent appel^es de 
Venise et des Flandres, el les nouveaux 6tablissements 
eussent ^t6, en quelque sorte, des ^coles pratiques de den- 
telle. El, comme il s*agissait surtout de lutler contre le 
point de Yenise alors pr^f^r^ et objet des ddpenses les plus 
exag^r^es, Colbert dut decider qu'il ne serait tol^r^ chez 
personne d'autre fabrication que celle du point de France, 
ni d'autres modules que ceux qui proviendraient des ma- 
nufactures. Lc relfevement de la fabrication de la dentelle 
^tait 116, selon lui, h, la rigoureuse observation de ces 
deux conditions, et cela ne fut pas compris. Les centres 
dentelliers virent dans ses ordres une atteinte k la liberty 
du travail, consider^rent comme une mine la n^cessit^ 
de transformer leur manuel,etneserendirentpas compte 
qu'on ne leur donnait, en somme, que d'excellents moyens 
d'amdliorer etdeperfectionner le travail auquel ils ^taient 
attaches. 

C'est au mois d'aoiit 1665 que fut publi^e la « Declara- 
tion dti Roy portant establissement dans les villes du 
Quesnoy, Arras, Reims, Sedan, Chasteau-Tbierry, Lou- 
dun, AleuQon, Aurillac et autres du Royaume, de la ma- 
nufacture de toutes sorles d'ouvrages de fil, tant k Tai- 
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guille qu'au coussin, en la mani^re des points qui se font 
k Venise, Gennes, Raguse et autres pays estrangers, qui 
seront appell<^s Poinds de France^ et que lous les ouvrages 
de points de fil qui se fabriqueront dans ledit royaume, 
et qui se porteront au-dedans et au-dehors d'iceluy se- 
ront exempts de tons droits d'entr^e et de sortie et g^nd- 
ralement de tons autres, et que les dits points passeront 
dans tous les bureaux des fermiers de Sa Majestd sans 
payer aucune chose ». 

Cette declaration constitutive fut suivie de biend'autres 
Arrets et Declarations la confirmant, et dont la teneur 
souligne les difficult^s rencontrdes dans Tex^cution des 
mesures prescrites. 

Viennent d abord les « Arrests du Conseil des vingt- 
uniesme octohre mil six cens soixante-cinq et dix-neuf 
fevrier mil six cens soixante-six, confirmatifs dudit Esla- 
blissement avec deffences d'empescher directement ny 
indirectcment ledit Establissement, ny de troubler les 
ouvri^res employees dans lesdites manufactures en leur 
travail, et a tous les Marchands et autres de quelque qua- 
lite et condition quails soient de vendre et debiter apr^s 
le temps limits par ledit Arrest, aucuns ouvrages de Points 
de fil Estrangers k peine de confiscation des ouvrages et 
de trois mil livres d'amende. » 

Autres « Arrests des 5 novembre l6Qc>, 21 et2o octobre, 
16 aotii et 30 dicemhre 1666, qui deffendenlde faire fabri- 
quer, vendre ny user d aucuns points et ouvrages de fil 
faits k Taiguille autres que ceux faits dans ladite Manu- 
facture Royale et sur les desseins des Entrepreneurs. » 

Le 12 octobre 1666, nouvelle Declaration du Roi et 
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Arr6t du Conseil venant renforcer plus s^vferement les 
dispositions preci5dentes. Ge document doit fetre cit6 en 
entier : 

DECLARATION DU ROY ET ARREST DE SON CONSEIL 
PORTANT DEFFENCE DES POINCTS DE FIL STRANGERS 

d Vincennefty /e 12 oclobre 1666 

V^.RIFI^ES EN LA CHAMBRE DES VACATIONS, LE 15 OCTOBRE AUDIT AN 



EXTRAIT DES REGISTRES DU CONSEIL d'eTAT 

Le Roy, estant en son conseil s*estant faictrepr^senter sa Declara- 
tion du mois d*Aoust roil six cens soixante cinq, Portant establis- 
sement dans les villes du Quesnoy, Arras, Reims, Sedan, Chasteau- 
Thiery, Loudun, Alengon, Aurillac et autres du Royaume de la 
Manufacture de toutes sortes d'ouvrages de fll, tant k T^guille qu'au 
coussin, en la mani^re des points qui se font k Venisc, Gennes, 
Raguse et autres pays estrangers, qui seraient appell^s Poincts de 
France ; ensemble les Arrests dudict Conseil des vingt-uniesme oc> 
tobre mil six cens soixante cinq et 'dix neuf fevrier mil six cens 
soixante six, confirmatifs duditEstablissement, avec defences d'em- 
pescher directement ny indirectement ledit Establissement, ny de 
troublerles ouvri^res employees danslesdites Manufactures en leur 
travail, et k tons les Marchands et autres de quelque quality et con- 
dition qu'ils soient de vendre et d^biter apr^s le temps liraite par 
ledit Arrest, aucuns ouvrages de Point de HI Estrungers k peine de 
confiscation des Ouvrages, et de trois mil livres d'amende; et Sa 
Majest<^ inform<5e qu'au prejudice desdites defTences, aucuns Mar- 
chands font trafic desdits Points de fil dans Venise, et autres pays 
Estrangers, et en font commerce ouvert en celte Ville de Paris, et 
en ont €i^ trouves saisis. A quoy estant d'autant plus n^cessaire 
de pourvoir, que Testablissement desdites manufactures dans le 
Royaume, fournissent la subsistanceaquantile de pauvres gens qui 
ysont occupes, moderent le prix desdits Ouvrages, et empeschent 
le transport de notables sommes hors du Royaume. Ouy le Rap- 
port du Sieur Colbert, conseiller ordinaire du Roy en ses Conseils, 
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et au Conseil Royal de Sa Majesty, CoDtroIleur G^ndral des Finances, 
Surintendant et g^n^ral ordonnateur des Bastimens du Roy, Ars et 
Manufactures de France. Le Roy estant en son conseil a ordonn6 
et ordonne que ladite Declaration du mois d'aoust mil six cens 
soixante cinq, portant Establissement de la Manufacture des Points 
de ill appends Poincts de France, Ensemble lesdits Arrests des yingt- 
un octobre audit an, et dix neuviesme F^vrier en suivant, seront 
executes selon leur forme et teneur, et en consequence a faict 
Sa Majeste tres-expresses inhibitions et defTences k tous Marchands, 
de traflquer desdits Poincts defil tantde Venise, Gennes, qu'autres 
Pays Etrangers, et d'en vendre etd^biter dans le Royaume, k peine 
de confiscation des Marchandises, de trois mil livres d*amande, pour 
la premiere fois, et d'estre proc^de contre les contrevenants, 
comme perturbateurs du repos public : Comme aussi faict Sa Majesty 
pareilles defTences k toutes personnes de quelque quality et condi- 
tion qu*elles soyentd*en achepter, ny d*en porter k peine de confis- 
cation des Outrages, dequinzecens livres d'amende, et de d^sob^is- 
sance; et n^anmoins permet Sa Majeste d'en porter de vieux 
jusqu'aux vingtiesme Janvier prochain, et sans que sous pr^texte de 
ladite permission aucun puisse acheter ny porter aucuns Ouvrages de 
Venise, ou autrespays Estrangers,neufs, sous les mesmes peines, ni 
pareillement en porter ledit Temps passe, en quelque sorte et 
mani^re que ce puisse dtre, qu'k cet effet toutes Lettres seront 
expedites : Fait au Conseil d'Estat du Roy, Sa Majeste y estant tenu 
k Vincennes le douziesme jour d'octobre mil six cens soixante six. 
signe : DE GuENEGAuo, etc. 

Registre, ouy le Procureur General du Roy pour eslre ex^xute, 
selon sa forme et teneur. A Paris, au Parlementen la Ghambre des 
Vacations le i5 octobre 1666. Signe Du Tillet. 

L'ann^e siiivante, le 15 f^vrier 1667, Colbert demande 
encore de nouvelles armes et obtient I'Arrfit suivant, dont 
la teneur et les consid^rants monlrent le peu de cas fait 
jusque-lk des ordres pr6c(?dents; il est vrai que cet 
arr6t dtait bas^ sur les reclamations des concessionnaires 
de la nouvelle manufacture qui ^taient naturellement les 
premiers interess^s a la question : 
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ARREST DU CONSEIL D'ESTAT 

PORTANT DEFFENCES DE FABRIQUER, VENDRE, DfeBITER, NY 
USER D'AUCUNE SORTE DE POINTS DE FIL FAITS A L'AIGLILLE, 
VIEUX OU NOUVEAUX, ALTRES QUE CEUX FAITS DANS LES MANU- 
FACTURES ROYALLES DE POINT DE FRANCE, ESTABLIES PAR 
SA MAJESTfi, SUR LES PEINES PORTEES PAR LES ARRESTS DE 
SON CONSEIL. 

Donn^ a Saint-Germain-en-Laye le 15 fevrier 1667. 

EXTHAIGT DES REGISTRES DU CONSEIL o'eSTAT 

Sur ce qui a est^ repr^sent^ au Roy estant en son Conseil, par 
Jean Pluymers, Paul el Catherine de Marcq, Entrepreneurs de la 
Manufacture Royalle de toutes sortes de Poincts de fll, qu^encore 
bien que par les Declarations de Sa Majesty des mois d'Aoust 1665. 
Octobre 1666 et Arrest du Conseil donnez en consequence, les 
21 et25 octobrel666et cinquiesme Novembre 1665, dixneuf Fevrier, 
seize Aoust et trente D^cembre 1666. qui defTendent de faire fabri- 
quer, vendre n*y user d'aucuns points et ouvrages de Fil faits a Tai- 
guille, autres que ceux faits dans ladite Manufacture Royalle, et 
sur les desseins des Entrepreneurs. N^anmoins par une contraven- 
tion aux volontezde Sa Majesty, plusieursMarchands nelaissent pas 
d'en vendre et debiter, et plusieurs personnesd'en porter el user par 
une licence qui ne pent etre permise, commeaussi dans toutes les 
Villesou les Entrepreneurs ont estably k grands fraits des Manufac- 
tures nouvelles, pour instruire les Fillesdeslieux, lesquellesestantes 
instruitessemettent a travailler avec du tissu, disans n'estrepas de 
ceux de la Manufacture, et ne pas contreveniraux Arrests. Ce qui 
empesche les Entrepreneurs d avoir des ouvrages des mains qu'ils 
ont fait dresser. A quoy estant n^cessaire de pourvoir,le Roy estant 
en son Conseil, a ordonn^ et ordonne que lesdites Declarations 
des mois d'aoust 1665. octobre 1666. ArrestduConseii des 21et25 oc- 
tobre 1665. dix neuf Fevrier, seize Aoust et trente D^cembre 1666. 
seront ex^cutez selon leur forme et teneur, et en consequence fait 
Sa Majeste tres expresses et iteratives defTences a tons Marchands 
et autres personnes de quelque qualite et condition qu'elles 
soient de plus faire fabriquer, vendre, debiter, ny user d'autres 
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points vieux ny lieufs, que de ceux qui se trouveront fabriquez 
dans les dites manufactures de Points de France, sur peine de 
confiscation, trois mil livres d*amende pour ]a premiere fois et 
d'estre procest^ extraordinairement contre les contrevenans, pour 
laseconde, comme perturbateurs du repos public, d'autant que le 
temps accord^ par Sa Majesty a ses sujets pour le d^bit et 
usages desdits Ouvrages est expire ; comme aussi fait Sa Majesty 
semblables deffences a toutes sortes d^Ouvri^res de faire aucuns 
ouvrages de point, que de ceux qui leur seront donnez par lesdils 
Entrepreneurs, et qui se fabriquent dans lesdites Manufactures. 
Enjoint au Prevost de Paris, ses Lieutenant, Procureur du Roy, et 
Commissaii*es du Ch^telet de Paris et tons autres Juges et Oiiiciers 
des Provinces du Royaume de tenir la main k Tex^cution des- 
dites Declarations et Arrests, qui seront ex^cutez, ensemble, le pre- 
sent, nonobstant toutes oppositions, appellations, prises k partie et 
autres empeschemensquelconques,et sans prejudice d'icelles, done, 
si aucuns y a, Sa Majesty s*en reserve et h. son Gonseil, la connais- 
sance, et icelle interdite h tons autres Juges. Fait au Gonseil d'Estat 
du Roy, Sa Majesty y estant, tenu k S.-Germain-en-Laye, le 15 F6- 
vrier 1667. Sign^ : de Guen^gaud. 

Le 21 novembre de cette mCme annexe 1667, autre Decla- 
ration qui defend de porter des ^toflfes et passements d'or 
et d'argent et des dentelles de fil venant de TEtranger. 

Le 21 Janvier 1668, nouvel « Arrest du ConseildEstat du 
Roy faisant defTences k tous maFchands de ddbiter d'autres 
Points que de ceux faits dans les Bureaux de ladite 
Manufacture et ordonnant que les ouvriers et autres per- 
sonnes qui voudront travailler auxdits Points seront te- 
uus d'aller dans les Bureaux de la Manufacture, sans 
pouvoir.travailler pour autre que pour lesdils Entrepre- 
neurs, en quelque manifere et sous quelque pr^texte que 
ce pflt estre.)) 
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Le 19 aoilt 1669, un arr6t est encore n^cessaire : la 
Yolont^ de Colbert est m^connue, et les concessionnaires 
des manufactures obtiennent de lui Tarrftt suivant : 

ARREST DU CONSEIL D'ESTAT DU ROY 
(19 aoust 1669) 

Sur la requeste pr^sent^e au Roy en son Gonseil, par les Entre- 
preneurs de la M anufaclure des Points de France ; Qu'encore que 
paries Declarations des mois d*Aoust 1665. Octobre 1666. et Arrests 
interveuus en consequence : entr'autres choses, deffences ayant 
este faites k toutes personnes, de quelque quality et condition 
qu*elles soient, de vendre ny porter aucuns Ouvrages de Points 
de Fil des Pais Estrangers, de travailler, faire travailler, vendre, 
debiter, ny porter aucuns Points que de ceux qui seront faits par 
les Entrepreneurs de la Manufacture, et dans les lieux de leurs 
^ Establissemens, et marquez du Cachet ordonn^ pour c^t efTet. 
Neanmoins plusieurs Marchands et autres personnes, ne laissent 
de faire venir, vendre et n^gocier des Points faits hors ladite Manu- 
facture, et debauchent mesme les Ouvriers qui travaillent pour 
ladite Manufacture, et apr^s qu'elles out este instruites, par les 
soinset aux d^pens desdils Entrepreneurs, ils les font travailler en 
cachette en cette Ville de Paris et ailleurs, k toutes sortes de 
Points de Fil, sur lesquels ils appliquent et font appliquer des 
broderies semblables k celle que lesdits Entrepreneurs font faire 
dans les Establissemens de ladite Manufacture. Et parce que telles 
entreprises, si elles estoient souffertes, pourraient causer un notable 
prejudice au progr^s de la Manufacture, et que par TArrest du Gon- 
seil du 31 Janvier 1668, delTences out ete faites k tous Marchands 
de debiter d'autres Points que de ceux faits dans les Bureaux de 
ladite Manufacture, et qu'il a et6 aussi ordonne par le mesme 
Arrest que les Ouvriers et autres personnes qui voudront travailler 
aux dits Points seraient tenus d'aller dans les Bureaux de la Manu- 
facture, sans pouvoir travailler pour autre que pourlesdits Entre- 
preneurs, en quelque mani^re, et sous quelque pretexte que ce 
pClt estre. Le Roy en son Gonseil, a fait tr^s expresses inhibitions 
et defTences k tous marchands, et autres personnes de quelque 
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quality el condition qu'elles soient, de vendre, d^biler, ny porter 
aucuns ouvrages de Points de fil, autres que ceux fails dans ladile 
Manufacture, et marquez du Cacliel ordonn^ k eel efTet, pendant 
le temps du Privilege accord^ auxdits Entrepreneurs, sur les peines 
port^es par les D^claralions et Arrests ; Et a tous les Ouvriers 
Ouvri^res, et autres personnes, de faire, ny faire faire aucuns, 
uvrages de Points de Fil, si ce n'est pour lesdits Entrepreneurs, 
et sur les instructions et desseins qui leur seront par eux donnez, 
ou par ceux qu'ils auront proposes dans les Bureaux de ladile 
Manufacture, ny mesme d'appliquer ny faire appHquer sur quelques 
sortes d*Ouvrages de Fil, de quelques qualitez qu^elles puissent 
estre, aucunes broderies h. T^guille, avec Cordonnet, ou semblable 
k celle que lesdits Entrepreneurs font faire aux Ouvrages de 
ladile Manufacture, k peine de confiscation, et de quinze cens 
livres d'amende. Ordonne Sa Majesty au Sieur de la Reynie, lieu- 
tenant de Police k Paris, aux Sieurs Commissaires d^parlis dans 
le Royaume, et autres ses Officiers, ausquels Sa Majesty en attribue 
la connoissance, de tenir la main k Tex^cution du present Arrest, 
iceluy faire publier et afflcher par tout ou b^soin sera, afln que 
personne n*en pr^tende cause d*ignorance. Fait au Conseil d'Estat 
du Roy, tenu k Saiut-Germain en Laye, le dix-neuvi^me jour 
d*aoust mil six cens soixanle-neuf. Sign6, Berrirr. El collationn^. 



U nous ^tait indispensable de citer tout d'abord ces 
documents oil se trouve bien marqu^ Tesprit de resis- 
tance contre lequel Colbert eut h lutter et dont sa cor- 
respondance administrative que nous allons parcourir va 
nous offrir comme le d^veloppement, le commentaire 
nature!. 

Dans cetle poursuite de la perfection du point, Colbert 
ne semble pas s'fitre preoccupy de savoir si cette unifor- 
mity de regies qui avait sa raison d'6tre pour des 

industries de metiers, pouvait convenir k un travail 
tout h la fois de variety, d'adresse, de fantaisie, et pour 
lequei, ind^pendamment des caprices de la mode, le 
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savoir-faire individuel est en quelque sorte scul k con- 
sid^rer. 11 est Evident qu'on ne commande pas k Taiguille 
comme k la navette ; ce n'est ni le rnfime apprentissage, 
ni lamftme execution; bien mieux, il y a une question 
d'aptitude naturelle qui ne fait pas tons les centres 
^gaux dans un travail en apparence aussi simple, etil 
n'est pas ais^ parfois de changer le manuel ^tabli. Pour 
un esprit moins absolu que Colbert, ces v^rit^s fussent 
apparues sous leur jour r^el ; mais il s'abusa sur les 
difficult^s qu'il rencontra et ne voulut y voir que des 
resistances k ses volont^s. Plus de dix ans il s'obstina 
dans certains centres k faire triompher son programme ; 
promesses, rigueurs, faveurs, rien n'y fit, et, en fin de 
compte, aprfes desr^sultats passagers, peurest^rentdebout 
de ces manufactures de dentelles cr6^es k grands frais un 
peu partout, tandis que beaucoup de villes durent leur 
fortune k d'autres industries dont les avait dotdes Colbert. 



II 
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Comme sidges des premieres manufactures, Colbert 
avait choisi les villes dans lesquelles la fabrication de la 
dentelle formait d^j& Tindustrie locale; il s'ensuivit que 
tons les centres denlelliers, jusque-lk prosp^res, ne purent 
s'empficher de voir avec une certaine crainte T^l^vation 
de ces manufactures avec privileges et subventions, et, en 
plus, monopole des modules et des dessins. Des int^rfits 
tr^s opposes se trouvaient en presence ; la lutte s'engagea 
rapidement, et le premier centre manufacturier fut aussi 
celui de la resistance. 

Les plus grands artistes du temps, Le Brun, B^rain, 
Bailly, Bonnemer, furent charges de cr^er, comme pour 
les broderies, des modules et des dessins nouveaux qui 
donneraient k la nouvelle fabrication un caract^re artis- 
tique 6\ey6 pro pre h en assurer la supr^matie sur le Point 

1. Comptes des receltes et depenset des Bdliments du Rot : 

A Bailly, peintre, pour plusieun journees qu'il a employees 

avec ri'autres peintres 4 faire des dcsBins de broderies 373 livres 

A lui, pour pluiieurs dessins de tapisseries, broderies 1 .248 — 

A Bailly, peintre, pour plusieurs deisins de broderies 5Vl 10 sol.^ 

A Bailly. pour plusieurs dessins de broderies 1 .QU livres 

A Bonnemer, pour divers dessins de broderies 270 — 
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de Yenisei Lc succ^s du nouveau point s'aftirina tout 
d*abord & la Cour oil il devint d'^tiquette, apr^s que 
Louis XIV, ayant vu lesnouveaux produits d*AIen^on, eut 
t^raoign^ le d^sir que << d^sormais personne ne parfit k la 
Cour avee d'aulres dentelles ». Cette fois, le Point de France 
supplanta le Point de Venise. Mais le prix elev^ dc laden- 
telle k Taiguille en restreignait encore Tusage aux gens 
riches, et ceux qui ne pouvaient se permettre un si dispen- 
dieux ornement, se retuurn^rent vers la dentelle aux fu- 
seaux dont la fabrication pritchaque jour plusd'extension. 
Le 5 aoOt 1665, un privilege exclusif pour neuf ans et 
gratification de 36.000 livres ^tait accords k une Compa- 
gnie dont les premiers actionnaires s'appelaient Pluymers, 
Talon, un autre Talon, ditde Beaufort \ Les assemblies 
de la Compagnie se tinrent k rH6tel do Beaufort, k Paris-. 
Les centres oii la Compagnie de Pluymers d^cidad'^tablir 
des manufactures furent Alengon, Aurillac, Sedan, Reims, 
leQuesnoy^, Arras, Loudun, etc. 

1. Comples des Bdtiments du Roi : 

1665. — 25 mai. Dclivre k Pluimers et Catherine de Marc qui ont enlreprisl'^tablis- 
Mement de la inanuTacture de toutes sorter d'DUvrages de HI, points de 
Venise, 0<^nei et autre«, 18.0(K) livres pour nioitie de la somme de 
36.0(X) livres que le Roi leur a accord^e pour faire ledit etablissement. 

1660. — Ooctobre.A Jean Pluimers pt Catherine de Marc la soinniede 11.400 livres, 
Havoir : 9.000 livres a conipte Bur 18-000 livres qui leur sont dus de reste 
des 36.000 livres qui leur ont He proniis par le Roi pour ledit etablisse- 
nient el 2.400 pour di!«tribuer des prix aux ouvriers des villes de Reim^, 
Aurillac et Alenfon. 

1067. — 18 juiu. Aux entrepreneurs de la manufacture de Point de France par gra- 
tification 1 .600 livres 

1670. — 1" dt'ccmbre. A Claude Riquet, bourgeois de Paris, pour !«on rembourse- 
senient de pareille somme qu'il a avancee pour subvenir aux frais extraor- 
dinaires quil a convenu de faire tant pour IVtablissement de la manufac- 
ture royale des Points dc France que pour la manufacture d'icelle et 
autres nouvellement etablies 10.000 livres 

2. Plus tard, Colbert ^'tablitune seconde manufacture dans le ch&teau de 
Madrid, au tiois de Boulogne, ou en etait d6ja instance une de bas de sole. 

3. C'est aubureau fond^ au Quesnoy par Colbert que nous devons la crea- 
tion de cctte magnifique dentelle de Valenciennes baptis^e du nom de la 
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La Compagnie qui avail regu le privilege exclusif de 
fonder des ^tablissements dans les villes 6num^r6e$ par 
la declaration de 1665, install^e k Paris, exp^diait de Ik 
les sous-directeurs, les commis, les mattresses ouvriferes 
dans les localit^s design6es. Son inter^t lui commandait 
6videmment de commencer par celles qui se trouvaient 
le mieux en 6tat de recevoir Tenseignement et de pro- 
duire le plus avantageusement. 11 ne semble pas que Tor- 
donnance de 1665 ait H6 ex^cutde dans toules les villes 
qui y 6taient prdvues. 

ALBNQON^ fut le premier centre choisi, et, d^s le 
31 aoiH 1665, Tlntendant Duboulay-Favier informe Col- 
bert des ^v^nements qui se deroulent dans la ville : 
« ... Un nomm6 Lepr^vost, de* cette ville d'AleuQon, 
ayant donn^ quelque soupQon au peuple de la ville et 
lieux circonvoisins qu*il voulait faire un ^tablissement de 
manufacture d'ouvrages de fil ^, toutes les femmes, au 



cit6 voisine qui devait devenir au xviii* sidcle un centre dentellier si im- 
portant. Dans une lettre du mois d'aoCkt 1699, M. de Berni^res, Intendant en 
Hainaut, informe le Contrdleur 66n6ral que « les Li^geois ont cess6 tout 
commerce avec TEspagne et preparent un traits : que Ton pent trouver 
autre part ce qu'on tirait de Lidfffef h la reserve des dentelles dont on pent 
fort bien m^me se passer, et des tapisseries de BruxelleSf d'autant que 
nous avons une Manufacture k Valenciennes, qui augmenterait consid^- 
rablement ». 

4. Pour Vhistoire du Point (TAlengon^ voir I'ouvrage si documents de 
M"* Despierres. 

2. Un arrdt du mdme temps fait connattre que « les entrepreneurs ont 
fait venir un grand nombre des meilleures ouvri^res de Venise et autres 
▼illes ^trang^res, les ont r^parties dans les villes sus-mentionn6es et quMl 
se fait maintenant en France des ouvrages de fil si exquis qulls 6galent 
et mSme surpassent la beauts des Strangers ». 

1600 filles furent occupies aux ouvrages de dentelles; on fit venir 30 prin- 
cipales ouvridres de Venise et 200 de Flandres (Voltaire, Siecle de Louis XIV). 

Lorsqu*en 1674 M** Scarron deviendra proprietaire de Maintenon, elle 
fera venir ^galement des dentellieres flamandes qu'elle y ^tablira. 
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nombre de plus de 1.000, se sont assemblies et Tont 
poiirsuivi; en telle sorte que, s*il n*e(it 6vit^ leur furie, 
il eM 616 assur^ment en mauvais ^tat. U a trouv6 sa re- 
traite chez moi, et je Tai pr^serv^ de leurs mains, et apais<S 
doucement cette multitude qui ne sera point en repos 
jusqu*& ce qu'il ait plu au roi leur donner quelque assu- 
rance qu'on ne leur 6tera pas la liberty de travailler. II 
est vrai que depuis quelques anndes la ville d'Alengon 
a subsists par le moyen do ces petits ouvrages de dentelle 
que le menu peuple a faits et ddbite, et que, dans les an- 
uses chercs, il n'a subsists que par ce petit travail; et, 
comme il a eu quelque avis qu*on lui en voulait dter la 
liberty, il s'est dmu de telle fa^on que j'ai eu grande 
peine k le remettre. Je crains m^me que ce ne soit que 
pour un temps, si votre bont6 n'a piti6 d'eux. 

(( ... II m'a montrd une Declaration v^rifide pour cela 
au Parlement de Paris; mais, comme tons les lieux y dd- 
nommds sont du ressort dudit Parlement, exccpte Alen- 
Qon, qui est de celui de Normandie, je crois que si Ton 
persiste k vouloir faire quelque dlablissement, qu'il serait 
ndcessaire de faire aussi verifier ladite Declaration au 
Parlement de Rouen, parce qu'en ce faisant les choses se 
feront avec plus de douceur et de facility. » 

Du m6me au mSme, le 7 septembre 1665 : « Depuis 
celle que je me suis donnd Thonneur de vous 6crire, la 
rumeur et le murmure ont si fort continue parmi le 
peuple, h cause de ce nouvel dtablissement qui est or- 
donnd, que celui qui est prdposd n'oserait se hasarder de 
se montrer par les rues; aussi en a-t-il si mal us6 que, 
sans en avoir communique h personne, non pas mC^me & 
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moi. il a parlS de cette atTaire publiquement, a distrihu^ 
les lettres de cachet aux Echevins et Procureur du Roi, 
sans m'avoir bdill^ cellc qui m'4tait adress^e, que lors- 
qu'il a ^t^ poursuivi par la populace, et qu'il a trouv6 sa 
retraite dans ma maison; et comme il est n^ dans la 
ville et qu'il est conou de tout le monde et de basse nais- 
sance, le peuple s'anime d'autant plus contre lui qu'il a 
fait des discours qui le mellent au d^scspoir, disant que 
les filles seront assez heureuses de gagner deux sols par 



Fio. 1. Point d'Alen^n. — Fic. 2. Point d'Argenlaa. 

jour, etque, malgr£ tout le monde, la chose serat^tablie. 
Son peu de Jugement et de conduite est cause du trouble 
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qui, ^tant commence, aura peine & se calmer, dans la 
crainte qu'on a que T^tablissement n'emp^che les parti- 
culiers de gagner leur vie. » 

Puis, abordantles conditions impos(5es pour lanouvellc 
fabrication, Duboulay-Favier ajoute : 

« C'est ce qui leur fait k prdsent crier mis^ricorde, parce 
que toutes sortes de personnes nc seront pas propres k 
travailler au point qu'on veut faire faire, etlesenfantsen 
seront frustr^s et ^loignds, parce qu'ils ne pourront jamais 
y parvenir, ^tant accoutum6s au gros point dont n^an- 
moins ils ont k prdsent le ddbit; c*estce qui fait qu^ou- 
vertemcnt ils r6sistent k ces dtablissements, croyant que 
par \k on leur dte le pain de la main et le moyen de 
payer leur taille. Les pelites bergerottes des champs y 
travaillent m6me. G*est ce que j*ai cru en ma conscience 
Hre oblige de vous reprdsenter, et de vous faire connaiire 
le tort qu'on veut faire k lout un pays que le ciel a favo- 
risd parcette industrie qui donne la vie et la subsistance 
k tant de milliers d'&mes. Voilk la vdrit6 des choses. 
Que si, apr^s ces reflexions pleines de piti6 et de com- 
miseration pour ces pauvres gens, vous m'ordonnez d^agir, 
je ne manquerai en rien pour faire ce que vous me ferez 
rhonneur de me commander. » 

Colbert donna aussitOt des instructions k son manda- 
taire qui, d5s le 14 septembre, lui rend compte de la 
mani^re dont illes a ex^cutees : 

« Suivant celle que vous m'avez fait Tbonneur de 
m'dcrire, j'ai fait en sorte que, Vendredi dernier, il sc 
tint une assembldc de Ville dans laquelle la resolution 
fut prise telle que vous la verrez dans le rdsultat que je 



1 
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me donnc Thonneur de vous envoyer. M. le marquis de 
Rasnes, Bailly et Gouverneiir de la Ville, s*y trouva, qui 
y fit trfes bien son devoir pour le service du Roi; mais je 
vous dirai, s*il vous plait, que la rumeur ne laisse pas de 
continuer, pour laquelle apaiser j'ai cherche les moyens 
de contenter le peuple apr^s que le Roi sera satisfait. J'ai, 
pour cela, fait venir chez moi huit ou dix des principaux 
marcbands, et autant de ces femmes qui travaillent et qui 
font travailler, qui ont conf^r^ en ma presence avec ce 
nomm^ Provost qui est ici pour cette affaire, et, aprfes 
plusieurs propositions, enfm ils sont tomb^s d'accord que 
si, apr^s que le Roi aura trouv^ les 200 filles pour faire 
le point le plus fin, on veut donner la liberty de travail- 
ler h tout le reste comme on fait k present, ils se sou- 
mettront de ne point f&ire aucun ouvrage que sur les 
patrons du bureau de la manufacture, et, pour 6viter les 
abus, qu'ils s'obligeront de porter h ce bureau les patrons 
sur lesquels ils voudront travailler, qui seront marques et 
contremarqu^s par un visiteur ou celui qui sera pr6pos6 
pour cela; et ainsi ils ne travailleront point et ne feront 
travailler que par la permission du bureau. En cela, le 
Roi sera satisfait, et le peuple subsistera et gagnera sa 
vie, qui, autrement p^rira tr^s assurdment. Et je vous 
supplie tris humblement, Monseigneur, de faire re- 
flexion sur ce que je me suis donnd Thonneur de vous 
^crire ci-devant, qui est devant Dieu la pure v^ritd, et 
qu'il y a une si grande et si nombreuse quantit(^ de pauvres 
gens qui subsistent par 1&, que c'est une merveille de le 
voir, et que ce serait un accablement et une mis5re en- 
tiire et sans ressource si on lui Otait ce qui lui donnait 
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du pain. Mais je crois que, si voiis le trouvez boa, il serait 
k propos qu'un autre que ledit Provost se in6lM de Taf- 
faire parce que, k touto la ville et k tous ses parents, il 
est en horreur. » 

La maitresse dcntelli^re k Alengon, M"'' Catherine de 
la Marq, en sa quality de repr^sentant de la Compagnie, 
est moinsoptim isle h regard des concessions consenties, 
et sa lettre k Colbert, du 30 novembre 1665, prc^cise bien 
le caractfere de la lutte engag^e entre Tentreprise et la 
fabrication priv6e. 

« 11 ne fallait pas moins que ce que vous avezfait pour 
d^truire la forte brigue qui 6tait conlre T^tablissement de 
la manufacture du Point de France a Alengon. L'huissier 
de la Chaine que vous avez eu la bont£ d'envoyer ^tre 
tdmoin de Topini&tret^ que ces peuples ont k pr^fdrer 
)*ancien travail au nouveau, puisque, nonobstant tous les 
avis et ordonnances qui ont il6 publics, les soins que 
M. le due de Montausier y a donnas, ceux que donne tous 
les jours M. le marquis de Rannes, Tapplication des ofli- 
ciers qui, pour cela, font toute chose possible, et, dc plus, 
m'6tant rel4ch6e, pour la commodity des ouvri6res, de 
leur donner k travailler chez ellcs, ayant aussi fait, pour 
plus de facilites aux ouvri^res de la campagne, des 4ta- 
blissements pour tous los environs d'Alen^on, cependant 
de 8.000 ouvriferes que Ton compte y avoir nous n'en 
avons que 700, dont je ne saurais compter que sur 250 
qu'on puisse juger qu'en leur montrant jusqu'k Paques 
pourront parvenir k la perfection de Venise, le surplus 
travaillant bien plus mal que les (illes qu*on enseigne 
seulement un mois dans nos nouveaux ^tablisse- 
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ments^ Ce qui peut vous faire juger, Monseigneur, combien 
d'artifice les marchands se servent pour traverser cette 
entreprise, vu que vous n'^pargnez rien pour la mettre k 
son plein effet. M. de la Rue partira selon vos ordres ; je le 
charge d'un m^moire de ce que lui et moi croyons encore 
n^cessaire sur ce que les couvents et les maisons de qua- 
lit^ retirent les ouvri^res, et au surplus les soins qui y 
ont donn^ lespersonnes que vous yavez employees, nous 
ayant fait avoir des ouvriers. Quand il en aurait encore 
moins, je me promets que le bon traitement qu'elles 
recevront les attirera toutes. » 

Le calme est rentr^ dans la ville et le travail reprend 
sur les plans traces par Colbert sans nouveaux incidents. 
Le 18 avril 1667, Tlntendant de Marie 6crit au Contr6- 
lenr G^n^ral : 

« Deux des intdress^s de la manufacture des Points de 
France sont pr<^sentement k Alen^on : je t&che h les ins- 
truire de toutes les choses qui regardent leurs int^r^ts, 
afin que, lorsque Ton leur ^crit, j'en puisse avoir des 
r^ponses justes, et je vous supplie d'y faire apporter cet 
ordre que tons les intdress^s se partagent en plusieurs 



\ . On voit que M** de la Marq n*a souci que des int^r^ts des entrepreneurs 
et m^connait volontairement la valeor du travail execute de longue date 
dans le pays, travail qu'elle tend non seulement k combatlre mais a anni- 
hiler. Tel ne sera pas Tavis de Tintendant de Marie qui, le 2 decembre 1666, 
dcrira k Colbert, 4 propos du point de vilin qui 6tait la sp^cialit^ d'Alen^on : 

A regard des h^pitaux qui ont quelques revenus, j'en destinerais la moiti^ 

pour faire apprendredes petites fillet orphelines et mis^rables a travailler au v^lin ; 
en deux ou trois ans, nous aurions en nos bureaux quantity d'ouvri^res; et j'espi^- 
rerais faire r^ussir notre manufacture plus avantageusement qu'aucune autre. 
L'utilit^ que le public en recevrait par cette voie la ferait souhaiter de tout le 
monde, et nous mettriont les filles et les femmes en 6tat de gagner plus que les 
hommes ; ce qui produirait beaucoup de soulageinent dans les petites families qui 
sont obliges de subsister du seul gain des maris ; et, en cela, je crois travailler 
suivant vos intentions. » 
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bureaux et qu*une mfime personne vienne tous les ans k 
Alen^on et qu'il soil charge de la conduite, dont il rendra 
compte k la Compagnie ; et si MM. les intdress^s veulent 
SB donner la peine de me faire r^ponse aux lettres que je 
leur dcrirai, j'ose me flatter que de temps en temps vous 
y trouverez un changement considerable. Je crois que 
Yous serez satisfait d*un mouchoir que je prends la libertd 
de faire presenter h Madame la duchesse de Ghevreuse^ 
et j'esp^re de votre justice que vous avouerez que notre 
manufacture est la mcilleure de toutes celles qui sont 
etablies'^. Les int^ress^s vous rendront aussi ti^moignagc 
que la police et Tordre y sont observes tr6s exacte- 
ment. » 

Ce specimen de la fabrication alengonnaise semble avoir 
laissd Colbert indifferent; c'est du moins ce que donne- 
rait k supposer une lettre de Tlntendant en date du 3 Sep- 
tembre 1667. Cette pi^ce est particuli^rementcurieuse au 
point de vue de sa forme ; on sent que ce pauvre de Marie 
ne sail comment tourner sa phrase pour exprimer sapen- 
s^e; il arecours k maintes circonlocutions qui peignent 
son etatd 'esprit : 

« II y a quelque temps que je fus surpris de recevoir 
une deputation trds considerable de toute notre manufac- 



1. Fille de Colbert. 
' 2. On salt que Tartuffe fut repr^senl^ pour la premi6re fois cette 
mdme ann^e 1667. Moli^re qui, d6j&, dans VEcole des Femmes et les 
Precieuses Ridicules^ avait feut allusion a la mode exag^r^e des dentelles, 
en fait une nouvelle, peut-dtre a Tintention de la manufacture d'Alencon, 
quand il fait dire 4 Tartuffe maniant le fichu d'Elmire : 

Mon Dieu, que de ce point I'ouvrage est merveilleux! 
On travaille aujoiirdL'hui d'un air niiraculeux. 
Jamais, en toute cliose, on n'a tu si bien faire... 
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ture, et encore plus quand j*appris que le sujet de leur 
assembl^e 6tait pour me faire des plaintes contre vous. 
Mais vous jugez bien, Monseigneur, que je n^^tais pas 
dans une posture assez ^Iev6e pour avoir droit d*exami- 
ner votre conduite, et que m6me il y a lieu de s'6tonner 
qu'elle oubliftt en si peu de temps les obligations qu'elle 
vous avait de Thonneur de votre protection. Toutes les 
raisons quo je lui pus apporter ne servant qu'ii aigrir son 
esprit au lieu de Tapaiser, je fus oblige de feindre que je 
voulais bien entrer dans ses int6r6ts h votre prejudice, et 
mftme contre le respect que je vous dois ; et alors, aprfes 
avoir, par une longue conference, pdn6tr6 tons ses senti- 
ments, j*avoue, Monseigneur, raais pardonnez-nioi cette 
liberty, que je vous condamnai ; car toute notre manufac- 
ture, laquelle jusqu*k prdsent a fait tous ses efforts pour 
vous plaire et m^riter Thonneur de votre approbation, 
n*a pu vous engager h lui demander aucun de ses 
ouvrages. Elle a cru que vous vous d6fiiez des progrfes 
qu'elle faisait tons les jours, et que vous ne croyiez pas 
qu'elle pHi rien faire qui m^ritdt de vous ttve prdsenl^. 
Vous fttes trop juste, Monseigneur, pour d^sapprouver 
que fe petit m^pris lui ait 616 si sensible, et j'esp^re de 
votre bont6 que vous ne me condamnerez pas si, pour 
vous excuser et vous r6concilier avec toute notre manu- 
facture, je Tai engagee k vous faire un mouchoir que j'ai 
cru que vous aurez la bontc de recevoir de sa part, pour 
marque qu'elle s'6tudic tous les jours a se perfectionner, 
et de la mienne pour des t6moignagcs de la forte passion 
que j'ai d'une manufacture que vous avez entreprise. » 
Les affaires de la manufacture se ressentirent forc6- 
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ment des concessions auxquelles les circonstances avaient 
contraint Colbert, ou peut-6tre un plus juste jugement de 
la situation. Une plus grandc libertii laiss6e au travail 
priv^ cr^ait aux entrepreneurs certaines difficult^s dans 
leur exploitation ; de Marie en fait k Colbert un int^res- 
sant expose dans sa lettre du 25 novembre 1669 : 

« Encore que par la declaration du 14 aoOt 1665 le» 
intentions du Roi soient seulement d'interdire le com- 
merce des Points de Venise et des autres pays strangers, 
laissant aux marchands la liberty de vendreetde d^biter 
le Point de Paris et autres non faits sur les dessins et 
patrons de la manufacture, et que S. M. ait encore eu la 
bonte de permettre aux particuliers de travailler pour 
leur usage aux ouvrages de Points de Paris avec tissu ct 
cordonnet sans aucune broderie, suivant I'arrfit du Con- 
seil du 8 novembre 1667, n6anmoins ces deux articles, 
quoique Irhs justes, nous traversent un pen dans notre 
manufacture, en diminuant le nombre de nos ouvri^res, 
parce que les marchands ayant la liberty de vendre publi- 
quement le Point de Paris, nous d^bauchent secrfetement 
nos ouvridres ; a quoi ils ont d'autant plus de faci- 
lity que lorsque Ton fait des visiles et que Ton trouve 
des (illes travaillant au Point de Paris, il est impossible 
de justifier contreelles que cen'est point pour leur usage, 
et aprfes elles trouvent des biais ct des moyens pour le 
vendre aux marchands que Ton ne pent ddcouvrir. 

« Je sais bien que la liberty publique des marchands 
et des particuliers vous demande que vous ayez la bontd 
de leur continuerla grftce par cetle declaration et par cet 
arrdtdu Conseil; maisaussi Tint^^rfit particulier de notre 



LES CENTRES DENTELLIERS 81 

manufacture dans lequel le bien public se trouve aussi 
engag(^, vous soUicite de retrancher ces grfltces parlicu- 
li^res dans les lieux de son ^tablissement. 

« Je me sens encore oblige de vous dire que MM. de la 
Manufacture dans la passion qu'ils ont de perfeclionner 
les ouvrages, pour vous marquer leur application conti- 
nuelle k execuler vos ordres, se rendent un peu Irop dif- 
ficiles aux mdchants ouvrages, sur quoi j'estime que Ton 
doit tenir celte conduite ii Tegard des personnes capables 
de bien faire, et qui, par negligence, veulent bien se 
reBcher, mais non pas k regard de celles qui n'ont pas 
Tadresse de la main pour y r^ussir heureusement, afm 
que tout le monde y puisse gagner sa vie. Et si ces 
mdchants ouvrages n'ont point de debit h Paris, il sera 
facile de s'en d^faire k nos foires, en sorte que les int^- 
ressds ne s'en trouvent point charges. » 

Les contrevenants etaient recherchds avec s6v6rit6, 
mais parfois ils etaient d'une quality qui rendait les 
poursuites delicates sinon difficiles, t6moin ce fait rap- 
porte par de Marie k Colbert dans une lettre du 
H avril 1669 : 

« L'exactitude que Ton a apporiee, jusqu'ft present, k 
faire la recherche dans les maisons particulieres pour 
empftcher les contraventions k la Declaration du Roi et 
Arrets de son Conseil, touchant Tetablissement des manu- 
factures des Points de France, a oblige presque tons ceux 
qui sont dans Tesprit de ddsobeissance de rechercherle 
secours des maisons religieuses pour faire le debit de 
leurs ouvrages. II y a longtemps que j'en ai eu les avis; 
mais inutilement, les privileges des monasteres ne pou- 

LE POIKCT DE FHAKCE. — 6. 
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vant pas permettre que Ton y fasse les visiles, et on a 
m6me 6td oblige d'en dissimuler les contraventions. 
Cependant, comme il £tait de consequence d'empdchcr le 
cours de ces d^sordres, qui diminuaient de beaucoup le 
nombre des* ouvriers, on s'est aviscS de faire passer un par- 
ticulier, envoy6 de la part des int^ressds h la Manufac- 
ture, pour un marchand stranger qui cherchait des 
ouvrages k acheter. II fut conduit samedi dernier, entre 
neuf et dix heures du soir, au couvent des religieuses 
Benedictines du faubourg de Montsort par la femme du 
nomrn^ Dubois, peintre, demeurant h AleuQon. Danscette 
maison religieuse, on lui vendit six mouchoirs et une cor- 
nette, le tout 472 livres, dont il fut donnd une facture 
non sign6e, sous le nom <( d'^toffes vendues et d^livr^es)). 
Au sortir de cette maison, la femme de Dubois, peintre, 
fut arr^^e h onze heures du soir et amende devant moi. 
L'ayant interrog6e, elle reconnut la v6ritd de la chose, et 
qu'elle avait portd un mouchoir k ces religieuses pour le 
vendre, mais qu'il ^tait restd dans le Convent, parce que 
ce marchand ne Tavait pas voulu acheter, ne I'ayantpas 
trouv6 assez be&u. Lundi dernier, j'en allai faire mes 
plaintes aux sup6rieures de cette maison qui sont les 
Dames de Nouant, belles-soeurs de M. le comte de Cha- 
milly, que le Roi consid^re beaucoup. Ces dames de 
Nouant me parurent d'abord bien intentionn^es ; mais, 
apr^s en avoir conf^r^ avec ceux qui avaient donnd ces 
mouchoirs k vendre, elles changferentde sentiment etsou- 
tinrent que tout cela 6tait des suppositions invent^es par 
leurs ennemis et ceux de la manufacture. 

a Gependant, Monseigneur, quoique vous ayez la bontd 
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de vous reposer enti^rement de toute la conduite de la 
Manufacture sur les soins que je suis oblige de prendre 
pour satisfaire k vos ordresj'aicru que je ne devais pas 
rendre aucun jugement sur cette afTaire sans vous en 
avoir donn($ avis, et apres vous avoir repr^sente que 
racial qu'elle a fait la rend de tr^s grande consequence 
pour la manufacture, et que mon avis serait seulemcnl 
de condamner les religieuses h rendre les 472 livres 
qu'elles ont rcQues, sauf leur recours conlre ceux qui 
leur ont donn6 ces ouvrages a vendre. Je crois aussi ^tre 
obl]g($ de vous faire savoirque cette religion depend pour 
le spiriluel de M. TEvfeque du Mans. » 

Nous n'avons pu malheureusement d^couvrir la suite 
donn^e k cette afTaire; nous dirions, aujourd'hui, qu*elle 
fut classic. Elle nous remet en tons cas en mdmoire ces 
deux vers du bon Lafontainc : 

SeloD que vous serez puissant ou mis6rable, 
Les jugements de cour vous feront blanc ou noir. 

Un m^moire de M. de Pomereu, anndc 1698, contient 
cette mention sur AlenQon : 

« La manufacture des Points de France est Tunedes 
plus considerables du pays; des femmes et des jeunes 
filies y sont employees au nombre de 800 k 900^ sans 
compter colles de la campagnedont le nombre est consi- 
derable. C'est un commerce d'environ 500.000 livres par 
an. » 

1. La Revocation de T^dit de Nantes avail r^duit d*un tiers la popu- 
lation d'Alen<;on. 



86 LE POINCT DE FRANCE ET LES CENTRES DENTELLIERS 

Une lettre de Colbert h M. de Morangis, Intendant k 
Alen^on, du 2 Janvier 1682, semble indiquer de la part 
du ContrAleur G6n6ral une tendance vers une orientation 
nouvolle pour la fabrication de la dentelle : 

« Je suis bien ayse d'apprendre, 6crit-il, par vostre 
lettre pass6e, Testat auquel sont le commerce et les manu- 
factures dans la g^n^ralit^ d^Alengon. Gomme les fillesde 
ce pays-l& sont d6}h accoustum^es k travailler aux points 
de France, les marchands pourroient facilement intro- 
duire les manufactures du passement de Flandre etd'An- 
gleterre ; et, s'ils avoient besoin pour cela d'assistance 
pour en faire venir des ouvriers, on pourroit leur donner 
quelque facilite. Faites-en la proposition aux principaux 
qui se meslent de ce commerce, et taschez de les porter 
k faire cette tentative, parce que assur^ment, si la manu- 
facture de ces passemens estoit inlroduite, elle produi- 
roit encore un tr5s grand avantage a vostre generality. 

« Gomme vous connoissez Tavantage qui revient de 
ces manufactures, vousdevrez incessamment vous infor- 
mer des moyens de les rendre plus parfaites et de les aug- 
menter. Et comme le principal ddfaut vient de ce que 
tons les points de France ne sont pas si ferraes ni si 
blancs queceux de Venise,je vous envoye Textrait d'une 
lettre deM.de Varengeville sur ces deux points, sur les- 
quels vous ferez les reflexions que vous croirez pouvoir 
augmenter la perfection de ces manufactures. » 

Nous trouvons k AleuQon un nom bien connu encore 
aujourd'hui dans Tindustrie dentelli^re, Francois de Ma- 
rescot. 11 eut k soutenir, en 1731, un important procfes 
contre sa factrice et, quelque longs que puissent paraitre 
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les documents que nous avons relev^s k ce sujet, nous 
n'avons pas cru pouvoir nous dispenser de les reproduire 
ici int^gralement, le fond nous en ayant sembl^ aussi 
int^ressant que la forme proc^duri^re dans laquelle ils 
se presentent. 

EX TRAIT DU REGI3TRE DBS PROCES-VERBAUX DES DELIBERATIONS 

DU BUREAU DU COMMERCE 

Du jeudi 23 aotki 1731 ... Apres, M. Angran a fait le rapport d'une 
demande de Francois Marescot marchand des Points de France k 
Paris, propri^taire d'une manufacture de ces sortes de points 
^tablie k Alengon, tendante ^ce qu'il plaise au Roi et a son Gon- 
seil, toutes les demandes et contestations n^es et k nattre entre lui 
et Gabrielle Gu^rin Lavall^e, sa factrice et les cr^anciers parti- 
culiers de cette femme, circonstances et d^pendances en T^tat 
qu'elles sont, et en telles juridictions qu'elles ayent ^t^ port^es; 
en consequence, renvoyer toutes les demandes et contestations 
par devant M. Tlntendant de la Gdn^ralil^ d'Alengon, pour ^tre 
par lui jug^es et d^cid^es en dernier ressort, k TefTet de quoy 
il luy en sera attribu^ toute cour, juridiction et connaissance, 
et icelle sera interdite k tons autres juges; faisant droit sur 
la demande du sieur Marescot, adonnez que toutes les marchan- 
dises de sa manufacture comprises dans Tinventaire qui en a 
et6 dress6, Juy seront par provision remises et d6livr6es pour faire 
continuer tons les ouvrages commences, et en disposer comme 
il le jugera k propos, et aux olTres qu'il fait de rapporter, s'il 
est ainsi ordonn^ par le jugement qui interviendra, le prix des 
marchandises, suivant revaluation qui en a ete faite par ledit 
inventaire, k quoy sa femme s'obligea conjointement et solidai- 
rement avec luy ; sans prejudice n^anmoins du privilege qui pourra 
luy etre acquis sur les marchandises, tant comme proprietaire de 
ladite manufacture que pour ce qu*il se trouvera avoir pay^ aux 
ouvriers depuis les poursuites commenc^es par la dame Gu^rin ; 
faire defTenses aux Parties de se pourvoir ailleurs qu'au Gonseil k 
peine de tons d^pens, dommages et int^r^ts, mdme sur les ques- 
tions jug^es, et sur lesquelles il y pent y avoir appel. 

Ordonner, en outre, que toutes les minutes et instructions con- 
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cernant lesdites procedures seront remises au grefTederiDtendant 
d'Alengon, h, quoy faire seront les greffiers ou autres depositaires 
contraints, quoy faisant ils en seront bien et valablement dechar- 
g^s, en yertu de Tarr^t qui interviendra, lequel sera execute 
nonobstant oppositions ou emp^cbements quelconques. 

Voicy, a dit M. Angran, ce que le S' Marescot expose : 

Devenu propri^taire de la manufacture dont est question par la 
cession que son p^re lui en a faite le 4 mars 1729, il passa le 30 de 
ce mois un traite avec la dame Gu6rin. par lequel elle s^obligeade 
faire pendant dix ans les ouvrages de poinct de France qui 
seraient command<^s par luy Marescot au moyen des fonds de roar- 
cbandises qu'il luy remettrait en luy payant en outre annuellement 
une somme de 3.000 liv. pour gages et appointements, k condi- 
tion qu'elle ne pourrait faire fabriquer ni acheter aucuns ouvrages 
que pur luy S*" Marescot. 

Par un compte qu'il arrSta avec elle au mois de mars 1730, il 
lui restait le 30 entre les mains pour 18.738',9*9'' de marchandises. 
Depuis, il luy a, dit-il, rerois r^guli^rement en marchandises les 
fonds dont elle a eu besoin pour le soulien de la manufacture, 
en sorte que deduction faite des marchandises par elle envoy^es 
k son commettant, de tons les frais et du montant de ses gages, 
jusqu'au 12 mars 1731, le fonds de la manufacture devait 6tre ce 
jour-1^ de la somme de 17.240 liv., ou environ. 

Ce fut dans ce temps, ajoute-t-il, qu*il apprit que la dame Gu^rin 
avail 6td emprisonn^e pour dettes personneiles qu'elle avail con- 
tract^es. 

Par les 6claircissements qu'il alia prendre k Aleni^on ou il se 
rendit pour meltre ordre par luy-m6me aux affaires de sa manu- 
facturo, il reconnut qu'il s'en fallail 779 livres d'une part que le 
fonds s'en trouvdt rempli, n'y ayant que potir 16.461 livres de 
marchandises de toutes esp^ces dans lemagasin ou chezles ouvriers 
au lieu de 17.240 livres qui devaient se trouver franches et quittes 
de toutes dettes ; que d'autre part, il dtait dd aux ouvriers qui ont 
travailie pour la manufacture la somme de 7.826^, 16» 6* et que 22 cr^an- 
ciers personnels de la dame Guc^rin dont les cr^ances montent k 
20.000 livres, ou environ, prdtendent que les marchandises de la 
manufacture doivent rt^pondre de leur dtl, chacun pour ce qui le 
concerne, quoiqu'ils n'aient point eu directement ni indirectement 
d'ordre de luy Marescot, de faire aucune avance, ni pr^t k la dame 
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Gu^rin, qui n'agissait puur luy que comme sa factrice, comme d*ail- 
leurs pour Hre h ses gages, et qu'il ait ^t^ express^ment convenu 
entre elle et lui qu*elle ne ferait aucun emprunt, ni ne tirerait 
aucune leltre de change sans ses ordres. 

Les choses en cet ^lat, le S** Marescot, pour apaiser les ou- 
vriers qui demandaient avec vivacity le paiement deleur dd, com- 
men^a par leur donner 5.000 livres k compte, sauf son recours 
centre ladite dame Gu^rin, k qui il pretend avoir remis les fonds 
ndcessaires pour les payer. 

L^int^r^t sensible qu*il a pour soutenir son commerce, de faire 
achever les ouvrages commences qu*il est oblige de livrer dans un 
certain temps, Ta port^ k demander aux juges et consuls d'Alen^on 
que par provision, toutes les marcliandises de sa manufacture lui 
fussent d^livrees en I'^tat qu'elles se trouvent, se soumettant n^an- 
moins, sous le caution nement de sa femme, d'en rapporter la valeur 
sur le pied de Testimation qui en a ^t^ faite, et sauf les articles 
contredits par luy; mais les juges et consuls n'ont pas jug6 k pro- 
pos de slatuer sur cette demande, k cause des oppositions qui y ont 
^16 faites par les cr^anciers de la dame Gu^rin, qui intentent tous 
les jours de nouvelles actions : ce qui fait nattre autant de proems 
quMl se trouve de cr6anciers personnels de cette femme, qui, ne 
voyant point d'esp6rance d'en ^tre pay^s, croient devoir hasarder 
cette voie pour rendre le S** Marescot responsable de leur dii, 
encore qu'ils n'ayent, dit-on, aucun titre, par consequent aucune 
action valable conlre luy; de fagon qu'avant que tous ces proces 
puissent ^tre jug^s d^finitivement, il aurait, s'il n*y dtait pourvu, 
comme il le demande, la douleur de voir tomber sa manufacture 
de Point de France qui fait le fondement de son commerce, et les 
families qui y sont occupies privies en mCme temps des secours 
qu'elles y trouvent par leur travail. 

Ce rapport fait, ct lecture prise de Tavis des d^putds, il a paru 
qull ne convenait point de statuer sur la demande du S'' Mares- 
cot, sans avoir auparavant v^riQ^ les faits exposes par sa requite ; 
qu'ainsi elle doit 6tre renvoy^e^ M. de Leviguen, Intendant i Alenqon, 
en luy mandant de faire informer de I'^tat ou est TafTaire, et si en 
prenant les ^claircissemenls n^cessaires, il (rouvait jour a concilier 
les parties, dont il aura entendu les raisons et moyens, de mani^re 
que la manufacture dont il s'agit puisse continuer son travail, de le 
faire savoir k M. le Controleur General en luy proposant son avis 
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Du jeudi 22 novembre 1731. — II a aussi 61^ fait rapport par 
M. Angran que, conform^ment k ce qui fut d^lib^r^ par MM. les 
commissaires, le 23 aodt dernier, on ^crivit ]e 15 octobre suivant 
k M. de Leviguen, Intendant k Alen^on, qui, en execution de ce que 
portait la leltre de M. le Contr61eur G^n^ral, a mande le S"" Marescot, 
marchand de point de France, et la dam«^'* Gu^rin, sa faclrice, 
qu'apr^s les avoir entendus, et avoir examine leurs nidmoires res- 
pectifs, Taffaire ne lui a pas paru de nature k pouvoir ^tre accom- 
mod^e k Tamiable, soit parce qu'il s'agit d'une banqueroute qui se 
poursuit en la juridiction consulaire d'Alen^on, ou k cause des 
demandes respectives et dommages et int^r^ts pr^tendus; dail- 
leurs, il faut juger le compte pr6sent6 par la dara*"« Gu^rin au 
S^ Marescot, et il convient de decider si les sommes que les cr^an- 
ciersontpret^es k cette factrice sur ses billets, oulettresde change, 
doivent 6tre payees par le S*" Marescot. 

Tel est, dit M. de Leviguen par sa lettre du 12 du present mois de 
novembre, la situation de cette affaire, dont le S*" Marescot a de- 
mand^ revocation au Conseil parce qu'on ne pent obtenir de deci- 
sion de la part des Juges etConsuIs, lesquels, outre qu'ilsont faitune 
Instruction que Ton dit dtre tr^s peu r^guliere, ne s'assemblent 
que pour accorder des deiais sans necessity, et enfln se sont recuses 
eux-mdmes pour ne pas rendre de Jugement et eterniser cette 
affaire malgre les sommations que le S^ Marescot leur a fait en 
d^ni de justice. 

Que, dans ces circonstances, cet Intendant croit que, pour la ter- 
miner promptement, Tarr^t dont il est fait mention dans la recpiSte 
presentee par le S"" Marescot pourrait avoir lieu : 

Ce n'est pas, ajoute-t-il, qu'il cherche k connaitre d'affaires de 
pareille nature, et, par consequent, k se faire donner des ordres 
pour cet effet, mais il n'y est porte que par un pur motif d'equite 
pour relever une manufacture tomb^e et procurer du travail k 
uno grande quantity d'ouvriers, et k la solicitation de toutes les 
parties interessees qui le souhaitent, ainsi qu'il seraitpar leur con- 
sentement unanime joints Tavisde M. de Leviguen. 

Et, apr^s avoir vuTacte portant ledit consentement, et le projet 
d'arret qu'il propose en cas que le Contrdleur approuve ce parti, 
MM. les commissaires, apr^s avoir cntendu la lecture de Tavis des 
deputes, ont ete de sentiment qu'il y a lieu de rendre I'arret con- 
formement audit projet. 
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Easuite la teneur de I'arr^t : 

Sur la requite pr^sent^e au Roy en son Conseil par Francois de 
Marescot, marchand de Point de France^ Paris, Entrepreneur d'une 
manufacture de Point de France k Alen^on, Contenant que cette 
manufacture qui y est etablie et florissante depuis un grand nombre 
d*ann^es, y fait subsister une quantity considerable de personnes, 
tant de cette ville que des lieux de la campagne qui en sont voi- 
sins; que Tattention que son p^re et lui-mdme ont apport^e pour 
soutenir la beauts des ouvrages et les conduire k leur perfection, 
en ont procure une consommation considerable, non seulement 
dans le royaume mais aussi dans les pays Strangers; le suppliant 
etant force par son commerce de faire sa residence a Paris est 
oblige d'avoir k Alen^on une personne de confiance et entendue 
pour veiller k la fabrique de ses ouvrages; pour cet elTet, il fit, le 
30 mai 1729, un traite avec Gabrielle Guerin La Valiee, fille majeure, 
qui lui fut proposee comme capable de bien conduire cette manu- 
facture; suivant lequel traite elle s'obligea de faire faire pendant six 
annees les ouvrages qui seraient commandes par le suppliant, au 
moyen des fonds et marchandises qu'il lui remettrait; et qu'il luy 
paierait par chacun an la somme de 300 liv. pour gages et appointe- 
ments, k condition qu*elle ne pourrait faire fabriquer, ni acheter 
aucuns ouvrages que pour le suppliant, et autres clauses enoncees 
audit traite. Au raois de May 1730, le suppliant fit un voyage k Alen- 
(^on et suivant le compte qu'il arreta avec la D. Guerin, sa factrice, 
il lui restait entre les mains, le 30 du meme mois, en marchandises 
pour la somme de 18.738', 9' 9<i; depuis ce temps, le Suppliant 
luy a remis reguli^rement les fonds ou marchandises dont elle a eu 
besoin pour le soutien de sa manufacture, en sorte que, deduction 
faite des marchandises qu*elle a envoyees au suppliant, des frais 
de la manufacture et de ses gages, jusqu'au 12 mars i731, le fonds 
de ladite manufacture devait etre ce jour-14 de 17.240 livres ou 
environ, toutes dettes payees et sans qull filt rien dt k personne. 
Dans ce temps-l&, le .suppliant a ete bien surpris d'apprendre que 
la nommee Guerin, sa factrice, avait ete emprisonnee pour raison 
de dettes personnelles qu'elle avait contractees; cela Ta oblige de 
se rendre aussitdt k Alengon, afin de mettre ordre par luy-meme 
aux affaires de sa manufacture, qu'il comptait de trouver en bon 
etat; mais son etonnement a ete encore bien plus grand lorsqu'il a 
vu apres les edaircissements qu'il a pris, et quelques procedures 
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qui ont ^l^ faites devant les juges Consuls d'Aleugon, qail s'en 
manque de 779 livres ou environ, d'une part, que le fonds de sa 
manufacture se trouve rempli, qu'il est dA aux ouvriers la somme 
de 7.826', 16* 6^ et enQn que 22 difTerenls creanciers personnels et 
particuliers de la nomm^e Gu^rin, dont les cr^ancesmontent environ 
h. la somme de 20.000 livres, pretendent que les marchandises de la 
manufacture du suppliant doivent r^pondre de leur dii, quoiqu'il 
ne leur ait jamais donn4 d'ordre directement ni incfirectement de 
faire aucune avance ni prdt h, cette fac trice qui 6tait comme pour 
6tre h ses gages, et qu'il ait, au contraire,' ^t6 convenu express^- 
ment entre eux qu^elle ne ferait aucun emprunt, ni ne tirerait 
aucune letlre de change sans ses ordres. 

Les choses en cet ^tat, le suppliant, pour apaiser les ouvriers 
auxquels 11 6tait dtk, a commence par leur payer un ^-compte de la 
somme de 5.000 livres aux protestations requises, et sauf son 
recours contre la factrice qui a re^u le fonds, et qui devait avoir 
pay^ lesdits souvrier ; Tinl^r^t qu'il a pour le soutien de son 
commerce de faire achever les ouvrages commences pour les 
pouvoir livrer k leur destination, et ^tant d'ailleurs du bien public 
qu'un grand nombre de families tant de la ville d'Alengon que des 
campagnes voisines qui sont accoutum^es a gagner leur vie aux 
ouvrages de cette manufacture continuent h y 6tre occupies, il a 
demand^ aux Juges Consuls d^Alencon que par provision toutes les 
marchandises de sa dite manufacture lui fussent delivr^es en T^tat 
qu'elles sont, se soumettant ij^anmoins sous le cautionnement de 
sa femme d'en representer la valeur sur le pied de Testimation qui 
en a ^16 faite, sauf ses contredits sur aucuns articles de cette esti- 
mation ; les Juges Consuls n'ont pas jug(^ k propos de statuer sur 
cette demande provisoire, sous pr^texte des oppositions form^es 
par les creanciers personnels de la nomm^e Gu^rin, lesquels 
intentent tous les jours de nouvelles actions mal fondles, cela fait 
naitre autant de proems qu il se trouve de creanciers de cette esp^ce, 
lesquels ne voyant point d'esperance d'etre pay^s de leur d^bitrice 
naturelle, croient devoir hasarder cette voie pour en faire rendre 
responsable le suppliant, quoi qu'ils n'aient aucun titre, ni action 
valable contre lui; en sorte qu'avant que tous ces procfes puissent 
6tre jug^s deflnitivement, le suppliant aurait la douleur de voir 
tomber sa manufacture de Point qui fait le fondemenl de son com- 
merce ; et les families qui y sont occup6es se verraient en mSme 
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temps privies du secours qu'elles en retirent, si le Roi, toujours 
aitentif k tout ce qui peut soutenir ou augmenter le commerce, et 
les manufactures de son royaume, n'avait la bont^ d'y pourvoir. A 
CES CAUSES requ^rait ie suppliant qu*il plat a S. M. ^voquer 
h, soy et k son Conseil toutes les demandes et contestations n^es et 
k naltre entre lui, la nomm6e Gu^rin, sa factrice, cet les pr^lendus 
cr^anciers de la d« Gu^rin, circonstances et d^pendances, en 
IMtat qu elles sont, et en telles juridictions qu*elles aient &i6 por- 
t6es; en consequence, renvoyer toutes lesdites demandes et contes- 
tations par devant le Si^ de Leviguen, Intendant de la G^n^ralit^ 
d'Alengon pour Hve par lui jug^s et d^cid^s en dernier ressort, k 
TefTet de quoi S. M. lui en altribucra la connaissance et icelle, 
c'est-&-dire k tons autres juges ; et faisant droit sur la demande 
du suppliant ordonner que toutes les marchandises de sa ma- 
nufacture contenues dans Tlnventaire qui en a 6i6 dress^, lui 
seront par provision remises et d^livr^es pour faire continuer tons 
les ouvrages commences, et en disposer comme il le jugera k propos 
aux offres qu*il fait de rapporter/ s'il est ainsi ordonn^ par le juge- 
ment qui interviendra le prix desdites marchandises suivant 
revaluation qui en a ^t^ faite par ledit inventaire, k quoi sa femme 
s'obligera conjointement et solidairementavec lui,et sans prejudice 
cependant du privilege qui se trouvera lui 6tre acquis sur lesdites 
marchandises, tant comme propri^taire de ladite manufacture que 
pour ce qu*il se trouvera avoir pay^ aux ouvriers depuis les pour- 
suites commenc^es contre la d« Gu^rin, sa factrice ; faire de- 
fenses aux parties de se pourvoir ailleurs, k peine de tous d^pens, 
dommages et interSts, mdme sur les questions jug^es et sur lesquelles 
il peut J avoir appel ; et ordonner, en outre, que toutes les minutes 
et instructions concernant lesdites procedures seront remises au 
greffier dudit sieur Intendant ; k quoi faire seront les gref tiers ou 
autres depositaires, contraints, quoi faisant ils demeureront bien et 
valablement d^charges en vertu de TarrSt qui interviendra, lequel 
sera execute nonobstant oppositions ou autres empdchements 
quelconques. Vu ladite requete, le consentement unanime des 
S" Marescot pfere et Ills, de la dam«"« Guerin et des difierents 
creanciers, porte par Facte du 25 octobre 1731, que toutes leurs 
contestations, circonstances et dependances soient renvoyees par 
devant ie S' de Leviguen k TefTet d'etre par lui jugees en dernier 
ressort ; vu aussi Tavis du dit Si" Intendant d'Alengon : oui le 
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rapportdu sieur Orry, Conseiller d^Ctat au Gonseil Royal, Gontrdleur 
General des Finances. 

Le Roi, en son Gonseil, a ^voqu6 et ^voque k soy et k son Gonseil 
toutes lesdemandes et contestations n^es eik naltre entre Francois 
de Marescot, la nomm^e Gu^rin sa factrice, et les cr^anciers de la 
dame Gu6rin, circonstances et d^pendances en T^tal qu'elles sont, 
et en quelques indications qu'elles aient et^ port^es, en conse- 
quence, les a renvoy^es par devant iedit S' de Leviguen, Gommis- 
saire d^parti en la G^n^ralite d*Alen(;on, que S. M. a comniis 
et commet pour les juger en dernier ressort, luy en attribuant 
la Gonnaissance, et icelle interdisant a tous autres juges; Fait 
S. M. defense aux parlies de se pourvoir ailleurs k peine de nul- 
lity, cassation de procedure, et de tous d6pens, dommages et inl6- 
r6ts. Permet S. M. audit S' de Leviguen de subd^I^guer telles 
personnes qu'il ayisera pour Tinstruclion dudit proems : Or- 
donne, en outre que toutes les procedures Instructives concernant 
iceluy seront remises au greffe dudit S' Intendant, k quoy faire 
seront les greffiers ou autres depositaires contraints, en verlu du 
present arr^t, lequel sera execute nonobstant oppositions ou autres 
emp^chements quelconques. 

Fait au Gonseil d'etat du Hoi, tenu a le 20* jour de 9'''« 1731. 

Signe : Angrax. 



Une veritable dynastie de dentelliers k Alencjon fut la 
famille d'Ocagne, dont, de p6re en fils, les membres n'ont 
pas cessd de diriger dans cetle ville une importante fabri- 
cation de points, depuis le milieu du xvii* sifecle, date du 
d(5but de celte induslrie, jusqu au milieu du xix\ 

Celle famille est originaire des environs d'Argentan ^ 



1. L'ancien lief est devenu la commune d'Occagnes. L'orlhographe du nom 
n'eiait d'ailleurs pas fix6e avant retablissenicnt de r6tat-civil. On le Irouve 

6crit : Ocagne, Occagnes, Occaignes L'orlhographe la plus simple, qui 

a pr6valu pour la d69ignation de la famille, se trouve sur la carte du Gou- 
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oil Ton retrouve sa trace dfes le xiii'' si^cle *. La branche 
d'oii sont issus les maitres dentelliers ici menlionn^s 
embrassa le protestantisme dfes T^poque de la R^forme, 
pours'y maintenir jusqu'au chefactuel dela famille inclu- 
sivement. 

II est d'ailleurs h remarquer que plusieurs families pro- 
testantes, d'origine noble, se consacrferent enti^rement k 
la nouvelle Industrie, ayant sans doute k rdparer les pertes 
k elles caus^es par les guerres de religion. 

Ces families eurent, comme de raison, de nombreuses 
alliances entre elles. G'est ainsi que les de Boisville, 
les Leconte, les Lesage du Pare, les Taunay, les d'Oc- 
cagne, etc., qui, au xviii* si^cle, tenaient la plus 
grande partie de I'industrie du point, k AleuQon, avaient 
tons un ancdtrc commun en la personne de Noble Ren6 de 
Boisville, sieur de la Pesanti^re et de la Landelle, mariS 
a Anne Richer'-^. 

Voicimaintenant la suite ininterrompuede maitres den- 
telliers fournie, de p5re en ills, par la famille d'Ocagne : 

1* Charles d'Ocagne, marie k Magdeleine de Cldray 
(vers 1620) ; 



vernement gin^ral de la Noiinandie de 6. Jaillot, dress^e h r<^poque de la 
H^gence. 

L'H6tel de la 80us-pr6fecture d^Argentan appartenait avant la Revolution 
a une dame d*Ocagne, qui le legua a son cousin le chevalier de Gorday 
d'Armont, Mre de Charlotte Corday. C'est celui-ci qui s*en defit, en 1813 
pour Tinstallation de la sous-prefecture. 

1. L'inventaire de TAbbaye de Saint- Andre-de-Gouffem (Ordrede Citeaux) 
constate les donations faites h cette abbaye par Geoffroy, GuUlaume et 
Jean d'Ocagne (1248 a 1264), donations pr^lev^es sur la terre d*Ocagne. 

2. Le dernier repr^sentant de la branche alenconnaise de cette famille 
M. Jean-Theophile de Boisville, est mort c61ibataire au debut du 
XIX* siecle. 

LK POINCT DE FRAKCE. — 7. 
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2° Abraham d'Ocagne, mari6 a Marie Thouars du Pies- 
sis (3 novembre 1652) ; 

3^ Gabriel d'Ocagne, sieur du Plessis, marid h 
Marthe Deprez (8 Janvier 1684) ; 

4** Jacques-Pierre d'Ocagne, sieur du Plessis et du 
Verger, mari(§ h Marie-Marlhe Leconte de La Fontenelle 
(vers 1720); 

5"* Jacques-Rent^-Benjamia d'Ocagne, marid k Marie- 
Catherine Molinier (17 aoiit 1761) ; 

6° Jean-Benjamin d'Ocagne, maricS k Anne-Charlotte de 
Cavailh^s(9 vent6se an II. — 27 f^vrier 1794); 

7° Philibert d'Ocagne, mari6 k Ad^le Defer de Maison- 
neuve (5 seplerabre 1827). 

Jacques-Ren^-Benjamin, qui figure dans cette listesous 
le num<^ro 5, fut le premier de la dynastie k s'dtablir k 
Paris, vers le milieu du xviu" siiVcle. Son fils Jean-Ben- 
jamin, en d^pit de la perturbation produite dans une 
Industrie de luxe par la p^riode revolutionnaire, ne fit & 
aucun moment cesser la fabrication, afin d'assurer Texis- 
tence des nombreuses ouvriftres qui ne vivaient que de 
ce genre de travail. Les d'Ocagne poss6daicnt d'ailleurs> 
d^s le xviu* si^cle, a Alenqon, pr^s la Fuie (rue de 
TAbreuvoir), unesorte decit^ ouvri6re, dile le Petit Ver- 
sailles, ou ils logeaient ^ tr^s bon compte les travailleurs 
du points 



i. ReDseignement provenaat de M"* Josephine Marchanci, derni^re com- 
mise de la famille d'Ocagae, morte il y a une douzaine d'ann^es. 

Dans le rapport de M. OdolantDesnos, redig^ aToccasion de TExposition 
de point, qui cut lieu k Alencon, en 1842, on lit ce qui suit : 

« Le jury a du tout particuli^rement fixer son attention sur les magni- 
fiques pieces present6es par M. d'Ocagne, qui soulient avec honneur la 




Fin. I. Guipure f&caa Anglel^rre (1660). — Fio. 2. Guipure sngUise (1660). 
Pia. 3.' Guipure k brides d'\ag]eterre (11510-1110]. 
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Sur la manufacture c( du Point de France ou d'Alen- 
Qon », les proc6s-verbaux et rapports des Assemblies 
Provinciales dans les Gdn6ralit6s de Rouen, de Caen et 
d'Alengon, novembre 1787, contiennent le chapitre sui- 
vant qui precise, non sans int^rdt, plusieurs details de la 
vie ouvriere dans ce centre dentellier * : 

« Cette fabrique qui faisait, en 1772, un objet d'envi- 
ron 1 million 200.000 liv. et dans laquelle il n'entrait 
au plus que pour 150.000 de fils de Flandre et du Bra- 
bant, dont les prix varient suivant leur finesse et quality, 
depuis 60 jusqu'^ 8.900 liv. h la livre, a successivement 
diminu^ de plus de moiti6, tant k AlenQon qu'& 2, 3 et 
4 lieues aux environs. 11 r^sulte d'une diminution aussi 
consid6rable que la main-d'oeuvre que Ton payait depuis 
8 sols jusqu'Ji 3 et 4 livres par jour, n'est plus pay6e 
prSscntement que depuis 4 sols jusqu'^ 20 et 30 sols 
par jour ; ce qui a jet^ dans la mis^re le plus grand 
nombre des ouvri^res. II en est m6me beaucoup trop qui, 
faute de travail, se trouvent dans la ftcheuse ndces- 



Tieille reputation de sa famille. C'est cette maison qui, seule, ou du moins 
presque seule pendant la stagnation des affaires, a eu le courage d'occuper 
toujours a Alen^on un certain nombre d'ouvri^res en dentelles. » 

M** Launay-Rattier a toujours fabriqu^ du point, sans aucune interrup- 
tion, depuis la Revolution jusqu'en 1845. 

En ralson du rang eminent tenu, de tout temps, par la famille d*0cagne , 
parmi les dirigeants de Tindustrie du point, Jean-Benjamin (qui figure sous 
le numero 6 dans la liste precedente) fut, lors de Torganisation du Conseil 
Royal des Manufactures par legouvernement de la Restauration, appele a 
y repr^senter cette Industrie. 11 ne cessa d'y singer jusqu*en 1830. 

Le chef actuel de la famille, M. Mortimer d'Ocagne, est le fils du dernier 
representant de cette dynastie de maltres dentelliers, Philibert, mort le 
20 Janvier 1855. Ses deux fils, MM. Maurice et Paul d'Ocagne, sont, pr^sen- 
tement. Tun ingenieur des ponts et chaussdes, Tautre ingenieur des arts et 
manufactures. 

1. C. Hippeau, le Gouvernement de Normandie^ t. V. 
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sit6 de mendier leur pain. On vient, heureusement pour 
la ville, de commencer T^tablissement dune filature de 
colon qui ne manquerait pas de supplier a cette fabrique 
de luxe dans quelques ann6es, si le Conseil du commerce, 
les administrations provinciates, M.Tintendantet MM. les 
officiers municipaux de cette ville daignent la prot^ger par 
quelque encouragement propre a inspirer le z^le et la con- 
fiance des chefs de cette entreprise. On fera un article 
s^pard dans ce m^moire. 

« On emploie dans la fabrique du Point d'Alen^on des 
enfants de Tftge de six ans, soit& la trace, soit au champ 
de rdseau, soit au champ de bride, soit au fond. Ces trois 
classes d*ouvri&res continuent assez g^ndralement le 
reste de leur vie Vun des trois derniers genres de travail 
dans lequel ellcs ont 616 instruites; ilen est, cependant, 
qui, par leur intelligence et Tadresse singuliere de leurs 
mains, parviennent h Hve en (Slat de fabriquer par ordre 
et de tout point cette espece de dentelle jusqu'it la per- 
fection. 

« On commence Touvrage sur un morceau de parche- 
min appeld tv'/m, de 5, 6, 7, 8 et 9 pouces de largeur, 
sur 3 & 4 doigts de hauteur. Ghaque morceau est nume- 
rotd et piqud jusqu'a jour au poinQon par petits points 
distants d'une ligne Tun de Taulre, au travers d'un des- 
sin sur papier qui encouvre sept h, huitque Ton pique h 
la fois; on garnit le dessus du parchemin d^un double 
morceau de grosse toile, apr^s quoi les premieres mains 
commencent la trace, qui se fait en passant sur un fil 
couche d'un point k Tautre, un autre fil sur toute la suite 
du dessin. 
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« La trace finie, de secondes mains font le champ du 
r^seau ou de bride. On se sert pour le rdseau du fil le 
plus fin, que Ton passe et arr6te sur d'autres fils places 
de champ et arrM^s h la trace. La bride est faite avecun 
ill moins fin, jet^, pass^ et boucl^ pour plus de solidity 
et do perfection sur les fils de champ ; le r^seauest beau- 
coup plus sSduisant et plus fin; mais la bride est infini- 
ment plus solide et plus durable. 

« De troisifemes mains travaillent le fond ; c'est Tou- 
vrage le plus serr^, et qui imite, assez Iftche, une 
mousseline commune et claire ; il remplit les fleurs r^pan- 
dues dans le cours du dessin. 

(( Chaque fleur ainsi que le feston sont entourds par 
d'autres mains d'un relief appeld « brode » ; c'est Tes- 
p^ce de travail qui donne le plus d'agr^ment au point 
d'AleuQon; les ouvri^res qui font la brode font aussi le 
piquot. 

a On laisse dans quelques intervalles des places vides, 
oil des ouvriferes tr^s intelligenles font ce qu'on appelle 
les w modes », ouvrage d^licat, fort agr^able lorsqu'il 
est r^pandu avec goCit et sans profusion sur un morceau 
de Point. Les « modes » conviennent pen dans les des- 
sins les plus Idgers et les moins charges, comme on Ta 
pratique pendant plus de vingt k vingt-cinq ans; on y 
revient aujourd'hui. Les dessins de champ, de bride, de 
rdseau et de fond, sont empreints de noir k la planche, 
pour assurer les proportions et r^gler les ouvri^res. 

« Lorsque le morceau d'ouvrage est fini, on le s6pare 
du parchemin en dddoublant k cet effet les deux toiles 
qui y tiennent, soit avec le couteau, soit en les ouvrant 
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avec un pcu de force; alors tout le lil de trace se casse, 
de mani^re que la deutelle quitte tout b fait le parchemiD ; 
dea ouvrifires effilent sur-le-champ avec de petites pinces 
les fils cassis de la trace ; apr^s quoi, d'aulres ouvri^res 
de goftt et de conliance r^glcnt et perfectionnent tout le 
travail, et rassembleat enfin les morceaux suivant I'indi- 
cation des num^ros, pour composer les pieces de point 
et les aunages. 




« Onappellcii auoage » Its morceaux de Point rassem- 
bl^s cu dtfr(5rentcs longueurs. II en est vendu depuls 
10 livresjusqu'k 70 livres I'aune, suivant les hauteurs et 
qualitds. 

« On vend les manchettcs d'homme depuis 4o livres 
jusqu'fi 16U livres la paire avec le jabot; la coiffure de 
femme depuis 200 jusqu'a 600 livres; lorsque les man- 
chettcs et le reste de h garniture y sont comprises, de- 
puis 600 livres jusqu'i 1.200 livres. 




Portrait de H" la duchesse de Nemours, peinl par II. Rigaud, grovA p&r Drevet. 
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« Celte fabrique, qui occupait encore en 1772 plus de 
10.000 ouvriftres, ayant diminu^, comme on vient de le 
dire, de plus de moiti^danssa fabrication, dprouve aussi 
de jour en jour, une diminution bien sensible et dans les 
prix de la main-d'oeuvre et dans la vente, par le peu de 
consommation qui s'en fait depuis quclques ann^es k la 
Cour, h Paris, dans les autres villes du royaume et chez 
r^tranger ou Ton pref^reles gazes, particuliferemenlcelles 
d'Angleterre*, les blondes et aulres espfecesde dentelles, 
au point d^Alengon ou d'Argenlan, pour le changement 
des modes qui varientsans cesse autantquerimagination 
et le goAt de la singularite. 

« On ne connait d'aulre moyen de remettre celte fabrique 
dans son premier lustre quecelui d'une vive et forte con- 
sommation; le goilt trop vari^ des nouvelles modes et 
beaucoup d'autres circonstances politiques ne permettent 
pas de se le promettre ; sa decadence actuelle parait lui 
annoncer le mfrme sort qu'ont presque toutes les manu- 
factures de luxe. 

« La facility que Ton a toujours eue d'y trouver autant 
d'assortiments que de qualites et de prix difT6rents, 
Tavait rendue fort interessante : les citoyens des classes 
aisles et les plus riches, ainsi que les princes et les grands 



1. Nous croyons pouvoir placer ioi ce passage d'une lettre de M. de 
Bemage, Intendant k Amiens, au Contr6lfur G^n^ral, k la date des 3 
et7 mai 1713: 

« Les dentelles dites d'Angleterre ainsi appel^es pour les distinguer de 
celles de Malines et autres de Flandres, ne se font ni en Artois, comme le 
roisemble Tavoir cm, ni & Lille, ni en Tournay, maisseulement a Bruxelles. 
Les dentelles qui se fabriquent & Arras, dans la maison de la Providence 
et qui passent pour 6tre assez belles, ne sont qu'une copie de celles de 
Valenciennes, et les ouvri^res les ex6cutent tr^s lentement. On ne peut 
done envoyer Techantillon demands par le roi. » 
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seigneurs peuvent faire usage du Point d^AlenQon et 
d'Argentan suivant leur goAt et leurs facult6s. L'Angle- 
teiTe, la Prusse, le Danemark, ia Su^de, la Pologne et 
autres ^tats du Nord ont tir6 de ces deux villes pour 
plus de 600.000 livres en quelques ann^es. 

cc Le Point d^Argentan a toujours plus de beauts et de 
perfection que celui d'Alengon, parce qu'on ne s'y est 
jamais attache qu*aux premieres qualit^s ; le produit de 
la vente y ^tait dlev^ en 1772 environ Ji 600.000 livres par 
an; elle ^prouve les mftmes crises qu'AIeuQon ^ 

« C'est avec le Point d'Alengon et d'Arg(*ntan que Ton 
pare les lits des dames de France et des Princesses du Sang, 
dans les c6r<^monics des manages, des couches et desbap- 
t6mes; ces sortes de parures valent depuis 1.000 6cus 
jusqu'a 30.000 livres. » 

Gitons encore, comme signe des temps, ce laconique 
mais eloquent paragraphe du Procfes-verbal de la sf^ance 
du Bureau du Commerce du 24 novembre 1789 : 



1. Alencon a eu la sp^cialit^ des r^seaux tr^s r^guliers. Elle les a fails 
grands d'abord, en y employant le point de bride comme pour la maille 
du point de France, mais sans le picot; puis on rafilna davantage, et alors 
le point de bride n'^tait plus qu'un alourdissement ; on fit la maille fine 
du r^seau d'Alenqon, qui est reside partout le type de la plus jolie maille 
hexagonale, si bien que, dans tons les pays de fabrication, aussi bien h 
r^tranger qu'en France, on d6signe la petite maille k six pans sous le nom 
de fond d'Alencon ou r^seau d'Alen<;on. Argentantrouva unc simplification 
^Tex^cution de la grande maille. Au lieu de faire la bnde boucUe au point 
de boutonni^re, les ouvri^res d'Argentan firent la binde tortilUe, c'est-&- 
dire que le fil de trac6, au couchage de cette maille, est simplement recou- 
Tert d'un autre fil, tortilla autour, qui n'est boucI6 qu'une fois & chaque 
angle pour maintenir le tout. Comme cette simplification rendait le travail 
plus simple et plus ^conomique, elle eut un assez grand succ^s au milieu 
du xviii* si^cle, et, en propageant les ouvrages a grands r^seaux, elle leur 
fit donner k son tour le nom de < point d*Argentan » ; quand le grand et le 
petit r6seau y sont habilement mari^s, c*est un des meilleurs genres de 
dentelles (Lef^bure). 
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Du mardi 24 novembre 1789. — « M. de Tolozan a expose que le 
Sieur Huet, fabricant de Points h Alengon, qui a essuy^ plusieurs 
banqueroutes qui Tont r6duit k la mis^re, demande qu*on lui procure 
une place chez un seigneur et qu'on fasse entrer un de ses fils dans 
un college de cette capitale pour y flnir ses etudes. D61ib^r6 de 
mettre neant sur la dite demande. » 

A ABOENTAN la fabrication ^tait, en 1665, en dtat de 
lutter centre les points les plus renomm^s de T^tranger. 
La manufacture dtait depuis le commencement du si^cle 
entro les mains d'une famille, les Guyard, qui a form^ 
une veritable dynastie de dentelliers pendant bien pr^s 
de deux cents ans. La perfection du travail sans cesse 
poursuivie par les Guyard r^pondait done enti^rement 
aux vceux de Colbert, et la correspondance administra- 
tive du Gontrdleur General ne contient rien ayant trait k 
ce centre. II y sera fait seulement allusion une fois 
dans la correspondance des Intendants au sujet d'un des 
employes de la manufacture de Guyard, le sieur Mon- 
tulay^ Mathieu Guyard, fils du fondateur de la maison 
d'Argentan, n'obtint cependant de privilege qu'en 1708. 
Par un arr^t du 24 juillet de celle annde « Sa Majesty 
lui permit Tdtablissement d'une fabrique de dentelles 
dans la ville d'Argentan et en tels autres lieux de la 
Gdndralit6 d'Alengon que bon lui semblerait, avec 
exemption de logement des gens de guerre, m^me dans 
les passages de troupes, pour la maison qui serait 
loude dans ladite ville d'Argentan, ou achelde par 
ledit S' Guyard pour servir de bureau h ladite fabrique 



1. Sur Montulay, voir : Marquis de Chenneviferes, Notes d*un compilateur 
pour servir d, Vhistoire du Point de France. 
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et y faire la distribution des dessins, la reception 
et le paiement des Dentelles fabriqu6es, h TelTet de 
quoi il sora mis sur la principale entree de la maison 
un tableau aux armes do Sa Majeste ». Le m^me arr^t 
de 170S ordonnait « que le nomm^ de Montulay dessigna- 
teur graveur de profession dtabli par ledit S' Guyard, 
directeur de ladite fabrique et sa famille, serait exempt 
du paiement de la taille, subsides et autres impositions 
qui seraient levies dans la Villc d'Argentan, h Texception 
de la capitation pour laquelle il serait tax(5 d'office par 
les S" Commissaires dt^partis dans la G(5neralit6 d'Alen- 
(jon tant qu'il serait employ^ pour le travail de ladite 
fabrication de Dentelles, pourvu qu'il n'ait point d^jk 
616 impost h la taille et autres impositions, qu*il ne 
poss^dera aucuns biens dans ladite Ville et qu'il n'y fit 
autre trafic ni ndgoce ». 

Guyard ayantdft se s6parer de Montulay, il s'en suivit 
enlre eux une lutle personnelle et comraerciale qui se 
prolongea pendant des annees. 

Dans une requite pr^sent^e en 1714 et examin(^c par 
le Bureau du Commerce dans sa stance du vendredi 
14 ddcembre, Mathieu Guyard « ayant depuis 6t6 
oblig6 de rdvoquer comme il a fait le S' Montulay, et 
ayant fait choix pour le romplacer de la personne de 
Jacques James, <^lait oblige d'avoir rccours i Sa Majesty 
pour 6tre sur ce pourvu en ordonnant que ledit Arrfit 
du Conseil du 2i Juillel 1708 sera ext^cule selon sa forme 
et teneur, et que ledit Sieur James, nommd aux lieu et 
place du S"" Montulay pour la conduite de ladite fabrique 
de Dentelles, jouira avec sa famille de Texemption 
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des tallies, subsides et autres impositions qui se Invent 
dans la Ville d'Argentan, ainsi et de la mfeme ma- 
nifere que ledit Montulay et sa famille en ont joui ou dA 
jouir aux termes dudit arr^t ». Un Arr6t conforme 
intervint le 25 fdvrier 1715. 

D^s sa rupture avec Malhieu Guyard, Montulay avait 
sollicil(5, et obtenu le 24 avril 1714, un privilege pour 
^tablir de son c6t6 une seconde manufacture. II s'appuyait 
sur le privilege dont il avait d^jk, en quelque sorte, 616 
Tobjet par Tarrfit du 24 Juillet 1708 conjointement avec 
Mathieu Guyard, et sa demande n avait point rencontrd 
d'opposition ; bien au contraire. 

A propos de la crdation de cette nouvelle manufacture 
de points k Argentan et des privileges et exemptions a 
accorder aux propri^taires, M. Feydeau de Brou, Inten- 
dant k AleuQon, avait ^crit le 22 Juillet 1713 : 

« A regard des fiUes que Montulay occupe, il n'y en a 
qu'un petit nombre de la ville d'Argentan; mais il en 
fait travailler plus de 700 dans la campagne, ce qui ne 
laisse pas d'avoir son utility pour leurs families, quoique 
la plupart ne gagnent par jour que 5 et 8 sols, tout au 
plusjusqu'5 10 sols. Cela vient de ce que beau coup de 
lilies se sont attachdes h ce travail et que les points ne sont 
pas si chers quails font 6i6, II serait trts dangereux d'ac- 
corder k Montulay scul le privilege d'une manufacture pour 
ces sortes d'ouvrages. Get ^tablissement causcrait un grand 
prejudice au petit peuple, parce qu'il ne donnerait que ce 
qu'il voudrait k ses ouvri^res, au lieu que, lorsqu'il ne 
les satisfera pas, elles seronten^tat de travailler aux trois 
autres bureaux et de soulager leurs families. » 
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Le privilege accord^ k Montulay en 1714 lui fut pro- 
rog^ le 5 avril 1723, et dans sa requ6te soumise h Texa- 
men du Bureau du Commerce le Vendredi 22 mai 1733, 
tendant h obtenir une nouvellc prorogation, il expose les 
causes de sa rupture avec Mathieu Guyard et se donne 
naturellement le beau r6le dans la conduite de la Manu- 
facture. 

Du vendredi 22 mai 1733. — «... Apr^s, M. de Hatiteroche a fait 
le rapport que Pierre Monthulay fabricant de dentelles et de Point 
Royal ^tabli k Argentan, G^n^ralit^ d'Alengon, demande qu*il plaise 
au Roi de proroger les privileges et exemptions qui lui ont ^t^ 
accordees et & sa famille par arrets du conseil du 24 juillet 1708, 
24 avril 1714 et 5 avril 1723. 

« Qu'il expose qu'ayant fait au mois de Juin 1708 une Soci^t^ pour 
6 ann^es avec Mathieu Guyard, marchand mercier k Paris, et 
Louis Marescot, fabricant de Points k Alen^on, pour ^tablir dans la 
ville d'Argentan une manufacture de Dentelles tenant du Point de 
France et de la dentelle d'Angleterre, dont il ^tait Tinventeur, 
par arr^t du Conseil du 24 juillet 1708 il a ^t^ permis k Mathieu 
Guyard sur la requite duquel Tarr^t est intervenu, de faire T^ta- 
blissement de la fabrique de ces dentelles dans la ville d'Argentan 
et aux environs, avec defenses de le troubler dans cet ^tablisse- 
raent, et il a ^td ordonn^* que la maison oil serait ^tabli le bureau 
de fabrique de ces dentelles serait exempts de logement des gens 
de guerre, mdme dans les passages des troupes, quMl serait mis 
sur la principale porte de cette maison un tableau aux armes de 
S. M., que le suppliant et sa famille seraient exempts du paie- 
ment de la taille, subsides et autres impositions, k Texception 
de la Capitation, pour laquelle il serait tax^d'office par Tlntendant 
de la G6n^ralit^ d'Alenqon; que, s'^tant pourvu au Conseil quelque 
temps avantque la Soci(^l6 qu'il avaitfaite avec Guyard et Marescot 
expirdt, et ayant expose que ses associ^s n'avaient aucunement 
particip^ k Tinvention ni k la conduite des ouvrages de dentelle, 
quoique TarrSt du 24 juillet 1708 eHi 6i^ rendu sous le nom de 
Guyard comrae inventeur de cette fabrique, que, d'ailleurs, le sup- 
pliant avait par lui-m^me les fends suftlsants pour soulenir et aug- 
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menter cette manufacture, par arrSt du 24 avril 1714, le feu Roi a 
prorog6 pour 10 ann6es en faveur de lut et de sa famille les 
exemptions et privileges port^s par celui du 24 juillet 1708 avec 
defenses k toutes personnes de lui faire aucun trouble ; 

»Que, par autre arr6t du Gonseil du 5 avril 1723 les mfimes exemp- 
tions et privileges ont encore 6t^ prorog^s pour 10 ans k compter 
du 24 avril 1724 en faveur de luy et de sa famille avec pareilles 
defenses de lui causer aucun trouble : 

«Qu'en cet 4tai, les exemptions et privileges accord^s au suppliant 
et i sa famille par ce dernier arrdt ^tant pr6ts d'expirer, et sa 
manufacture dans laquelle il a employ^ 4 a 500 ouvriers, 6tant 
dans une reputation si favorable, qu'il a eu Thonneur de faire les 
cravattes et colets de S. M., m^me celui dont Elle s'est servie 
lors de son sucre, le drap de lit pour le manage du Roi, la La- 
yette des Dames premieres, et en dernier lieu, le tour de lange 
de Monseigneur le Daupbin ; il espere que S. M. voudra bien lui 
donner de nouvelles marques de sa protection, en prorogeant en 
faveur de lui et de sa famille les m^mes exemptions et privileges 
port^s paries arrets des 12 juillet 1708, 24 avril 1714 et 5 avril 1723. 

(c Et, apres avoir vu lesdits arrets, ensemble Tavis des deputes du 
Commerce, il a paru qu'il y a lieu de rendre un arret qui proroge 
pour dix ans le privilege dont il s^agit, en faveur de Pierre de Mon- 
tbulay avec les memes exemptions k lui ci-devant accordees. » 

Un arrfet conforme intervint le 5 juin 1733. 

Une troisifeme fabrique existait h Argentan en 1738, 
car nous voyons dans un placet examine par le Bureau du 
Commerce dans sa stance du jeudi 30 Janvier de cette 
ann^e, unnommd Thomas Duponchel, « conducteur d'une 
manufacture de Point Royal dans la ville d'Argentan », 
demander « un privilege de Tustensile, fourrages, loge- 
ment de gens de guerre et des droits du tarif, avec la 
permission d'aposersur le devant de sa maison les armes 
du Roi ». « Et MM. les Commissaires, dit le Procfes- 
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verbal, ont ^t^ de sentiment qu'ildoit Hre mis niant sur 
ce placet. » 

Trois ans plus tard, des circonstanecs favorables 
r^servent un meilleur accueil k la nouvelle requ6te de 
du Ponchel. Montulay est mort, et du Ponchel obtient le 
transfert k son nom des privileges dont jouissait celui-cr. 

Le proc&s- verbal du Bureau du Commerce nous donne 
sur plusieurs points d'int^ressants renseignements : 

Du jeudi 22 juin 1741. — «MM. les Commissaires pourles affaires 
du Commerce assembles, M. de Labove a fait le rapport qui suit : 

u Par arrt^t du Gonseil du 24 juillet 1708, les S" Guyard et Mon- 
th ulay ont obtenu conjointeroent le privilege d'^tablir k Argentan 
ou dans tel autre lieu que bon leur semblerait, de la G^n6ralit^ 
dWlen^on, une manufacture de Dentelles que Ton norome Point 
Royal ayec titre de Manufacture Royale, exemption de logementdes 
gensde guerre, de Taille, Subsides etautres impositions. 

« Ge privilege a ^t^ successivement prorog6 pour 10 ann^es, en 
sorte qu'il est sur le point d'expirer; 

« Monthulay est mort, et c'est le Sieur du Ponchel qui conduit 
actuellement cette manufacture. 

« II demande les m^mes prerogatives dont jouissait le feu S** de 
Monthulay. 

c< M. rintendant consults sur T^tat de cette fabrique marque que 
les ouvrages du S' du Ponchel ne sont pas moins bons que 
ceux du S** Monthulay ; qu'ils sont m6mes port^s k un grand 
degr^ de perfection ; qu'il entretient plus de 1.500 ouvri^res, tant 
de la ville d'Argentan que des campagnes voisines, qui tomberaient 
dans la mis^re et le libertinage si cet ^tablissement venait k man- 
quer ; et 11 estime qu'il serait avantageux de continuer h ce parti- 
ticulier les mdmes privileges et exemptions qui avaient dt6 accordes 
au feu S*" de Monthulay ; 

« Ge rapport entendu, MM. les Commissaires ont^t^ du sentiment 
qu*il y a lieu d*accorder au S' du Ponchel un arrSt semblable k 
celui qui avait 6i6 accord^ en 1733 au S*" Monthulay, Et ce, pour 
le temps et espace de 10 ann^es qui commenceront k courir du 
present mois. » 
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Le 6 juillet 1741, intervint un arr6t conforme dont la 
teneur est semblable aux arrets similaires pr^cddents, 
coDcemant Guyard et Montulay. 

Du PoDchel obtint eocore, en 1750, pour dix anodes, 
la prorogation de son privilege. 

Da mercredi 21 Janvier 1750. — « M. de Montaran, continuant, a 
dit que, par un arrdt du conseil du 8 juillet 1741, II avail H^ 
permis au S' Thomas du Ponchel, Industriel, fabricant de dentelle 
et de Point Royal, 6tabli h Argentan de continuer pendant 10 ann6es 
rdtablissement de sa fabrique de dentelles appel^es Point Royal 
dans la G^n^ralit^ d'Alen^on. M. le Rapporteur a ajout^ que ce 
fabricant avail repr^sent^ qu'il n'avait plus qu*une ann^e k jouir 
de la permission port^e par ledit arr6t et qu'ii d^sirait de former 
de nottvelles entreprises et remettre de nouveaux fonds dans sa 
fabrique ce qu'il n'oserait entreprendre s'ii n'^tait assure que 
S. M. voultit bien lui accorder et continuer pour lui etses ayants- 
cause les prerogatives el exemptions port^es par ledit privilege, 
pourquoi il a demande qu'il plftt au Roi lui renouveler pour lui et 
ses ayants-cause ladite permission et lesdits privileges et prero- 
gatives pendant Tespace de 10 ann6es. MM. les Commissaires ayant 
trouve cette demande favorable pour les progr^s qu^avait fait cette 
manufacture lis ont 6i6 de sentiment unanime rendre un arret en 
consequence. » 

L'existence parallt^lc des deux manufactures n'avait 
rien fait perdre aux Guyard de la favour royale. Nous 
les voyons successivement solliciter et obtenir un pr6t 
du Roi de 12.000 livrcs ; le transfert sur la tfete de ses fils 
du privilege accords k Mathieu Guyard, et le renouvel- 
lement de ce m6aie privilege malgr^ un ralenlissement 
temporaire de la manufacture. 

Les documents qui suivent sontextrails du Registre des 
Proch'Verhaux du Bureau du Commerce, Les litres des 
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Guyard y sont longuement ^num^r^s, et il y est fait 
mention do Timportante fabrique qu'ils avaient cr^^e k 
LOnVSSS-XN-PABISIB. 

Du jeudi 28 juin 1725. — << Ensuite M. de Hauteroche a dit que le 
S*" Guyard, marchand, faisant fabriquer des Points de France, den- 
telles d'Angleterre et dentelles de sole, ayant eu recours k M. le 
Gontr61eur General pour obtenir secours d'argent au moyen duquel 
il puisse soutenir sa mauufacture, que lui et ses p^res et aieuls 
ont soutenu depuisl50ans, laquelle entretientun fort grand n ombre 
d'ouvriers, tant autour de Paris que dans la Gen^ralit^ d'Alen^on, 
M. le Gontri^leur G^n^ral a envoys pour dtre vues et fxamin^es 
au Bureau les representations de ce fabricant, dont la demande 
tend k ce qu'il lui soit fait par le Roi un pr^t de 20.000 liv. dont il 
lui serait pay^ 4.000 liv. de mois en mois, pour siiret^ de laquelle 
somme de 20.000 liv. payables dans les termes qui seront convenus, 
il ofTre de remettre des effets suffisants k lui appartenant ; ce que 
MM. les Commissaires ayant entendu, et apr^s avoir fait expliquer 
sur sa situation pr^senle le S"" Guyard — qu'on a fait entrer et 
qui leur a fait voir quelques uns de ses ouvrages, lesquels ont paru 
assez beaux et parfaits pour faire juger que ce fabricant m^ritait 
protection — ils ont dit qu'il en fallait r^f^rer k M. le Contrdleur 
General et le disposer k secourir par forme de prfit le S^ Guyard 
de mani^re qu'il puisse conlinuer k faire travailler comme il a 
toujours fait. » 

Du jeudi 19 juillet 1725. — « M. de Hauteroche a ftni par la 
lecture de Tarr^t qu'il a dress6 en conformity de la deliberation 
prise dans la stance du 28 juin quiaccorde un secours de 12.0001iv. 
par forme de pr^t au S' Guyard, marchand, faisant fabriquer des 
points de France, dentelles d'Angleterre et dentelles de soie, et ce 
pour soutenir ses fabriques. 

« En suit la teneur de I'arr^t : 

« Sur la rcquHe presentee au Roi etant en son conseil par Mathieu 
Guyard, marchand mercier et fabricant de Points et de Dentelles 
contenant que ses anc^tres et lui font fabriquer depuis plus de cent 
ans dans les environs de Paris des Dentelles de soie noire et de fil 
blanc, auxquelles il a donne tant de perfection depuis le voyage 
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qu*il a fait k G^nes en Tann^e 1705 par ordre de Sa Majesty pour 
s'instruire h fonds de ce travail qu'il imite aujourd'hui des plus 
fines dentelles de Gdnes, d'Angleterre et de Malines et en fait une 
grande consommation dans le royaume et dans les Indcs Espa- 
gnoles ; qu'enfin il occupe k cet ouvrage plus de huit cents pauvres 
femmes et fllles qu'tl a fait instruire k ses d^pens et auxquelles il 
avance lessommes n^cessaires pour subvenir k leurs besoins; qu'en 
Tann^e 1708 la fabrique des Points de France 6tablie dans la ville et 
aux environs d'Argentan en Normandie 6tant enti^renient tomb^e, 
il entreprit non seulement de la r^tablir mais encore s'y faire fabri- 
quer une nouvelle esp^ce de dentelles par lui imagin^e qui tient 
des Points de France et des dentelles d'Angleterre, en quoi ses 
soins ont H6 si utiles qu'il a relev^ cette fabrique, et que, outre 
six cents ouvriersqu'il occupe seul, cette manufacture connue sous 
le nom de Points d'Alen^on e^t devenue tr^s considerable et procure 
la subsistance k un grand nombre de families : Mais la rarel^ de 
Fargent survenue depuis quelque temps ayant mis les marchands 
qui doivent au suppliant, hors d'6tat de le payer, il a d6jd cong^dit^ 
une grande partie de ses ouvri^res et sera forc^ d'abandonner Tune 
et Tautre fabrique si Sa Majesty n'a la bont^ de Thonorer de sa pro- 
tection, et de lui faire remettre par le Garde de son Tr^sor Royal 
par forme de pr^t et sans int^rdls, 4.000 liv. par mois jusqu'a con- 
currence de la somme de 20.000 liv. a coromencer au mois de 
juillet de la pr^sente ann^e 1725, laquelle somme de 20.000 liv. 
il s'obligera de rembourser k Sa Majeste dans les termes quMl Lui 
plaira de lui prescrire, Et Sa Majesty voulant mettre le suppliant en 
etat de soutenir ses fabriques et de procurer la subsistance aux 
ouvriers qu'il y employe. Out le rapport du S' Dodun, Conseiller 
ordinaire au Gonseil Royal, Gonirdleur G^n^ral des Finances, Le 
Roi etant en son Conseil, ayant aucunement ^gard k ladite requite, 
a ordonn^ et ordonne qu'en faisant par ledit Mathieu Guyard sa 
soumission par acte devant notaires, de rembourser k Sa Majesty 
la somme de 12.000 livres en six paiements dgaux et cons^cutifs 
d^ann^e en ann^e k raison de 2.000 liv. par an, k commencer au 
1'*^ juillet 1726, ladite somme de 12,000 livres lui sera pay^e et 
avanc^e par le Garde du Tresor Royal en exercice, en six mois 
cons^cutifs, k commencer du mois de juillet de la pr^sente ann^e, 
sans que ledit Guyard pui.sse 6tre tenu de payer aucun int^r^t de 
ladite somme dont sa Majesty Ta, en tant que besoin serait, d6~ 
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charge : Et pour accepter au nom de Sa Majesty ladite soumission et 
obligation de rend re et restituer ladite somme de 42.000 Hvres dans 
les temps ci-dessus raarqu^s et en poursuivre Tex^cution, Elle a 
comrais et commet le S"" de Poiiancey, secretaire du bureau pour 
les a ffaires du commerce. Fait au Conseil d'Etat du Roi, Sa Ma- 
jest^ y ^tant. » 

Du jeudi 4 avril 1726. — « Ensuite,M. de Ilauteroche a fait rapport 
d' un Placet du S** Mathieu Guyard, Marchand mercier k Paris, fa- 
bricant de Points de France et de Dentelles dWngleterre depuis 
1 50 ans de p^re en Ills, sans avoir jamais discontinue, lequel se 
trouvant dg^ de 73 ans et accable d'inOrmit^s, demande que les 
privileges et exemplions dont il a joui en vertu des arrets des 
24 juillet 1708, 23f(''vrier 4715 et 14 novembrel748, soient continues 
en faveur de ses enfants et des commis qu'ils emploieront dans 
ladite manufacture, en faisant valoir aucuns biens en propres, 
ni k loyer; comme aussi que lesdits commis ou dessinateurs pour 
les Points et Dentelles soient exempts de la milice nouvellement 
ordonn^e 6tre \e\6e dans toule lY'lendue du royaume. 

(f Vu ledit arr^t du 24 juillet 1708 qui a permis au sieur GuyarJ 
d'^tablir une fabrique de Dentelles, tant dans la ville d'Argentan et 
^s environs, qu'aux autres lieux de la G^n^raiite dWlen^on que bon 
lui s emblerait, avec exemption du logement des gens de guerre 
dans la maison ou ledit ^tablissement serait fait; faculte de faire 
poser au-dessus de la principale porle de cetle maison un tableau 
des Armes du Roi, et exemptions de Tailles, Subsides et autros impo- 
sitions, k Texception de la capitation, pour le S** Montulay, Direc- 
teur et dessinaleur dans ladite manufacture, tant qu'il y serait em- 
ploy6; pourvu qu*iln'ei\t point ^tr impost ^la laille, qu'ii ne poss^ddt 
aucun bien fonds dans le pays, et qu*il ne fit autre trafic ; 

« Autre arrfit du 23 fdvrier 17 Ki qui a subrog6 le S"" James aux 
droits et priviK^ges accord^s par le precedent au S*" Montulay; 

« Autre arr^t du 14 novembre 1718, par lequel ii parait que le S*" 
Guyard avait ^tabli dans la paroisse de Mauregard, Election de Meaux 
et autres lieux des environs de Paris, une manufacture de Points de 
France et Dentelles fa^on d'Angleterre, et que, le 44 aoAt 4708, lefeu 
Roi voulanl proteger cet etablissement avait accord^ a Louis Mignan 
employ^ aux dessins et patrons des Points et dentelles dans la paroisse 
de Louvres, I'exemption des Tallies; mais que le S*" Guyard ayant, 
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depuis, fait choix du noimn^ Mathieu Denis Manceau, pour, au lieu 
dudit Mignan travailler aux dessinset patrons des Points el denlelles 
de ladite manufacture, le Roi a declare exempt de Tailles et autres 
impositions ledit Manceau dans la paroisse de Mauregard, tant et si 
longuement qu*il serait employ^ aux dits dessins et patrons, 

« Ensemble Tavis des D^put^s du Commerce, 

<< II aparuii MM. les Gommissaires que Tanciennetd des fabriques 
dont il s'agit et le bien qu'elles procurent dans les lieux ou elles 
sonl ^tablies en faisant subsister nombre d'habitants m^ritait Tat- 
tention du Gonseil. Qu'ainsi il y avait lieu de continuer en faveur 
des enfanls du S*" Guyard qui se propose d'avoir, tant qu'il pourra, 
la direction sup^rieure des fabriques dont il s'agit, non seulement 
les privileges et exemptions aocord^sen faveur de ces dtablissements 
par lesdits arrets des 24 juillet n08, 23 fevrier i71li, et 14 no- 
vembre 1718, mais encore Texemption de la milice par rapport aux 
trois directeurs etDessinateurs des manufactures de Points et Den- 
telles etablies h Argcntan, G^n^ralit^ d'Alengon et a Louvres et 
Mauregard, Elections de Paris et de Meaux. » 
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Du jeudi 1 1 avril 1726. — « Sur la requfite presentee au Roi en son 
Gonseil par Mathieu Guyard, Marchand Mercier h Paris, Gontenant 
que ses ancdtres ayant fait travailler pendant plus de cent ann6es k 
une fabrique de Points et de Dentelles dans plusieurs endroits du 
Royaume, il a, h, leur imitation non seulement continue, mais encore 
perfectionn6 de plus en plus le travail de ces sortes d'ouvrages; 
qu ayant ^t^ inform^ que la fabrique des Points de France qui se 
faisaient dans la ville d'Argentan en Normandie, ^tait enli^rement 
tomb^e, il se serait offert de lar^tablir et d'occuper plus de six cents 
ouvriersii une fabrique par lui imagin^e qui tient du point de France 
et des dentelles fagon d'Angleterre; que sur ses ofTres et demandes, 
il serait intervenu, le 24 juillet 1708, arr^tdu Gonseil qui lui a permis 
d'etablir dans la ville d'Argentan et aux environs, et dans tel lieu que 
bon lui semblerait de la gen^ralit^ d'Alen^on, une manufacture de 
Points de France et de Dentelles facon d'Angleterre, a fait defenses 
k toutes personnes de le troubler dans ledit etablissemcnt, h peine 
de tous d^pens, dommages et int^rdts, a exempts la maison qui serait 
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destin6e a cette manufacture dans ladtte ville d'Argentan du logement 
des gens de guerre, mfime dans le temps de passage des troupes,a per- 
mis de mettre au-dessus de la principale porte de ladite maison un 
tableau aux Armes du Roi, et enfin a ordonn6 que le nomm6 Mon- 
tulay, dessinateur desdits ouvrages, et sa famille seraient exempts 
du paiementde la taille, subsides et autres impositions qui seraient 
lev6es dans ladite ville d^Argentan, k I'exception de la capitation, k 
laquelle il serait tax4 d'office par le S** commissaire d6parti dans 
la g^n^ralit^ d'Alen^on, tant qu'il serait employ^ pourle travail de la 
fabrication desdites dentelles, pourvu n^aumoins que ledit Montu- 
lay n*eut point d^j4 ^t6 impost k la taiile et autres impositions, quMl 
ne poss^ddt aucun bien dans ladite ville, et qu'il n'y Ht aucun trafic 
et n^goce. Que le caract&re dudit Montulay n'ayant pas convenu au 
suppliant, ilTauraitr^voqu^, etque, sursa demande, serait intervenu 
le 23 fevrier 1715 arrfit qui a ordonn6 que celui du 29 juiilet i708 
serait ex^cut^ selon sa forme et teneur, et en consequence que 
Jacques James nomm^ par le suppliant k la place dudit Montulay 
pour la conduile de ladite fabrique de Dentelles, et sa famille 
seraient exempts du logement des gens de guerre, du paiement 
des droits de tarif, subsides et autres impositions qui se l^veraient 
dans la ville d'Argentan, k Texception n^anmoins de la capitation 
qu'il serait tenu de payer dans ladite ville d'Argentan suivant les 
rdles qui en seraient arret^s par le S^ commissaire depart! dans 
la gen^ralite d'Alencon, desquelles exemptions ledit James jouirait 
pendant le temps seulement qu'il serait employ^ k ladite conduite 
et fabrique d'ouvrages de denlolles, le tout suivant et conform6- 
ment audit arret du 24 juillet i708. Que le suppliant ayant repr^- 
sente en 1718 qu'il avait 4tabli, dans la paroisse de Mauregard, 
Election de Meaux, et dans d'autres lieux aux environs de Paris, 
une manufacture de Points de France et Dentelles facon d'Angle- 
terre, k laquelle il occupait plus de mille personnes de I'un et de 
Tautre sexe, et demande que Mathieu Denis Manceau, dessinateur 
de ces ouvrages jouit de I'exemption de taiile et autres impositions 
accord^es par un ordre du Roi du 14 aoAt 1708, en faveur de Louis 
Mignan, precedent dessinateur, 6tabli dans la paroisse de Louvres, 
est intervenu, le 14 octobre 1718, arrfit qui a ordonn6 que Mathieu 
Denis Manceau serait et demeurerait exempt de la taiile, et autres 
impositions dans la paroisse de Mauregard, Election de Meaux, tant 
et si longuement qu'il serait employ^ par le suppliant pour les 
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dessins et patrons de points et dentelles de ladite manufacture, et 
a fait defense aux Gollecteurs des Tai]Ies de ]adite Paroisse et k 
tous autres de Timposer dans leurs r6ies, pourvu qu'il n'y eiit pas 
^t^ pr^ct^demment impose, qu1l ne poss^d^t aucun bien dans ladite 
paroisse, et qu'il n'y fit aucun autre commerce ; Que le grand iJige 
et les infirmit^s du suppliant ne lui permeltant plus de donner 
auxdites manufactures les m^mes soins qu'il ya donnas jusqu'4 
present, il se serait propose, sous le bon plaisir de Sa Majesty, de 
s'en d^charger sur Claude Simon Guyard, dg6 de 28 ans, et sur 
Louis Francois Guyard, Ag^ de 26 ans, ses fils, qu'il a ^lev^s 
d^s leur enfance dans les connaissances n^cessaires pour la 
fabrique des dits ouvrages dans la vue de le remplacer et soutenir 
ces manufactures, pour Taugmentation et la perfection desquelles 
il a fait des d^penses tr^s considerables, et si utiles qu'il est par- 
venu par Ik k faire subsister un tr^s grand nombre de families, et 
k conserver dans le Hoyaume la plus grande partie des esp^ces qui 
en sortaient pour Tachat de ces marcbandises ; mais, comme ses 
fils ne peuvent le remplacer sans I'agr^ment de Sa Majesty, et que 
d'ailleurs le bien du commerce exige qu'iis fassent une augmen- 
tation de commis qu'ils ne peuvent attirer et s'altacber que par la 
jouissance de privileges pareils k ceux qui ont H6 accord^s par 
difT^rents arrets aux commis actuellement employes dans lesdites 
manufactures. Le suppliant requ^rait qu'il plilt k Sa Majesty, 
ordonner que lesdits arrets du Conseil des 24 juillet 1708, 23 f6- 
vrier 1715 et 14 novembre 1718 seront executes au profit de Claude 
Simon et Louis-Fran(^ois Guyard, ses fils, selon leur forme et teneur, 
et les subroger en son lieu et place pour jouir de tout le contenu 
auxdits arrets, et, en outre, permettre k ses deux fils de commettre 
dans le lieu et paroisse de Mauregard, Election de Meaux, Generality 
de Paris, Jacques-Micbel Manceau et Joacbim-Joseph Manceau pour, 
avec Denis-Mathieu Manceau, leur fr^re, faire les dessins n^ces- 
saires, r^gir et diriger la manufacture des Points de France et de 
Dentelles fa^on d'Angleterre ^labile tant dans ladite paroisse de 
Mauregard que dans les paroisses voisines, et enfin ordonner que 
lesdits Manceau jouiront des mdmes exemptions accord^es audit 
Denis-Matbieu Manceau leur fr^re parleditarr^tdu 14 novembre 1718. 
Et Sa Majesty 6tant informee de Tavantage que ses sujets retirent 
desdites manufactures, et voulant donner audit Mathieu Guyard 
ses marques de sa satisfaction. Vu la requdte, les arrets du Conseil des 
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24 juillet 4708, 23 f^vrier 1715 et 14 novembre 1718, Ensemble Tavis 
des D6put^s du Commerce; Out le rapport du S' Dodun, Con- 
seiller ordinaire au Conseil royal, Contrdleur G^n^ral des finances. 
Le Roi en son Conseil^ ayant ^gard a ladite requdie, a subrog^ et 
subroge lesdils Claude Simon et Louis Francois Guyard fr^res aux 
lieu et place dudit Mathieu Guyard leur p^re, pour, par eux, jouir 
de tout le contenu auxdits arrets du Conseil des 24 juillet 1708, 
23 f^vrier 1715 et 14 novembre 1718, qui seront ex^cut^s selon leur 
forme et teneur. Permet Sa Majesty auxdits Guyard fils de com- 
mettre dans ledil lieu et paroisse de Mauregard, Jacques-Michel 
Manceau et Joachim-Joseph Manceaupour, conjointement avec ledit 
Denis-Mathieu Manceau, leur fr^re, faire les dessins n^cessaires, et 
diriger ladite manufacture de Points de France et Dentelles fa^on 
d^Angleterre, tant dans ladite paroisse de Mauregard que dans les 
paroisses voisines. Veut Sa Majeste que lesdits Jacques Michel 
Manceau et Joachim-Joseph Manceau jouissent dans ledit lieu et 
paroisse de Mauregard des m6mes exemptions accord^es audit 
sieur Denis-Mathieu Manceau, leur fr^re, et ceconform6mentet aux 
charges, clauses et conditions contenues audit arrdt du 14 no- 
vembre 1718. Et pour Tex^cution du present arrdt seront toutes 
lettres n6cessaires exp4di6es. 

« Fait au Conseil d'etat du Roi tenu & Versailles le 9* jour d*avrill726. 

<c Collationn^ et sign6 : Dk Vougnt. » 

Du jeudi 11 mars 1745. — « Ensuite M. de Montaran a ditque le 
S** Guyard, marchand h Paris, avait pr<^sent^ au Conseil une requite 
dans laquelle il avait expose que, depuis 120 ans, ses anc^tres avaient 
fait fabriquer des Points et Dentelles dans le Royaume; qu'en 1708, 
Mathieu Guyard, son p^re, avait ^t^ autoris^ par arrdt du Conseil a 
^tablir cette manufacture de dentelles k Argentan ou en tels autres 
endroits de la g^n^ralit(^ d' Alen^on qu'il voudrait, qu'ind^pendammen t 
de cet etablissemcnt k Argentan, le feu S*" Mathieu Guyard en avait 
form^ un autre de dentelles de sole noire dans la Paroisse de Mauregard 
Election de Meaux,que,par des arrets du Conseil, il avait ^t^ accord^ 
exemption de logement des gens de guerre et de tallies en faveur de 
Mathieu Manceau qui conduisait la manufacture de Mauregard et en 
faveur de Montule qui conduisait cclle d'Argentan ; que, par un autre 
arr^t du Conseil, Jacques James avait ^t^ subrogS k Montul6 qui, 
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ayant eu des discussions avec le S*" Mathieu Guyard s'^tait retire 
et avait ^tabli au mdme lieu d'Argentan une autre manufaclure de 
Points; que le S** Matliieu Guyard 6tant raort, ses fils, Claude- 
Simon et Louis-Francois Guyard, frere du suppliant, avaient etd 
subrog^s h. leur p^re ; qu*enQn Louis-Frangois Guyard ^tant d^c^d^ 
et Claude-Simon Guyard ayant quitte le commerce, le suppliant 
demandait: i^ de leur dire subrog^ dans Tentreprise des deux manu- 
factures; 2^ que la flUe du S** James eiit la conduite de la manu- 
facture d*Argentan aux m^mes privileges que son p^re; 3<* qu'avec 
les mdmes privileges le S*" Noel Halbout, succddAt dans la con- 
duite de la manufacture de Mauregard aux S*^ Manceau qui sont 
d^c^dds, et, de plus, le S^ Guyard s*est plaint de ce que le nommd 
du Ponchel qui, conduit sous les ordres de la dame Viriot, mar- 
cliande de Paris, une semblable manufacture de points k Argentan, 
^tablie par le nomm^ Montuluy comme on Ta dit ci-dessus, lui 
d^bauche ses ouvriers. Et, enfm, 11 demande qu'il soit ^tabli des 
regies qui contiennent les deux manufactures dans des justes bornes . 
M. rintendant d*Alengon qui a 6i6 consults sur cette question a 
repondu que la manufacture conduite par le nomm^ du Ponchel 
etait extrdmement ilorissante, que le S** Guyard apr^s une inter- 
ruption de travail, ayant releve T^tablissement fonde par son p&re, 
demandait h Hve autoris^ h. le continuer, mais qu'il n'dtait pas h. 
propos de lui accordersa demande dans la crainte de troubler la ma- 
nufacture du nomm^ du Ponchel qui occupait beaucoup plus d'ou- 
vriers que le sieur Guyard. MM. les Ddputds n'ont pas pens^ de 
mdme et ont dit dans leur avis qu'il etait de Tinterdt public de mul- 
tiplier les manufactures d*une mdme esp^ce parce que plus il y en 
avait et moins les entrepreneurs de ces manufactures pouvaient 
faire la loi, que, d'ailleurs, Tdmulation que la concurrence donne- 
rait aux S^^ Guyard et du Ponchel devait les porter k la perfection 
de leurs ouvrages et que, par ces raisons, il convenait de les pro- 
t^ger tons deux et, en consequence, accorder la demande du sieur 
Guyard. 

iiSurquoij MM. les Gommissairesontete de sentiment unanime de 
donner un arret au S** Guyard qui proroge le privilege accorded son 
pere et subroge ses facteurs conform^ment k sa demande. » 

A BBIHS, pour avoir dur^ moins longtemps qu'k Alen- 
^on, la resistance n'en avait pas 616 moins violente, h en 
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juger par Tordre suivant promulgad le 14 ao(!itl665, k la 
suite de manifestations sMitieuses de la part de la popu- 
lace : 

« De parle Roi et M. le Lieutenant G6n^ral au Bailliage 
de Vermandois, si^ge royal et pr^sidial de Reims, sur 
la requite h nous pr^sent^e par Jean PlumetS bourgeois 
de Paris, contenant que, par Tordre de S. M. pour T^tablis- 
sement dc la Manufacture et du Commerce des Dentelles, 
il a loue une maison sise en cette ville de Reims, proche 
Saint-Symphorien, en laquelle il a jusqu*ji 120 fiUes qui 
travaillent auxdites dentelles ; mais journellement plu- 
sieurs 4coliers el autres personnes vont, les soirs, proche 
de ladite maison et y commettent plusieurs insolences 
par des chansons et sons dc trompettes, ce qu'il a int^rftt 
d'emp6cher, requ(?rant y fitre pourvu ; nous avons fait et 
faisons defense k toutes personnes, ^coliers et autres de 
r6der denuit et s'arrfeter au-devant et environs de ladite 
maison, yfaire bruit, chanter chansons ni jouer d'aucunes 
sortes d'instruments, en peine d'amcnde arbitraire et de 
prison; permis au suppliant et aux voisins de ladite mai- 
son de se saisir des contrevenants et les constituer pri- 
sonniers. » 

D6s le 18 juin de cette m6me ann^e 1665, Floquebert, 
lieutenant-gdn6ral k Reims, pressenti par Colbert sur ce 
que Ton pouvait espdrer de Tdtablissement d'une manu- 
facture de dentelles dans cette ville, avait ^crit au con- 
tr6leur general : 



1. U doit ^videmment 6tre question ici de Pluymers dont il a €U parl6 
h propos d'Alen^oQ. 
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« Je crois que les entrepreneurs de la manufacture de 
dentelles trouveront ici leurs accomodements ; ils ne man- 
queront d'aucuns secours de la part de la ville ni de la 
mienne. J'oserais vous dire, Monseigneur, qu'ii est diffi- 
cile de faire r^ussir des entreprises de nouvelles manu- 
factures, h moins que d'avoir en cette sorte, des per- 
sonnes particuli^res qui s'y intdressent. J'ai fait faire des 
6preuves de gros bas d*Angleterre, j'ai fait venir des soies 
d'ltalie et un ouvrier pour des crapes ; on en est sur les 
dpreuves, et en Tun et Tautre, je doute que la ddpense 
de Touvrage n'excfede le prix de la venle ; mais je crois 
que s'il y avait des entrepreneurs intdressds en leur par- 
ticulicr, ainsi qu'aux dentelles, qu'on y pourrait rdussir. 
Je nc Irouve point ici des marchands qui s*en veuillent 
charger et entreprendre en leur nom, quoique j'en aie 
fort press(5 aucuns d'eux ; ils ne veulent point sortir du 
terme de leur commerce ordinaire, quoique mediocre, 
pour se commettre au hasard d'une nouveautd, quoiqu'elle 
donne des espdrances de plus grand profit... » 

Gependant, en trois mois et demi, Tatelier de Reims 
s'accrut jusqu'k 120 ouvri^res. Voici ie rapport du Lieu- 
tenant-General & Golbert, 1" juilletl665 : 

« Pour vous rendre compte en detail de r^tablissement 
nouveau de la manufacture de dentelles en cette ville, ainsi 
que vous me Tordonnez, le sieur Pierre Ghardon, Fran^ais, 
qui a demeurd longtemps h Venise avecsa femme, trois fils 
et deux filles, le 26 mai dernier; et m'ayant fait ouverlure 
de son premier besoin, qui 6tait un logemcnt, je contri- 
buai h lui faire avoir une partie de la plus belle et la plus 
logeable maison de Reims, habitde par des locatifs... Le 

LB POIXCT DE FRANCS. — 9. 



130 LE P01KCT DE FRANCE ET LES CENTBES DEIITELLIERS 

sieur Plugnerol, Tun des entrepreneurs, arriva en celte 
ville quelques jours apr&s... II a Iaiss6 le sieur Cbardon 
directeur des ouvrages de r^tablissement. 

(( Ily a prdsentement dans la maison pour travail ler 
6 femmes Vdnitiennes, 32 Flamandes et 30 filles de cette 
ville, sans les servantes et les domestiques. II y a grande 
apparence que ce nombre augmentera de jour en jour. 
II y est arrivd depuis 7 filles envoy^es de Paris. 

'< Ce directeur esp<>re un bon succ^s de Tentreprise el 
entre autres belles qualit^s, dit que les ouvrages sont 
fort blancs, plus qu'ailleurs. II ne sait k quoi attribuer 
cet avantage qu'i la puret^ de Tair de cette ville ^.. » 

II sVtablit une correspondance entre Colbert et deux 
dames qu'il avait charg^es de surveillcr Touvroir de 
Reims. Ces dames etaicnt sa tante, Pr(^sidente Mesvilliers- 
Colbert, et sa soeur Marie Colbert, religieuse au convent 
de Sainte-Claire*^. Ces dames entrent dans les moindres 
details sur rt^tablissement. Nous ne citerons qu'une 
de Icurs lettres h cause de la singularity du contenu ; c*est 
la religieuse qui ^crit (novembre 1667) : 

l.On pourrait rapprocher de cette remarque, si simple quelle paraisse, 
une observation bien int^ressante rapport6e par M"* Bury-Palisser clans 
son Histoire de la dentelle: « Parmi les diverses fabriques ayant les 
m6mes precedes de inain-d'cBUvre, il n*y en a aucune qui produise la 
m^me dentelle. Le mdme dessin avec !es nifimes mat^riaux, sil est 
ex^cutd en Belgique, en Saxe, h Lille, h Arras, h Mirecourt, au Puy, portera 
toujours Tempreinte de Tendroit ou il aura dt^ fait. II n'a jamais ^t^ poi^ 
sible de transferer aucune espdce de manufacture d'une ville dans une 
autre, sans qu'il y eiit une difference marquee entre les productions. * Le 
ph^nom^ne constats par Dieudonn^ est plus frappant encore: « A Valen- 
ciennes, on pouvait distinguer les dentelles faites dans la ville mdme et 
celles provenant des villes ou campagnes voisines. Bien plus, une pi^ce 
commencee h Valenciennes et finie hors des murs par la meme denlelliire 
avec le md'me fil, sur le m&me carreau, la dernidre partie sera visiblement 
moins belle. » 

2. Reims 6tait la ville natale de Colbert : son pere y 6tait drapier. 



L 
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« II y a une disgrace depuis trois ou quatre mois dans la 
maison de la manufacture de Reims. II s*est trouve plu- 
sieurs filles attaqu6es d'une maladie que les m6decins ne 
connaissaient pas, et que MM. le Grand Vicaire et les 
cur6s m'ont assure que ce fflt sortilege ; et aprfes avoir 
fait toutes les choses imaginables pour les remettre en 
bon ^tat, il y en reste encore trois ou quatre des filles de 
Reims qui sont tr^s mal ; ce qui a caus6 du refroidisse- 
ment dans cette ville pour y meltre des filles. Apr^s que 
Ton a eu b^ni la maison, gr&ce k Dieu il n'y en est plus 
tombd dans ce malheur. Elles sont encore au nombre de 
140 filles dont la plupart sont fort bonnes ouvri^res. 
L'on y a fait un envoi cette semaine dont le travail est 
fort beau. J'esp^re que MM. les int£ress6s en auront 
entifere satisfaction, et je crois qu'il serait h propos, s'il 
plaisait h vos bontds, de leur accorder encore quelque 
prix d'argent que Ton distribuerait h toutes selon leurs 
m^rites, afin de leurdonner quelque Emulation, et m6me 
donnerait envie aux filles du dehors de venir en la 
maison. » 

En avril 1669, le nombre des ouvriferes 6tait tomb^k 
soixante, h la suite des exigences des entrepreneurs, qui 
demandaient 110 livres de pension pour chacune des 
ouvri^res qui 6taient probablement logdes et nourries 
dans la maison. 

Une nouvelle direction semble avoir determine quelque 
amelioration dans Tenlreprise, car on trouve dans les 
Comptes des bdtiments du Roi les paiements suivants : 

i6G8. — Pareille somme de 600 ^ ^ la dame Dotte ayanl aussi la 
direction de la manufacture k Reims. 
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1671. — 16 septenabre. A la dame Dotte, commise k la direction de 
la manufacture des points de Ills de France k Reims, en 
consideration de ses soins 600 " 

1673. — 6 mai. A la dame Dotte commise k la direction de )a 
manufacture des points de fil de France k Reims, en 
consideration de ses soins 600 * 

AUBILLAC^ ne donnera pas toujours des r^su Hats satis- 
faisants. L'^tat des esprits, k la nouvelle de la creation 
d'uae manufacture de dentelles, nous est donn^ dans 
une lettre adressde h Colbert, par Tlntendant en Auvergne, 
M. de Portia, le 11 juillet 1665 : 

« J'arrivai, d^s hier au soir, oix j*ai trouv^ les choses 
en retal que je m'dtais persuadi^, et qu'il y avait plus de 
peur que de mal. En efTet, j ai su des trois femmes qui 



1. Laville d'Aurillac a 6te jadisle centre d'une fabrication importante de 
dentelles, qui s*6tendatt au-dela de Murat, et jusque dans le Limousin. 
L'origine de cette manufacture est tris probablement contemporaine de 
celie du Puy ; des colporteurs, dont un grand nombre faisaient le mSnie 
commerce que ceux du Velay nu de la partie de TAuvergne comprise dans 
la Haute-Loire, et visitaient les mfimes pays dans leurs voyages, y auront 
sans doute introduit cette fabrication. On ne sait rien de Fhistoire de 
cette Industrie a ses debuts. Vers le milieu du xvii' siecle, elle avait 
acquis un certain developpement et comptait parmi celles qui fournis- 
saient des prodults recherches par la mode. On en faisait usage k Paris, 
vers 1660, pour le linge de corps ; ils venaient k ce moment de subir une 
modification dans leur genre. C'etait le moment ou les guipures facon 
Valenciennes ou Malines acbevaient de rejeter dans le passe l^s anciennes 
guipures k rosaces tr^s ajourees et k bords decoupes en pointes, de style 
gothique. 11 y a lieu de supposer que cette transformation des dentelles 
d'Aurillac, s'etait accomplie dans le sens de ce qui se faisait dans les 
Flandres, et qu'on employait aux m^mcs usages. 

On montre au Puy, au couvent de la Visitation, un bas d'aube tres 
riche, fa9on Anglelerre, a fond de brides picotees avec brodes en relief 
d*un travail tres delicat et d'un dessin fort elegant, qu*on dit avoir ete 
fabrlque dans le pays. S'il en est ainsi, dit Segu in, cette dentelle remonte 
k repoque du Point de France, el doit provenir de la Manufacture fioyale 
d'Aurillac, ou avoir ete faite par des ouvrieres qui y auront appris ce genre 
de travail. II est probable, ajoute le m^me auteur, qu*on a dCi faire aussi ^ 
la Manufacture Royale d'Aurillac des guipures de Valenciennes, les 
ouvrieres y etant plus propres a ces ouvrages, qui se faisaient sans cro- 
chetage. 
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sont ici pour T^tablissement de la manufacture, qu'on 
ne leur a point fait de mal; mais que les consuls 
qu'ils all^rent visiter pour leur apprendre le sujet de leur 
arrivde, leur demand^rent s'ils avaientdes ordresdu Roi 
pour eux et pour les officiers ; que Ton disait qu'ils 
vcnaient d^fendre les ouvrages qui se font ici, qui 6taient 
la seulesubsistancede la ville, et que quelques personnes 
dans les rues leur avaient dit qu'ils savaient mieux tra- 
vailler qu'elles, et qu'elles pouvaient s'en retourner. 
J*esp6re que tout cela s'^vanouira, leur ayant fait con- 
naitre Tavantage que la ville recevrait de ce que trois 
personnes viendraient montrer la belle mani^re des ou- 
vrages de Venise que S. M. d6fendait dans son royaume, 
pour donner ii ses sujets les sommes excessives qui sor- 
taient du royaume par ces voies... » 

11 faut croire que les meilleurs raisonnements ne con- 
vainquirent pas la population ouvri^re d'Aurillac, car 
des concessions durent lui 6tre faites, ainsi que nous 
Tapprend une lettre du 30 avril 1666, adress^e a Colbert 
par le m6me M. de Portia. 

« La permission qu'on a laiss^e aux ouvri^res d'Au- 
rillac de travailler k leur ancien point a it6 de concert 
avec les int6ress^s k la manufacture nouvelle, qui ont 
attir^ k eux les meilleures ouvri^res,en sorte que, dansle 
dernier ^tat du mois pass6, ils en ont eu 1.800. Le sicur 
deMarcqavu une ordonnancequej'airendue pour empficher 
qu'on ne travaille que sur les patrons qu'ils fourniront, 
en quoije ne trouve pas les ouvriferes int^ressees, puis- 
qu'elles seront assur^es de gagner ^galement, et que leur 
travail sera d^bit^ sans peine. S'il reste quelque chose h 
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faire, je in*y appliquerai comme jc dois aux choses que 
je sais, Monseigneur, que vous afTcctionnez^ n 

Le Point de France ne s'acclimata pas, en somme, k 
Aurillac ou le point local continua de se travailler^. En 
1669, un nommd Amonnet, marchand, charge par Colbert 
d*une tourn^e d'inspection dans les centres manufactu- 
riers, £crit au Contrdleur Gdn6ral : 

c< ... L*6lablissement dccette ville est en pitoyable 6tat. 
Si nous en tirons pour 300 livres d'ouvrages, nous en 
ddpenserons plus du double pour les faire fabriquer, par 
la desertion des ouvri^res qui se rctirent pour travailler 
pour elles ou pour les principaux du lieu h de m6chants 
points, qui perd enti^rement le dessein que vous avez de 
les faire perfectionner dans la mani&re du Point de Venise. 
Mais les consuls, qui pourraient y apporter quelque 
moderation, sont les premiers k nous mSpriser, jusques 
a me dire que je fasse comme je Tentendrai, qu'ils ne 
s'en veulent point mMer, jusque-lii m^me qu'ils ne me 
veulent pas tenir la parole qu'ils ont donn^e kM. Tlnten- 
dant depuis trois jours, dc nous continuer, suivant leur 
accord, la maison ou nous sommes log^s jusques ii 



1. Le 11 juin suivant, de Bie, probablement un des int^ress^s de la 
manufaclure d* Aurillac, se plaint k Colbert de ce que les revendeuses de la 
ville, suscitdes par les marchands ^tablis, embauchaient les meilleures 
ouvri^res de la manufacture de Point de France. « Get 6tablissement, 
ajoute-t-il, va fort lenteuient; douze maitresses qui y sont depuis un mois 
n*ont encore que quarante k cinquante lilies qui viennent apprendre au 
bureau... » 

2. ^ Je suis bien aise aussi d'apprendre que les Points d'Aurillac se 
perfectionnent et qu'il y a pr^sentement 8.000 ouvri^res qui y travaillent. 
11 faut toujours sappliquer k en augtuenter le nombre etla beaut^et la 
bont^ des ouvrages, 6tant certain qu*il n'y a rien qui attire tant Tabon- 
dance dans les provinces que ces sortes d*6tablissements. » (Colbert k Le- 
camus, Intendant en Auvergne, 31 octobre 1670.) 



\ 
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r^ch^ance de 3 ans, dont il reste quatre mois. M. Tlnlen- 
dant m^ayant dit de m'en mettre en peine, que pendant 
ce temps-lJi il vous prierait de nous procurer du roi une 
maison vacante que S. M. a en cetle ville, et quoique 
j'aie pu representer au premier consul le tort qu'il se 
faisait de manager si peu les avantages que la viile recc- 
vrait de cette manufacture, m'obligeant de lui faire voir 
que je payais les ouvrages plus cher que je ne les vendais 
h Paris, afin d'atlirer les fiUes, il ma r^pondu qu'il en 
arriverait ce qui pourrait, qu'il n'en 6tait pas le maitre, 
quej'assemblasse si je levoulais le conseilde la ville. Cette 
raani^re d'agir si extraordinaire qui nous expose h voir 
nos meubles au premier jour sur le carreau, m'oblige k 
retourner k M. Tintendant pour recevoir ses ordres, et je 
croirais, Monseigneur, que vous ne me pardonneriez 
jamais si je ne vous informais de cette partie de leur 
m6pris, quoiqu'au d^sespoir de n'avoir pas plutOt des 
choses agrdables k vous dire. » 

Aux difficult^s commerciales vinrent s'ajouter en 1670 
des questions d'un autre ordre : les questions religieuses. 
La lettre de Colbert h Lecamus, du 17 Janvier de cette 
m£me ann6e, laissc entrevoir les instructions qui seront 
donn^es le 8 octobre suivant, k un de ses agents : 

« Ayant fait savoir aux directeurs de la manufacture 
des Points de France la plainte de M. TEvfique de Saint- 
Flour au sujet du prdche que leurs commis k Aurillac 
ont 6tabli dans le chateau du sieur Giou, ils ont fait 
r^ponse qu'ils n'en ont eu aucune connaissance et qu'ils 
^criraient incessamment auxdits commis que, si k Tavenir, 
ils entendaient parler qu'ils ont aucun commerce avec 
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le dit Giou, qu'ils seront r^voquis de leurs emplois^ 
« Cependant, je suis oblige de vous dire que Tun m'a 
avert! que, depuis quelque temps, plusieurs particuliers 
d'Aurillac font travailler ouvertement h des points, et 
qu'ils d^bauchent joumellementdes ouvri^res de la manu- 
facture, et notamment le nomm^ Beyer, fermier du 
ch&teau de Bresons, ou il tient le nombre de 20 qui y tra- 
vaillent actuellement; et, comme ces entreprises sent 
contraires aux intentions du Roi,etqu'une pareille licence 
^tant soufferte plus longtemps pourrait relarder et mdme 
cmp6cher Tavancement et perfection de ladite manufac- 
ture, S. M. m'ordonne de vous faire savoir qu'Elle veut 
que vous teniez soigneusement la main k Tcxdcution des 
ordonnances pour le fait de la dite manufacture, et qu'il 
soit procdd6 contre les contrevenants suivant la rigueur 
d'icelles sans aucune consideration, et notamment contre 
les sieurs Contrastin cl le dit Boyer. » 

Une autre cause encore allait contribuer ii compromettre 
mfime dans son entier Tindustrie dentelli^re k Aurillac. 
En 1688, M. de Vaubourg, Intendant en Auvergne, d^crit 
ainsi la situation au Contr6leur G^n^ral : 

c< La fabrication des Points d*AuriIIac semble avoir 
beaucoup soulTert de Tdmigration des religionnaires du 
Languedoc et de la Guyenne, qui tiraient d'Auver^ne 
leurs toiles, leurs dentelles de fil, etc. Cette diminution 
vient aussi de ce que la mode des dentelles a changd et 
que, d*ailleurs, les manufactures d'AleuQon peuvent pro- 



1. Colbert k Beltinzani^S octobre 1670 : « Observer pareillement, secri- 
tement si les catholiques ct les huguenots sent admis indiff^remment aux 
manufactures. » 
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curer cet ouvrago h meilleur march6, puisqu*il ieur est 
moins coflteux de faire venir le fii de Flandre, et qu'elles 
ne paientque Tentr^e descinq grosses fermes, tandis que 
le fii destine h Aurillac, apr^s avoir payd Tentr^e et la 
sortie comme fii, supporte encore un droit d^entr^e lors- 
qu'il retourne ii Paris, fagonn^ en point... » 

La region tout enti&re est bientdt atteinte; en 1696, 
dans r^lection de Brioude, la desolation est presque g^n^- 
rale. La dentelle est encore Tindustrie locale et la seule 
ressource des habitants. On lit, dans les observations faites 
par M. d'Ormesson sur T^tatde lag^n^ralit^ et province 
d'Auvergne pour Tann^e 1696 : 

(< Beaucoup d autrcs (pays) seraient maintenant dans 
une conjoncture encore plus fdcheuse, si un petit travail 
de dentelle qui occupe les femmes et Ics filles, et les 
horames qui n'ont pas assez de force pour s'employer k 
Tagriculture, n*avait un pen soutenu les deux tiers de 
r^lection qui n ont pas d'autres moyens pour subsister. » 

A cette m6me ^poque le Point de France ^tait lui-mfeme 
bien compromis. La Cour de 1698 n'est plus celle de 1666 ; 
Louis XIV n'est plus h fapog^e de sa gloire ; le luxe des 
dentelles s*est fort att^nuc^ par les transformations du cos- 
tume. Aurillac se souvient de sa gloire pass^e et essaie de 
reconqu^rir sa place au soleil. Mais en vain, t^moin la 
note marginale qui figure sur la lettre adressde par 
M. d'Ormesson au Contrdleur G^n^ral, enddcembre 1699: 

« La manufacture des Points de fii de France d' Aurillac 
quicomptaitjusqu'& 5 et 6.000 ouvriers, est tomb^e depuis 
que la mode des points a cess^ h la Cour, et, par suite, 
dans les pays dtrangers. Les fabricants demandent que 
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le Roi donne des ordres pour faire porter, par les courli- 
sans des points d'Aurillac, de pr6f6rence aux produits de 
la manufacture dtrangfere. » 

En marge de cetle letlre est dcrit : Niant. 

En 1704, rindustrie denlelli^re a pour ainsi dire dis- 
paru ; il faudrait, pour la relever, revenir aux mesures 
de la premiere heure, mais les temps sont changes, h^las ! 
les guerres ont ruind la France, et, loin de pouvoir sub- 
ventionner le commerce, c'est au commerce que le Roi 
demande les incessants subsides dont il a besoin. Voici, & 
cet <^gard, une pi^ce assez int^ressante ; elle porte la date 
du 2 juilletlTOi. M. d'Ormesson, Intendant en Auvergne, 
renvoie au Contrdleur Gdn^ral les m^moires des d^put^s 
au Conscil du Commerce sur la fabrication des points d'Au- 
rillacavec un rapport de son subd6l6gu^ sur les moyens 
de relever cette industrie. Voici copie de la lettre du 
sieur de la Canifere subdeU^gu^ it Auriliac : 

« J*ai vu les deux mc^moires concernant les manufac* 
tures dc point que vous m'avcz fait Thonneurde ra*adres- 
ser; je les ai communiques ^ des personnes intelligentes. 
11 est facile de rem^dicr & la mani^re dont on se plaint 
qu'on a blanchi les points : il n'y a qu'i commettre une 
personne sur leslicux, qui se fera repr^senler les points 
avant Fenvoi que les marchands en font. D6s qu'ils 
seront inform^s qu'on veille iice qu'ils ne se servent plus 
d*alun pour blanchir leur ouvrage, ils n'auront garde de 
le mettre en usage. La cessation de ce commerce a 
donn6 lieu aux marchands de se servir de cette mani^re 
de blanchir. Nos points avaient 6td longtemps sur un 
haut prix : les marchands y faisaient des profits considd- 
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rabies ; et, h mesure qu'ils gagnaient, ils faisaient profiler 
lesouvriers qui, trouvant leur compte dans leurs ouvrages, 
s'attachaient h les perfectionner. Ce commerce ^tant 
tombd, le marchand et Touvrier se sont reldch^s; le 
marchand n'a pas eu le m6mc soin de faire porter de 
beaux dessins, d'avoir de beau iii, nih chercher le moyen 
de blanchir ceux qu'ils faisaient faire pour peu de chose 
et vendent de mdme; et, k la fin, ils n'en ont plus eu la 
ddbite. Les meilleures ouvri^res sont mortes ou se sont 
6loign£es, et peu se sont attach^es k se perfectionner. II 
n'y a, k present, que deux particuliers qui fassent tra- 
vailler; Tun d'eux s'attache encore k faire de bel ouvrage, 
mais il en fait peu, manque de fonds ou de ddbite ; Tautre 
ne fait que de Touvrage commun, et de si peu de valeur 
que Touvrifere ne gagne pas un sol par jour, et c'est ce 
qui a donn6 lieu k tant de filles, dont le nombre a 616 
autrefois de 8.000, de quitter cfes ouvrages, et cette ces- 
sation a contribu^ k hi ruine de cette partie de province. 
II s'y consommait de 6 ^ 700.000 livres pendant que la 
manufacture que le Roi y avait 6tablie y subsista. Get 
argent se r^pandait k la ville et k la campagne ; Touvriere 
gagnait jusqu'&SO sols par jour; les filles des meilleures 
maisons s'y occupaient; T^lection abondait en toutes 
choses, le Conseii ne Tignore pas, et, sur cette reflexion, 
on y augmenta les subsides, parce qu'on trouvait de la 
facility k 6tre payd. Cette ressource est finie, et la pro- 
vince est enti^rement 6puis^e. II serait de Tintdr^t du 
Roi deretablir ce commerce; il n'y aurait quk suivre le 
plan qu'en avait fait M. Colbert, ou si S. M. ne voulait 
pas envoyer k Aurillac des marchands, comme fit son 
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minislre, ii y en a sur les lieux qui pourraient se char- 
ger de ce soin ; mats comme ils ne sont pas en 4tat de 
faire des avances, S. M. pourrait foumir un fonds, 
qu*elle retirerait dans la suite, et aGn de metlre les 
ouvrages dans un ^tat de perfection, on pourrait faire 
venir quelques filies d'Alen^on ou de la SalpMri6re, pour 
instruire les ouvri^res; mais, comme tous les soins qu*on 
prendrait pour faire ce rdtablissement resteraicnt inu- 
tiles si, en m^me temps, onn avait lad^bite des ouvrages, 
S. M. aurait, pour la procurer, qiih en porter : la Gour, 
le reste du royaume et les Elats voisins s'y conforme- 
raient bient6t. A r<^gard des dentelles, il s'y en ferait 
d'aussi belles qu'en Flandre, si on prenait les mfimcs 
soins et les mdmes precautions que pour le Point; et, en 
faisant Tun et Tautre, on r^tablirait une Province qui 
rcndrait h TEtat, el avec usure, Targent qui y scrait r^ 
pandu ». 

Le 12 avril 1708, M. de Baville, Intendant, r^digeait 
une note ddtaillde sur les charges qui accablaient la Pro- 
vince, et signalait que le commerce des dentelles y avait 
prcsque compl6tement pc^ri. 

On crut pouvoir rem^dicr h cet Stat de choses par une 
mcsure administrative. On trouve, en effet, dans le 
Registre des Proces-Verbaux dn Bureau du Commerce, 

Du mercredi 21 mai 1704. — « Lecture a ^l^ faite encore d'uD m^- 
moire que M. Amelota pr^sent^, contenant la proposition de cr^er 
un inspecteur pour avoir Vcc'ii sur le Commerce des Points qui se 
travaillent h Aurillac, et d'envoyer audit lieu des faiseuses de den- 
tellesde la Salp^trifere pour instruire celles d*Aurillac, afln de rem6- 
dier aux abus qui se commettent k cette manufacture et en emp^- 
cherla perte. Mais lesd^put^s ayant repr^sent6 que cette sorte de 
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manufacture n'^tait pas propre ii ^Ire confine aux soins d'un Inspec- 
teur, d^aulant que ce sont des femmes qui out des fliles chez elles, 
ou des Gommunautes religieuses qui se chargent envers les mar- 
chands de faire faire ccs series de points dedentelles, etque c*est aux 
soins de ces marchandsqui ont int^rdt de mettre la manufacture en 
reputation qu'il s'en faut uniquement rapporter. M. Amelot a ^t^ 
pri4 de communiquer la proposition et les inconv^nients qu'on y 
trouve ii M. Tlnlendant d'Auvergne, afln que, sur sa r^ponse, on 
puisse prendre telle resolution qu*ilsera juge h, propos. » 

Du mercredi 23 juillet 1704. — « La proposition de cr^er un Ins- 
pectcur, pour avoir TaMl sur le commerce des points qui se tra- 
vaillent k Aurillac, et d'envoyer audit lieu des faiseuses de Dentelles 
de la Salp^tri^re pour instruire celles d' Aurillac, dont il fut parie ii 
la stance du 21 mai dernier, ayant 61^ representee par M. Amelot 
avec la lettre de M. d^Ormesson, Intendant d*Auvergne, auquel, k 
cette seance, il fut resolu de communiquer ladite proposition, lec- 
ture en a ete faite ensemble de la lettre du S** de la Gani^re, sub- 
deiegue dudlt intendant, pour expliquer les moyens k pratiquer 
pour retablir le commerce des points et dentelles dans cette pro- 
vince qui sont que, si le Roi ne trouve pas k propos d'envoyer k 
Aurillac des marchands pourentreprendre ce retablissement, il y en 
a sur les lieux qui pourront se charger de ce soin, mais que, n'etant 
pas en etat de faire des avances, il serait necessaire qu'il pl£it k 
S. M. de les faire et qu'ElIe s*en rembourserait dans la suite, que 
pour mettre ces ouvrages dans un etat de perfection, on pourrait 
envoyer quelques fliles d'Alengon ou de la Salp^tri^re, pour ins- 
truire a Aurillac les ouvri^res, mais que, comme tous les soins qu'on 
prendrait pour ce retablissement seraient inuliles si on n^avait le 
debit des ouvrages, S. M. n'aurait, pour le procurer, qu'^ en porter, 
la cour, le reste du royaume, et les etats voisins s'y conformeraient 
bient6t, et que ce retablissement du commerce procurerait celui de 
la province, desquelles observations il a ete arrete qu^il en serait 
rendu compte au Roi *. >» 



1. Par ces projets de creations d'Inspecteurs, de visiteurs, de con* 
trdleurs, on voit que la manie du fonctionnarisme ne date pas d*aii- 
jourd'hui ; mais elle ne semble pas avoir eu le don de plaire 
uni verse Uement surtout aux villes qui voyaient leurs charges sen 



lit LE POINCT DE FRANCE ET LE8 CENTRES DENTELLIERS 

Du mercrcdi 30jui]1et 1704. — « Apr^s quoi la lecture a ^16 faite 
d*une proposition que M. Amelot a pr<^sent^e, par laqueile divers 
parliculiers exposent que le Roi a ci-devant ^tabli des Directeurs 
et visiteurs des manufactures des draps, pour faire observer les 
r^glements fails par Sa Majesty sur ce sujet, et que jusqu'a present, 
i] n'y en a pas eu d\Hablis sur les ^tofTes d*or et d'argent sur soye, 
ni sur les galons, cr^pines, dentelles, franges, passements et autres 
ouvrages au metier d'or et d'argent, en sorte que, pour emp^cher 
les abus dans la fabrique etvente de ces sortes de marchandises, 
il serait n^cessaire de les faire visiter et examiner par despersonnes 
commises h. cet effet, alin d*arr6ter le cours de ces abus et emp^cher 
que les marchands qui les re<^oivent quoique d^fectueuses, ne les 
vendent pas comme si elles ^taient bonnes et loyales. 

a Auquel elTet, cesparticuliers proposentdecr^er60officiers, ins- 
pecteurs etvisiteursdecesmarchandises*,savoir40 dans Paris comme 
en ^tant Tentrepdt de la plus grande partie de ces marchandises et 
oCi il s'en fabrique davantage, et 20 dans la ville de Lyon pour faire 
fonctions, conjoin tement avec un garde ou jur^ de corps ou 
communaul^ de ces marchands, afln que, lorsque ces marchandises 
seronttrouv^esde la quality requise lesdits inspecteurs y apposent 
leur plomb au bout de chaque pi^ce et quMls saisissent les d^fec- 
tueuses aOn d'emp^cher que le public ne soit abus^, ofTrant au Roi 
de faire un forfait de 600.000 livres pour la finance qui proviendra 
des offices, et la remise ordinaire du sixi^me et des 2 sols pour 



accroitre. II est vrai que leurs reclamations avaient peu de succ^s, t^moin 
cet extrait des procds-verbaux du Bureau de Commerce. 

Du inercredi 15 fevrier 1747. — « M. de Monlaran a lcrmin<^ la seance en disant que 
les march and !( mcrciera, toiliers dentelliers, quincailler* de Marseille avaient repr^- 
senle qu'ils eiaienl obligi^s d'emprunter la somme de 13.200 livres pour lever les 
2j offices d'InspecteuraetConlrdleurscrees en IVio, et iM)ur seme tire en ^tatd'acquil- 
ter cetle somme, iU onldemande qu'il leur f at permis d'exiger des aspirants i la 
mallrise la somme de'iUO livres pour le droit d'elevage de boutique au lieu de celle 
de 150 livres k laqueile ce droit est fix^ par leurs staluls. Mais MM. les Wput^s ont 
olijecte que leur prelexle etait frivole parcequele Roi, en creant ces offices, y avail 
attache des gages qui rapportent k ceux qui les levent le denier vingt de la finance. 

• Sur quoi, MM. le* commis^airesont^te de sentiment unanime de mettre N^ant 
sur cette demande. • 

1. Les merciers avaient de lout temps 616 exempts s des visiles aux- 
quelles etaient sujettes toutcs marchandises ; c'6tait Ik une des plus impor- 
tantes prerogatives de cette puissante corporation. Comme lis avaient le 
privilege pour la vente des denlelles, nous leur avons consacr6 un chapitre 
special. 
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livre, en accordant seulement 20.000 livres de gages pour dire dis- 
triba^s 4 chacun des offlciers ontre 1e droit qu'ils percevront sur 
ies marchandises pour leurs frais et salaires, savoir : 6 sols pour 
chaque aune de fonds d'or ou d'argent, damas et autres ^tofTes bro- 
ch^es d'or et d'argent, depuis 50 livres Taune et au-dessus, 4 sols 
pour chaque aune des ^tofTes au*dessous de 50 livres Taune, 3 sols 
pour chaque once degalons, franges, cr^pines, dentelles, passeraenls 
et autres ouvrages de cette quality en or, et 2 sols pour chaque once 
de ces ouvrages ci-dessus en argent. » 

Nous aurons occasion de revenif plus loin sur cetle 
question des droits qui, avec celle du fil, jouera un rdle si 
important au xviii*' si^clc dans la marche journali^re de 
Tindustrie de la dentelle. Revenons pourle moment h nos 
centres dentelliers. 

Les historiens de la dentelle ont fix^ au xv* si^cle son 
apparition dans le TELAT ; dks ce moment, en eflet, aux 
environs du Puy ^ on faisait de la dentelle, et ce prdcieux 

1. La ville du Puy passe pour avoir €i€ la premiere en France, qui ait 
pratique Tart de faire la dentelle ; c*est peut-6tre a Tun de ses enfants 
qu'est due son importation. Jadis le commerce des merceries fines et des 
tissus lagers se faisait par Tentremise de marchands colporteurs qui, pour 
la plupart, etaient originaires du Puy ou de ses environs. Le nombre de 
ces marchands qui voyageaient en France et dans le midi de TEurope etait 
alors considerable; il a diminu^ beaucoup ^videmment, au fur et k 
mesure que les communications sont devenues faciles; cependant vers 
1823, il existait encore dans la ville du Puy plus de cinquante maringoliers, 
sans compter ceux des environs et les porte-balles, tons voyageant en 
France et jusqu'en Italie, avec des dentelles, des tulles et des mousse- 
lines. Beaucoup de ces porte-balles se faisaient accompagner de leurs 
enfants, des que I'^ge leur permettait de porter un fardeau, et de leur 
femme. U n'est pas impossible que Tune d*elles ait appris, en Italie, a 
faire la dentelle, et ait enseign^ ensuite cet art dans son pays. Un fait digne 
de remarque, dit encore Seguin, c est que les dentelles ont conserve dans 
le langage du pays une denomination, las pointas — les pointes ou pointues, 
— qui remonte incontestablement k une epoque, le xvi* si^cle, ou les den- 
telles, aussi bien k Taiguille qu'aux fuseaux, etaient des bordures k dents 
tres aigues. Le mot pointas^ en espagnol, signifie aussi dentelles ; punta, 
pointe, le piquant de quelque chose ; puntas, dentelles ; tout porte k croire 
qu*il a la meme origine. Depuis un temps immemorial, des colporteurs du 
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tissu s'^tait rapidement r6pandu dans tout le Midi du 
Royaume. Un inventaire dress6 en 1607, par Georges 
Beaumon negociant h Bordeaux, ne mentionne pas 
moins de vingts-quatre sortes de dentelles difT^rentes 
« dont les prix varientdc 3 sols 6 deniers jusqu'k 4 livres 
Taune >•. M. Th. Falcon, dans sa Galerie pour thhtoire 
de la dentelle^ fondde au mus^e du Puy, dil : 

« Au nombre des anciennes et belles pieces de dentelles 
qui font partie de ma collection, je signalerai surtout 
une sorle de guipure en fils d'or et d'argent trouv^e au 
PuyS dont le dessin en entrelacs parfaitement accentu^s 
rappelle T^poque de la Renaissance, et une robe du 
xvi* si^cle, en soies de couleurs varices dont le travail 
pleinde difflcuit^s estd'un fmi extreme. » 

Au milieu du xvii' si^cle, la dentelle 6tait fabriqu^een 
Velay dans toutes les chaumi^res. EUe permettait aux 
manants de vivre ind^pendants ; ils restaient chez eux, 
n*allaient pas oITrir leurs services aux nobles ou aux 

Velay voyagaient en Espagne, et ce pays ayant 6t6 jadis un des plus grands 
d^bouch^s pour les dentelles du Puy, 11 est probable qu'ils y auront imports 
et le mot et la chose. 

1. Quand on a commence a faire des dentelles au Puy, on a d6 copier les 
guipures gothiques, italiennes, les seules dentelles connues au xvr siftcle 
et au commencement du xvii*. Plus tard, la dentelle ayant subi des 
modiflcations et de nouveaux genres ayant 6t6 cr^^s, le Puy a suivi le cou* 
rant et s'est approprid les modules k la mode ; les guipures h dessins 
ramag^s, les malines, les Valenciennes de Tancienne 6poque s*y fabri- 
quaient en trds commun pour une consommatlon alors tr^s importante. 
Les principaux d^bouch^s ^talent le Midi de la France, TEspagne et ses 
colonies, le Portugal et I'ltalie elle-mdme. L'Angleterre el la HoUande 
s'en faisaient exp<^dier des quantil^s a Cadix, ou leurs armateurs les char- 
geaient avec des toiles de HoUande pour les colonies espagnoles. Ce n*est 
qu'au xviii* siocle qu'on s'est mis k faire de la dentelle noire, puis des 
blondes, en m6me temps que des dentelles & reseau fond clair, appel6es 
Lille, ainsi que de cclles a reseau de irenne, — Ireille dans les fabriques 
du Nord de la France, trina en Italic, — ou fond double, auxquelles on 
donne maintenant le nom de Point de Patois (J. Seguin). 
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bourgeois; Taisance 6tait partout dans les montagnes. 
Sur touteslesportes, on voyait vieilles et jeunes femmes, 
demoiselles et petites filles faisant voltiger d'une main 
agile les fuseaux sonores du modeste carreau h dentelles. 
La dentelle dtait Tindustrie mailresse du pays : elle 6tait 
le centre de I'activit^ ^conomique de la province'. 

Un moment, cependant, Tindustrie put sembler com- 
promise. Une Ordonnance de la Cour du Parlement de 
Toulouse publide en 1640 vint en effet ^dieter : « Qu'il 
n'eusse aucune personne de quel sexe et condition qu'ils 
soient, qu'ils n'aient k porter sur leurs habits, robes, 
manteaux et rabats, d*aucune sorle de dentelles, tant 
de sole que de fil blanc, ensemble passement, clinquants 
d'or ni d'argent fin ou faux, et d'y ob6ir dans huit jours 
prochain, k compter de ce lundi, avant-dernier jour de 
Janvier dudit an 1640. Sur les peines telles que de droit et 
grosses amendes, et ce, a cause que Ton ne trouvait point 
de serviteurs et servantes pour 6lre servis. Car petits et 
grands faisaient des susdites dentelles, mdme il n'y avait 
point de distinction des grands avec les petits. Cela faisait 
enchdrir les toiles blanches, parce que les fils s'en allaient 
k faire des dentelles, et aussi ne se trouvait point d'or ni 
d'argent pour faire battre monnaie et plusieurs autres 
raisons^. Et ce, au grand regret de plusieurs marchands 
qui les vendfient et de ccux qui les portaicnt et encore 
plus de ceux qui les faisaient, qui vivaient de cela^. » 

1. J. Corcelle, la Dentelle dans le Velay. 

2. Aurillac s'^tait fait une sp6cialit6 des dentelles d'or et d'argent, et en 
exp^dia bientdt pour TEspagne, qui en consommait souvent plus qu^elle 
n'en produisait (Lef6bure.) 

3. Antoine Jacmon, M^moires. 

LE POIKCT DB FRANCE. — 10. 
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Cette Ordonnance avait plong^ les marchands de den- 
telles et les ouvri^res dans une profonde desolation. 
Le Pfere R6gis, qui se trouvait alors au Puy, consola les 
ouvridres rdduites k la mendicity et alia k Toulouse oCi 
il obtint la revocation de cette Ordonnance ridicule. 

Quant aux fils employes par les dentelli^res du Velay, 
M. Chassaing a ddcouvert deux textes qui rdpondent k 
cette question. lis sont de Tann^e 1667. Le premier est 
relatif k un achat « de fil d'Olande k faire dentelles », fait k 
un nomme Jean Pays, muletier au Puy, et se montant k 
la somme de 316 livres 19 sols. Le second texte se rap- 
porte k une vente faite k des strangers, des marchands 
de Saint-Paul du Var, les frferes Isnard, pour la somme 
de 500 livres tournois destin^e k payer des « marchan- 
diseset dentelles de fil d'Hollande ». 

Ce qui ajoutait k la prosperity de la dentelle dans le 
Velay, k cette mSme 6poque, c'etait le nombre conside- 
rable de Colporteurs qui allaient aux grandes foires vendre 
les produits de la montagne, et Taffluence de pMerins 
envahissant le Puy pour aller prier k Tautel de la Vierge. 

La dentelle 6tait encore prospire dans le Velay , & 
la fin du xvui' siede, dont les premieres ann^es ne lui 
furent pas cependant favorables; le Velay se ressentit 
forcement de Tetat politique et financier oil les guerres 
de Louis XIV avaient conduit la France : 

« L'an 1710, dit un proc^s-verbal, le quatorzifeme jour 
de Janvier, les trois commis du pays de Velay tenaient 
sdance dans Thdlel de Polignac. Le sieur Jerphanion, 
sindic, expose que ce qui contribue le plus k la misfere 
dont les habitants de ce dioc5se sont accablds, c'est que 
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la manufacture des dcntcUes y est enti^rement tomb^e 
faute de d^bit, en sorte quails seraient r^duits h TaumOne... 
Sur quoi il a ^t^ ddlibSr^ que le sieur Jerphanion sindic 
prdsentera requite k M. de Basville, intendant de cette 
province, pour qu'il permette Tempruntde 20.000 livres, 
laquellc servira de fonds pour acheter du (il et payer la 
faQon des dentelles par les personnes qui seront pr^pos^es 
h cet efTct, jusques h, ce que le commerce se soit r^tabli. » 

Une des causes de cette « faute de d^bit » tenait aussi 
au genre des produits fabriqu^s. 

La mode, en Europe, avait commence d abandonner 
les dentelles fortes et cors^es pour celles plus l^gferes 
qui aboutirent k la creation des r^seaux qui font la base 
de la plupart de nos dentelles actuelles; on s'engouait 
de tout ce qui avait Tapparcnce de la finesse; de 1&, la 
mdvente et la misfere qui en fut la consequence dans les 
fabriques oil Ton h^sitait h suivre le courant. Quelques 
ann6es plus tard, cet engouement avait p^netrd dans les 
pays les plus ^loignds, de telle sorte que tons les de- 
bouches finirent par 6tre ferm^s aux dentelles du Puy. 
Cet etat deplorable amena une certaine agitation, dont 
le but etait de secourir les fabricants et les ouvri^res en 
provoquant des pr6ts et des subsides. 

« Les annee^ 1715 et 1716, a ecrit M. Aymard, archi- 
viste departemental au Puy, signal^rent une de ces 
nefastes epoques. La fabrique qui, auparavant, livrait& la 
vente des dentelles tr^s vari6es et propres les unes pour 
ritalie, d autres h TEspagne, d autres pour les mers du 
sud, etc., languissait; les magasins etaient remplis de 
marchandises, et les negociants refusaient d acheter les 
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dentelles, « ce qui mcttait le peupledanslademiire mis&re 
et dans rimpossibilit6 de payer les impositions >k Pour 
rom^dier k cette f&cheuse situation« et soulager ces peu- 
pies », les trois commissairesdu pays r^unis k Montpellier, 
au mois de septembre 1715, d^cid^rent que le diocese 
cmprunterait unc somme de soixante niille livrespour etre 
employee en achat de dentelles. Dans une supplique im- 
prim6e,quitraduisaitun sentiment d'6motiong6n^raIe,les 
syndics des marchands de la ville du Puy oflrirent aux 
Etals du Velay « de supporter Tint^rfit de cette somme, 
k la condition de fournir les ills de Hollande bien assortis 
et n^cessaires pour la consommation de cette somme en 
dentelles et dont leurs magasins 6taient pleins * ». 

« Cette demande neut pas de suite; la crise commer- 
ciale exigeait sans doute Tachat imm^diat des dentelles, 
qui fut fait aux ouvri^res par le sieur Jerphanion, syndic 
du diocese. 

« Du reste ce malaise de la fabrique se prolongea bien 
avant dans le xviu' si6cle, car il motivait, en 1755, un 
secours de mille livres, payable pendant dix ann6es, qui 
fut allou^ par les Etats du Velay, pour supplier k la 
d^tressede la dentelle par Tintroduction d une manufac- 
ture nouvelle, celle des dtoffes de coton. L'assembl6e se 
pr^occupait en mdrae temps d'une demande souvent 
renouvel^e pour nos commergants et tendant k obtenir 
Texemption des droits de sortie pour les dentelles qui 
passaient k Tdtranger. 



1. Supplique h, Nos Seigneurs du diocese du Puy et dupays du Velay 
(Arcliives d^partementales). 
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<( Le commerce ne cessa depuis Iots de r^clamer contre 
ces droits de douane qui, disait-on, ne pcrmettaient pas 
& nos dentellcs de fil, les seules que la fabrique avait 
longtemps produites, de lutler an dehors, et surtout & 
Cadix, avec celles du 
Pigment, du Milauais 
et de la Flandre imp^- 
riale, qui s'exportaient 
imoindres frais. C'^tait 
\k une priacipale cause 
de la d^tresse de la 
fabrique, que nous r^- 
v^le un m^moirc adres- 
s6, en 1761, par les 
syndics marchands de 
la ville du Puy au syn- 
dic du pays de Vclay, 
qui alors s'^tait rendu 
aux ^tats gt%6rauxdu 
Languedoc. 

« Le mSme document 
nous apprend que, peu 
de temps auparavant, 
et en vue d'occuper les 
ouvri^res ^ un travail 
plus lucratif, on avail 
cr^^ dans ce pays une fabrique de blondes ou dentelles 
de sole, mais que ces nombreux produits ^taient ^gale- 
mentn li telle douane que les commisdesfermesjugeaienl 
h. propos. » 




Manche du cardinal Dubois. — Agruidis- 
sement d'spre* le portrait peint par 
H. Rigaud, gnvi par Drevel. 
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En 1716, les affaires sera blent reprendre. Lestroiscom- 
mis du Velay tiennent une nouvelle stance ; les sieurs 
Jerphanion et Laval rappellent le traitd pass^ avec eux 
par les trois commis de Montpellier, le 30 d^cembre pr6- 
cddent, au sujet de Temprunt de 60.000 livres pour achat 
de dentelles du Puy. En 1721, la crise mon^taire cr^e de 
nouveau un malaise sensible. Le 17 aoiU, les trois com- 
mis examinent les moyens d'y rem6dier. La raretd des 
esp^ces rend le commerce impossible, et ils proposent 
d'envoyer une deputation k Tintendant pour le prier de 
faire changer en esp^ces leurs billets de banque (la banque 
Law) « de mil livres )> pour une certaine somme chaque 
mois, afin de pouvoir payer aux ouvriers le prix de la 
facture des dentelles qui consiste en un grand detail. Les 
dentelles aux fuseaux sont h ce moment a Tapogde de 
leur perfection. Les fabricanls s'ingdnient 4 varier leurs 
modules, k inventer des dessins nouveaux . On pent 
admirer de cette dpoque des blojides k grands dessins d*un 
6l6gant et pur style. Une lisle dressde apr^s inventaire, 
en 1730, donne une id6e de la variety des marchandises 
en magasin : 

« Dentelles cousues : brides de Langeac^ grands milans, 
petits chicourbds, grand roseau k fleurs, 6perons, rhavre, 
serpent fin, fatrasses, demy cartouche a Bagnolet, garay, 
bouquet, intendantes, laussonnes^ matagons, demi-cunes, 
grands ramages, grands roseaux, miroir, Fay k dent de 
rat, candales deux rangs, vittres, dets k raisin, Saint- 
Jacques, petits suisses, os de mort jardiniere, roubade, 
violette, ville, Chomelines^ paterz, merci^res, tfete de 
mort, ceils, dcheleltes, rode, chenille, villes k drag^es, fers 
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& coquille, rosillions, fran^oises, treffles, fleurs de lys, 
emboullades, virolets, etc. ; unies : Monislrolles, esses, de 
I'd, Brivesj fran^aises, perches, bouquet de Voret/, violon, 
ua rang, fers, montugnes, marnas, rasoirs, fleurs nou- 
velles, grenouilles, etc. » 

Les mots souUgn^s sont des noms de localitds de la 
Haute-Loire, alors centres industriels particuliers, ayant, 
dans cet artddlicieux de ladentelle, unesp^cialit6. Leurs 
ouvriferes ex^cutaient avec une grande perfection un 
dessin et avaient ainsi illustr^ leur lieu dWigine. Obser- 
vons ^galement qu'on fabriquait surtout des dentelles 
cousues, plus chores et plus artistiques que les autres^ 

Un rapport extr£mement precis, 6crit en 1771, par de 
Pages, commissaire principal du roi k Tassiette du Puy, 
sous la rubrique Dentelles contient de trfes pr6cieux ren- 
seignements sur la dentelle Vellave a cette ^poque : 

« Le commerce des dentelles de filblanc avait^td, pen- 
dant un temps considerable, la principale branche du 
commerce de la ville du Puy. EUe s'^tendait jusques dans 
TAmdrique ; mais cette partie est presque totalement 
d^chue, soit par des nouveaux (^tablissements en Italie et 
enEspagnc, oil il s'enfaisait une consommation immense, 
soit par Tinexactitude et les faillites des Espagnols, com- 
missionnaires des marchands du Puy, soit enfm par le 
droit excessif de 10 sols sur chaque livre de dentelles de 
fil vendue dans Tint^rieur du royaume ou h TEtranger. 
On fixe Tdpoque de la decadence de ce commerce aux 
derni^res guerres d'ltalie. C'est en 1746 que nos arm(5es 

1. J. Corcelle, loc. cit. 
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p^n^lrferent en Pi^monl, et fureat battues en plusieurs 
rencontres. Depuis lors, le produit de celte marchandise, 
qui avait 616 jusqu'ii 3 millions de livres (9 millions de 
notre monnaie) est rdduit h 1.500.000 livres. 

« Cette perte estr^par6e par la fabrication des dentelles 
de soies blanche et noire ap))el^es blondes^ qui occupe non 
seulement les habitants de la ville du Puy, mais encore 
ceux de tout le diocfese. Les marchands de Lyon fournissent 
aux n^gociants du Puy les soies ; ils tirent les blanches 
de P6kin et Nang-Kin. Les noires devraient fitre livr^es 
de la Provence, de Valence en Espagne, et de Messine, 
mais ils y m6lent de celles qu'ils prennent k Nimes, 
melange qui rend ces dentelles inf^ricures k celles qui 
sont fabriqu^es & Caen et a Paris, et qui discr^ditera a la 
suile ce commerce si essentiel pour le diocise du Puy. 

(( On ne pent fixer ni la quantity des dentelles fabriqu^es, 
ni le nombre des ouvriers employes, par la raison qu'il 
n'y a pas d'entreprise g^n^rale, que ce sont les particu- 
liers qui les fabriquent, la plupart pour leur comple, et 
qui viennent les vendre au Puy. » 

11 est k remarquer qu'Ji cette dpoque, dans le Velay, il 
n'y a pas un centre unique de production. Le moiudre 
des villages est h sa mani^re comme une usine ind^pen- 
dante; et c'est au Puy, dans les magasins qui s'ouvrent 
au pied du rocher Corneille que viennent s*entasser tons 
les produits du carreau. Les jours degrandes foires cha- 
cun apporte sa pi^ce de dentelle, enroulde autour d'un 
morceau de bois sculpl6 ; ces morceaux de bois, orn(% de 
dessins d*une naivctd charmante, dtaient oiTerts par les 
jeunes gens fl leurs fianct^es pour se concilier leurs 
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bonnes grftces. Mais chaque ouvri^re ne pouvait apporter 
uu chef-lieu ses dentelles, et toule une armee feminine 
servait d'intermddiaire entre le petit fabricant et Ic 
grand marchand : c'6tait la corporation tr5s importante 
des « Leveuses de dentelles ». 

« On les voit courir par monts el par vaux, dit M. J. Cor- 
celle, p6n^trer dans toutes les maisons. La petite voiture 
qu'elles mfenent dans les sentiers pierreux, renferme les 
dentelles achet^es et les mati^res premieres qu'elles dis- 
tribuent aux ouvriferes. Eng^nfral, elles donncnl rendez- 
vous aux ouvriferes dans un endroit d6termin6, sur une 
place de march^. Les maisons sont tr^s dispers6es dans 
le Velay, et elles ne pourraient aller frapper h toutes les 
portes... 

w Mais ces interm6diaires faisaient payer Irfes cher leurs 
services, les sachant indispensables. Les leveuses de den- 
telles pressuraient le pauvre peuple : elles pratiquaient 
Tusure et pr^levaient des commissions exorbitantes. 11 y 
cut des plaintes tr^s vives. Nous en trouvons I'^cho dans 
un r^glement du xviii' sifecle dcrit par M*' Joachim de 
Saillourt, 6v6que de Saint-Flour: 11 leur defend de prendre 
de trop gros b6n6fices pour porter el vendre au Puy les 
pieces de dentelles de 12auncs. 11 fixe leur salaire : « 2 sols 
pour accommoder et empaqucter les pieces, et 2 sols pour 
les vendre, et non 10 sols qu'elles prennent, sous prd- 
texte d'avances faites aux ouvriferes avant achfevement. 
II doit y avoir des prix variant avec lalargcuret la fmesse 
de Tobjet vendu. » Les leveuses ne se conlentaient pas 
d'une commission exagdrSe : elles fruslraient lesouvriferes 
d*une partie de leurs gains. Le r^glement prdvoit bien 
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d'autres actes tyranniques : par exemple, il defend de sur- 
vendre les denr^es apport6es au Pay et de contraindre 
les dentelliferes k prendre ces denr^esau lieu d'argenl*. » 

En somme, le milieu du xviii* si^cle a dt^ la plus belle 
dpoque de la dentellc du Puy. Sous Louis XVI, la deca- 
dence vient pour les blondes. Le Velay comptaitcepen- 
dant encore en 1778 plus de 60.000 ouvri^res. Les mar- 
chands qui centralisaient dans leurs magasins du Puy 
tous les produits du Velay tenaient un rang honorable 
dans les corporations de metiers. Le Registre du conseil 
(TEtat du Roi de 1783 porte cette mention : 

« Les fabricants de dentelles et de blondes, vu Tinipor- 
tanceet le ddveloppementqu a pris ce genre de commerce, 
sont eligibles, sous certaines conditions, h. la place de 
second consul, sans avoir k passer par celle de cinqui^me 
qui lui est ordinairement assignee. » 

Apres la Revolution, le Velay ne fabrique plus gufere 
que des dentelles grossi^res; on ne se prdocciipe plus du 
fini; il y a oubli des traditions. Une relation de Tan Vlll 
lvalue ccpendantft 80.000 le nombre des denlelliferes du 

\. L*auteur de la Denielle dans le Velay fait remarquer que ces pra- 
tiques sont loin (l*avoir disparu, et il cite a I'appui ce passage du Marquis 
de Yillemer, ou George Sand fait revivre le Veiay avec sa physionomie si 
caract^ristique : 

« Les femmes font toutes ces merveilleuses guipures noires et blanches. 
On est 6tonn6 de voir ici, dans la montagne, des ouvrages de f6es sortir 
des mains de ces pauvres creatures, et le peu qu'elles gagnent scandalise 
le Toyageur. EUes donneraient avec joie ))our 20 sous ce que Ton nous 
vend a Paris 20 francs, s'il leur etait permis de trailer avec le consomma- 
teur; mais ceia leur est strictement interdit. Sous pretexte qu'il foumit la 
soie, le fil, les modules, le trafiquant accapare et taxe leur travail. G'est 
en vain que vous otfrez h, une paysanne de lui foumir les mat^riaux et de 
la payer cher. La pauvre femme soupire, regarde Targent, secoue la tfite 
et r^pond que, pour proQter de la lib^raiit6 d*une personne qui ne rem- 
ploiera pas toujours, que peut-6tre elle ne reverra jamais, elle ne veut pas 
risquer de perdre la pratique de son maitrc. » 
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Velay et cite trois centres de production : le Puy, Monistrol, 
Monlfaucon. 

En raison de Timportance prise aujourd'tiui par Ic 
d^partement de la Haute-Loire dans la production de la 
dentelle, nous devious bien au Velay une large place dans 
notre ^tude sur les centres dentelliers aux xvu* et xvui* 
si6cles. — Unmot seulement, pour finir, sur les « Bdates » 
dont le rdle dans Tindustrie dentelliere ne saurait 6tre 
pass^ sous silence. Les B^ates se rattachent ^troitement 
h la fondation de la congregation de Tlnstruction au 
xvn* si^cle. Nous avons vu combien alors 6tait active 
la fabrication de la dentelle; toutes les femmes, 
dans le moindre des hameaux, 6taient occupies du 
matin au soir h faire marcher les fuseaux. Elles travail- 
laient souvent dans des chambres malsaines, humides, 
mal dclair^es. De 1&, des infirmil^s prdcoces, Tennui, la 
mort rapide. La B^ate ofTrit h ces ouvriferes un lieu d'as- 
sembl^e. C'^tait, en gdn^ral, une petite maisonnette avec 
deux pieces. La plus grande £tait un atelier, ou chaque 
villageoise apportait son carreau. Si la B6ate ^tait facile 
k reconnaitre h son costume noir, d'une simplicity mona- 
cale, et h son bonnet de m6me couleur, sa maison ne 
r^tait pas moins, au petit clocheton qui la surmontait. 
Dans son pass^, ses traditions, sa popularity, cette institu- 
tion apparaitcomme un vestige des temps anciens. Toutes 
les B6ates n'^taient pas des religieuses; presque aucune 
d'ellesncprononQaientdevoeux,etun grand nombre ^tait 
laiques^ 

1. Un rapport de 1881 sur VEnaeignemenl dans la Haute-Loire^ de M. Leys- 
senile, renferme de norobreux details sur les Beates. 



156 LE POINCT DE FRANCE ET LE8 CENTRES DENTELLIERS 

A AUXSRBB, Colbert eut k lutter contre le Maire et les 
l^chevins dont {'opposition durait encore aprfes quinze ans ! 
K,e pen de succ&s qu'ii obtint semblera extraordinaire si 
Ton songe qn'k Auxerre le Contrdieur G^n^ral £tait un 
pen chez lui. Sa terre y touchait,son ills y r6sidait comme 
Ev6que, et le due do Bourbon ^tait Gouverneur de la 
Province. Tout devait done en apparence le seconder 
dans ses vues et dans sa volont^ de faire de cette villc 
le centre manufacturier le plus important du royaume. 
11 ^choua cependant : considerations d 'amour-propre, 
menaces, promesses, rien ne put triompher de Topposi- 
tion ou de Tinertie des Maire et Echevins. Au bout de 
vingl ans, Colbert devait encore se preoccuper de pour- 
voir aux charges de la manufacture. 11 avait cependant 
comme auxiliaire une femme d'une r^elle valeur et vrai- 
ment k la hauteur de sa t^che k en juger par sa corres- 
pondance : c'^tait la direclrice de la manufacture de 
Points, Madame Voullemin de la Petitifere, dont Colbert sut 
d'ailleurs reconnailre le m^rite et r^compenser les ser- 
vices ^ La correspondance administrative concernant la 
manufacture d'Auxerre est assez importante et nous 
initie a certains cdt^s de la vie induslrielle non d£nu6s 

1. Compies lies bdtimenls du roi : 

166S. — 6 juillet. A la dame de la Petitici'e ayant la direction de la 

manufacture de points de France ^tablie k Auxerre GOO Hvres 

1670. — 21 noveuibre. A la dame de la Pelitiere qui conduit la 
manufacture de» points dc France k Auxerre, pour sa 
pension de la presente ann^e GOO — 

1672. — 6 mai. A ladamedela Petitiere,commise k la directiou.etc, 

en consideration des soins qu'elle prend 600 — 

1073. — 6 mai. — 1074 — 10 novembre. A la dame de la Petitiere, 

commise & la direction, etc •. 1.200 — 

1Q78. — IG mai. A la femme du sieur de la Petitiere par gratification 
en considf^ration de fees soins k la direction de la manu- 
facture d'Auxerre 1.000 — 
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d'intdrfit. On y voit d'abord Tantagonisme enire Tentre- 
prise et le travail parliculier; les difficultfis de cet ordre 
se compliquentun moment dc la question du recrutemont 
des ouvri5res, en raison de la manufacture de tricot 
cr6de prcsque en m6me temps k Auxerre. Puis la ten- 
dance, comme dans les autres centres, des ouvri^res de la 
ville h travailler « au point d6fendu »; enfin lalutte de 
Colbert contre les Maire et Echevins, lutte dans laquelle 
il apporta cette tenacity opini&tre qui ^tait le fond de son 
caractfere. 

Une lettre de Tlntendant dc Bourgogne, M. Bouchu, 
h Colbert en date du 4 novembre 1667, nous met tout de 
suite au courant de la situation presqu'au lendemain de 
Tinstallation de la manufacture : 

« Pour les manufactures, j'ai eu une longue con- 
ference avec Madame de la Petitifere; elle s est plainte k 
moi que plusieurs des filles qui travaillaient au Point de 
Prance travaillent au Point de Paris dans leurs maisons 
et pourleur compte et non pas dans la maison de la manu- 
factureet pour les entrepreneurs. J^avaisavec moilesMaire 
et Echevins, et, leur ayant demands en sa presence d'ou pro- 
venaientces defauts, ils m'ont dit qu'ils n'avaient point 
de juridiction pour les contraindre d'aller travailler dans 
la maison de la manufacture. Elle s'est plainte aussi que 
M. Camuset' d6tournait les filles pouria manufacture de 

I. Camuset ^tait directeur de la manufacture des bas de tricot ^gale- 
meat iostall^e & Auxerre. Son commis, r6pondant k la defense que Colbert 
avait faite k Camuset de prendre pour sa fabrique les fllles engag^es k la 
fabrique de dentelles, ^crivait le 21 d^cerabre au Contrdleur G^n^ral : 

« Nous ne prendrons aucunes personnes qui aient travaill^ sous Madame 
de la Petiti^re; si nous en avons pris quelques-uneSf c/a6t6 par inadver- 
tance et sans savoir qu'elles y eussent travaill^. » 



I 
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has d'^taroe (tricot), et les Maire et Echevins, de leur 
cdt^, out dil que ces fiUes se plaignaient de ce qu'elles 
gagnaient trop peu ; et m*en 6tant voulu iclaircir, j^ai 
fait venir ie commis des Entrepreneurs qui m'a apport^ 
leurs ouvrages, et fait voir ce que ces fiUes pouvaient 
gagner, et je crois que cela peut ailer k 6, 7, 8, et 10 
sols par jour. Ainsi, c'est mal k propos qu'elles se 
plaindraient, lesquelles devenant plus habiles par Tha- 
bitude et Ie temps pourraient encore gagner bien da- 
vantage. A regard des plaJntes failes par ladite dame 
de la Petiti&re, vous pouvez, Monseigneur, pourvoir h 
Tune comme il vous plaira, en faisant connaitre audit 
sicur Camuset vos intentions ; et pour Tautre, qui est 
d'obliger toutes les filles de ne point travailler au Point 
de Paris ct dialler travailler en la maison de la manufac- 
ture et pour les entrepreneurs, il faut de n^cessit^ que 
quelqu*un en ait la juridiction pour les y contraindre, 
car pour bons que soient les rfeglements, ils demeurent 
sans execution si quelqu'un n'en prend un soin tout par- 
ticulier. La juridiction ordinaire en appartiendrait au 
pnWdt, parce que celle de la police lui apparlient ; Ie 
Maire et les Echevins n'en ont aucune en cette ville, 
et Ie pr^sidial n en a que par appel... Je ne trouverais pas 
qu'il y eClt d'inconvdnient, si vous ne voulez pas laisser 
la connaissance de ce qui concerne les manufactures au 
pr^vdt, de Tattribuer aux Maire et Echevins ou au Pr6si- 
dial... 

« Apr^s m'fitre expliqu^ avec Madame de la Petitifere, 
elle a jug6 k propos et ma pri6 que j'entrasse dans la 
salle oil travaillent les filles, afm de leur faire une petite 
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remontrance et les exciter k travailler avec soin. Ce 
que j'ai fait. Je les ai trouv6es au nombre de 30; et, apr^s 
les avoir exhort^es & bien faire, pour tempfirer un peu mes 
corrections, je leur ai clonn^ deux louis d'or pour manger 
ensemble, et elles m'ont promis qu*elles travailleraient 
avec plus d*appIication que par le pass^. J'ai parl^ aussi 
h Madame la Lieutenante Gt^ndrale et k quelques autres qui 
dtaient avec cUe, et les ai invit6es k se rendre prdsentes 
k ce travail com me elles avaient commence; elles m^ont 
dit qu*elles n'y manqueraient pas. » 

Malgrd tout son z6le, la directrice de la manufacture ne 
semble pas avoir obtenu de sdrieux resultats ; le 
22 novembre 1667, sa lettre k Colbert est remplie de 
r6criminations contre les ouvri^res qui non seulement 
manquent d'assiduit^, mais se refusent aussi k travail- 
ler au coussin. 

« Les soins du sieur Lemuel, Gouverneur, ont oblige 
quelques lilies de celles qui ont d^sert^ k reprendre des 
dessins; leur nombre se pourra augmenter lorsque le Sieur 
Camuset, k son retour du Berri, aura obdi k vos ordres ; 
celles qui travaillent, jointesii septnouvclles, dontla fille 
atnde du sieur Bernier, avocat, est du nombre, sont envi- 
ron cent, cinquante desquelles ou environ font les ou- 
vrages k la manufacture. II sera assez difficile de lesobli- 
ger toutes k y venir, parce que les unes ont leurs parents 
pour obstacle, et les autres ne leur veulent pas ob^ir. 
Les entrepreneurs soubaitent qu'on fasse le Point 
sur le coussin; je leur ai mandd qu'k present il 6tait 
assez dirPicile, puisque, contre mon sentiment, dans les 
commencements, le sieur Pluymer et la demoiselle Rafi 
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sy soot oppos^esdirectement, etont vouluqu'on lefit sur 
le doigt^ Ainsi,coDtre mon grg, il a failu les y styler. Je 
me persuadais pourtant qu*enfaisant la ddpensc dcs Cous- 
sins, ety stylant Icsmaitresses, comme j*ai fait Jilabrode- 
rie, il no sorait pas tout ^ fait impossible d'yr^ussir;mais 
comme j'ai ienl6 la ebose, qui m'a i{6 rebut^e h cause 
que les filles ne veulent pas faire un nouveau apprentis- 
sage, et que les nouvelles suivent leur sentiment, que, 
parce que leurs parents les en dissuadent, j'en ai donn^ 
part auxdits entrepreneurs, et leur ai marqu^ qu'elle 
n'6tait pas praticable. MM. le Lieutenant G^n^ral Lemuet, 
Gouvemeur, et Regnauldin, procureur du Roi, avec un 
greffier et un sergent que j'ai fait accompagner par le 
commis de cet dtablissement, ont dt6 dans les maisons oil 
j^ai era qu'on s'occupait au point d^fendu; ils y ont saisi 
quelques ouvrages que j'ai fait rendre, me contentant de 
leur donner h entendre qu'on doit en user autrement. Ma 
douceur en ce rencontre a ^td inutile, puisque les mftmes 
que j*ai traitdes si honn^.tement ne laissent pas de faire 
du Point de Paris; ce quim'a donn6 lieu de prier le sieur 
Lemuet, gouverneur, de faire d^fendre aux marchandsde 
cette ville d'en vendre des dessins, afin qu*au moins Toc- 
casion n*en soit pas si proche, et qu'elles aient la peine 
d'en faire venir d'ailleurs. La dame Lemuet, femme du 
gou vemeur, a parucdans le 16 du courant apr^sdiner, une 
demi-heure, pour faire tenir les filles dans leur devoir ; 
elle en a fait autant le21, au mdme temps, avec safille, 
la demoiselle Charts et la demoiselle la Conseillere Ancelot ; - 

1. A Taiguille. 
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mais cela, Monseigneur, etrien est tout un ; car, si, entre 
elles, eiles ne s'accordent pour y venir par semaine, et 
que le matin et le soir elles ne roulent, en sorte que 
quelqu'uned'ellesassisteincessamment pendant le travail 
desfilles, ilvaut autant qu'ellcs se reposent... » 

Le 5 d^cembre, Madame Voullemin dcrit encore : 

«... M*' le Prince* est venu c6ans hier it sept heures 
et demie du matin; il n'y a pas vu beaucoup de filles, 
parce qu'elles n'dtaient pas encore toutes venues, mais 
les ouvrages que je kii ai montr^s Tout satisfait. 11 a fort 
recommand6 cet ^tablissement aux soins de messieurs de 
cette ville, et leur a declare que c'^tait la volont^ du Roi. 

« II y a prisentement 115 filles qui travaillent pour 
c^ans, dont 60 y font leurs ouvrages. 

« Madame la Lieutenante Gen6rale du Pr^sidial est 
venue voir travailler les filles, le 24 du pass6, au matin ; 
elle y a demeur^ une heure et demie. » 

Le 6 d^cembre dgalement, le nouveau maire d'Auxerre, 
Billard, signale « qu'il y a d6jh plus de 100 ouvriers qui 
travaillent k la manufacture des Points de France, et plus 
de 300 k celle du tricot, dont M*' le Prince a 616 t^moin, 
s^dtant donnd la peine de les visiter toutes deux, ou il a 
fait entendre les intentions de S. M. touchant T^tablisse- 
ment de ces manufactures en nous exhortant k mettre 
tousnos soins k les faire r^ussir ». 

De leur cdtd, TEvfique et les Echevins d'Auxerre pro- 
metlent dans leurs lettrestout leurconcours pour le d6ve- 
loppementderindustriedentelli(;re, et, de fait, la situation 

i. Le due de Bourbon, gouvemeur de la province de Dourgogne. 

LE POIXCT DE FRANCE. — 11. 
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s'am^Iiore. Le 12 Janvier 1668, Madame Voullemin peut 
^crire h Colbert : 

«... Depuis peu de temps, les filles se rendent plus exactes 
dans le travail ct mfime le nombre s*cn augmente tous 
les jours; si cela continue il y a espdrance de faire 
quelque chose. J*attends le retour dc M. Billard et du 
Gouverneur pour voir commetout en ira, puisque jusques 
k present les dames de la ville n'ont gufere ti^moign^ de 
zMe pour un si bon ceuvre, n*en ayant vu aucune depuis 
que j*ai eu Thonneur de vous ^crirc. Le temps et la pa- 
tience amftneront tout h bien... » 

Malgr^ cctte bonne volonte de la part des ouvriers, le 
Maire, le Gouverneur, les Echevinssont obligdsk une sur- 
veillance constante. « Nous n*£pargnons aucuns de nos 
soins pour faire subsister les manufactures que vous avez 
eu la bontd d'^tablir en cette ville, et toutes les semaines, 

conform^mcnt k vos ordres, un de nous est charge de les 
visiter, ce qui s'ex^cute ponctuellement,.. Nous ne man- 

querons pas de condamner k Tamende les parents de ceux 

qui manqueront d^envoyer Icurs enfants auxdites rnanu^ 

factures (16 Janvier 1669). 

Le d6l6gud de Colbert, Amonnet, arrive k Auxerrc en 
avril et rdsume ainsi la situation dans son Rapport an Con- 
trdleur ginfral : 

« C'est bien de la joie et de Thonneur pour moi d'avoir 
k vous mander de cet etablisseraent des Points de France 
quelque chose encore dc mieux que de celui de Sens, 
les ouvrages y dtant beaucoup plus beaux, et mfeme le 
nombre des ouvri^res plus grand. 11 y en aurait bien 220, si 
une quarantainc nc s'6taicnt point retir6es pour travail- 
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ler pour ellesou pour d'autres particuliers ii dem^chants 
points contrefaits quileur corrompenttoutela main. Mes- 
sieurs les Maire ct Echcvins, & qui j*ai fait savoir com- 
bien leur propre int^rftt seulement les obligeait d*em- 
p<^cher cet abus, se promettent d'en arr^ter le cours siidt 
que M. le Procureur G^n^ral leur aura exp^di^ la verifi- 
cation de la Declaration de S. M. qui leur en attribue la 
connaissanco... La retribution que je vis faire samedi 
dernier par les dits Sieurs Maire et Echevins d'un sol , de 
6 deniers, et 4 deniers, selon la capacity des ouvriferes, 
pour ceiles qui sont actuellement travaillantes au bu- 
reau, fait un merveilleux efFet, en sorte que dans pen, 
avec les soins que prend Madame de la Petiti^re pour 
les bien perfectionner, j*esp6re, Monseigneur, que vous 
verrez sortir d'ici des ouvrages aussi parfaits que de 
Venise mfime... » 

Aux gratifications distributes ainsi que nous I'avons vu ^ 
Colbert ajouta des exemptions de taille. Madame Voullemin 
lui ecrit k ce sujet le 27 avril 1669 : 

a Le r6le des fiUes qui ont rendu des ouvrages depuis le 
16* mars jusqu'k ce jour, est de 95, rdparties en 57 de 
points, 34 brodeuses et 4 brideuses; la somme monte it 
704*4* 6^.^ J'espftre qu'aprfes qu'il vous aura plu d'inter- 
poser votre autoritfi pour que M. le Procureur Gene- 
ral du Parlement fasse enregistrer Tarrftt de juridiction 
par le magistrat de cette ville, ceux que j*aurais Thon- 
neur de vous envoyer seront plus nombreux, puisque le 
sieur Marie, maire, continue de me promettre de le faire 
valoir, en sorte que personne ne sera dispense de la con- 
damnation pour manque d'assiduite. II y a quelques 
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families qui se plaignent de ce que le magistrat pass6 
ne les a pas exemptdes dc taille selon vos ordres ; ce qui 
me surprend d*autant plus que le sieur Billard m'a as- 
sure les avoir toutes satisfaitcs apr^s m'avoir envoy6 ua 
rdle de celles qui ont trois enfants aux manufactures, 
pour y enajouterd'autres qui en auraienlmoins ; k quoij'ai 
ri^pondu qu*il ne fallait exempter que les families qui 
ont le nombre qu'il vous a plu de fixer auxdites manu- 
factures. Madame TAbbesse ellesM^resreligieuses Bernar- 
dines me demandent d'etre gratifides de la retribution 
d'assiduitd. II est tr^s vrai, Monseigneur, qu'elles sont 
tr^s pauvres, et que la quantity de leurs ouvrages sont 
recevables; mais je n'ose en cettc rencontre suivre mon 
mouvement en leur faveur, sans qu'il vous plaise me le 
commander. » 

La fabrication est activement poussde. Lenouveau maire, 
le sieur Marie, qui a succ6d6 k Billard, promet « de ne 
s'oublier en rien pour emp^cher la contravention et faire 
en sorte, par ses soins, que 200 filles qui sont instruites 
non compris cinq convents de religieuses, rendent plus 
d'ouvrages qu'elles n'ont fait du passd » (15 juin 1669). 

Les contraventions vont cependant aller se multipliant 
chaque jour, et pendant plusieurs ann6es de suite, Colbert 
et ses agents verront les diflicultes et les oppositions se 
manifester sous cette forme. 

LeSOnovembre 1669, il ^crit aux Echevinsd'Auxerrc: 

« Messieurs, ayant appris que quelques-uns des prin- 
cipaux habitants devotre ville font travailler les ouvriferes 
qui sont employees k la manufacture des Points de 
France, ce qui les emp6che de se rendre dans lamaison 
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ou elle a 6t6 ^tablie aussi assidQment qu*il serait & d^si- 
rer, je vous fais ce mot pour vous dire que, n'y ayant rien 
de si contraire k Taugaieatation de celte manufacture et 
h Tutilit^ que le public peut en recevoir, il est trfes im- 
portant que vous vous serviez de Tautorit^ que vous 
donnent vos charges pour faire cesser un abus si conside- 
rable, et que vous teniez la main, sans aucun ^gard ni 
distinction de personne, h I'exdcution de Tordonnance 
que vous avez d^cernfee pour obliger lesdites ouvri^res k 
se rendre soigneusement k ladite maison. Et, comme il 
pourrai tar river quelque contravention h laquelle il fau- 
drait rem^dier promptement, j'estime qu'il est bien n^ces- 
saire que vous ddputiez quelqu'un de votre corps pour 
faire la visite de cette maison trois fois la semaine, et 
pour tenir les filles dans le devoir, observant surtout de 
faire payer exactement 2l laiin de chaquemois la retribu- 
tion qu'il leura 6te promise. » 

Colbert revient k la charge auprfts des Maires et Eche- 
vins, le 24 Janvier 1670 : 

« L'etablissement des manufactures qui a 616 fait en 
difrerentes villes du royaume, ayant etd jug^ un moyen 
assur6 de retirer tons ccux qui s'y appliqueraient de Toi- 
sivel6 honteuse dans laquelle ils ^taient ploughs, et en 
m6me temps de leur procurer Tabondance, c'est par cette 
raison que le Roi a fait porter celle des Points de France 
et des serges de Londres en votre ville, et qu'elles y ont 
616 etablies. Mais comme les habitants d'Auxerre n'ont 
pas jusques k present profits d'une disposition si heu- 
reuse pour leurs propres avantages, et qu'ils ont m£me 
n^gligd d*envoyer leurs enfants dans les maisons oil les- 
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dites manufactures ont ^t^ stabiles, pour y 6tre instruits, 
ils n'ont pas retire de ces manufactures ioute I'utilit^ 
quails en pouvaient justement esp^rer. Et je suis per- 
suade que, si vous faites payer les amendes h ceux-ci, 
et que, d'un autre cdt^, vous fassiez faire la retribution 
etjouir les autres qui s*aquttteront de leur devoir des 
exemptions qui ont 6i6 r^gl^cs, animant tout le monde 
par votre cxemple et par vos frdquentes visites, vous 
parviendrez h la fin que S. M. s'est promise de ces 
etablissements et h faire connaitre au public ce qui 
est de son veritable int^rfit. En mon particulier, je 
vous avoue que, m'etant appliqu^ k les faire r^ussir 
dans votre ville avec beaucoup plus de peine et de soin 
que dans toutes les autres du royaume^ je suis bien 
f&ch6 d*y voir si peu de succfes. » 

Le 28 aodt 1670, nouvel appel pressant aux Maire et 
iSchevins d'Auxerre : 

« J'ai 6t6 fort surpris d'apprendre que la manufacture 
des Points qui a 6i6 etablie k Auxerre ne se fortifie pas 
plus qu*elle fait, et que le nombre d'ouvriferes y diminue 
au lieu d*y augmenter. Je ne puis assez m'^tonner que 
vos habitants aient si mal profits des soins et dee peines 
que je me suis donnas en leur procurant quelque avan- 
tage par cet etablissement, pendant que ceux de Sens 
pour lesquels je n'avais pas la m6me inclination, rdputent 
le m6me 6tablissement k un tr^s grand avantage pour 
leur ville, et travaillentcontinuellement h retrancher tous 
les abus qui y pourraient causer quelque alteration ^ Je 

1 . On ne fabriquait pas de dentelle a Sens avant I'^tablissement de la 
manufacture. Les habitants n'avaient done pas de motifs pour faire de 
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suis persuade n6anmoins que si vous teniez exactement 
la main k faire ex^cuter les ordonnances qui ont 6t6 ren- 
dues pour obliger les filles h se rendre soigne usement 
dans la maison de iadite manufacture, et qu'en m6me 
temps vous fissiez donnerla recompense a cellesqui s'ac- 
quilteraient bien de leur devoir, vous pourriez me donner 
la satisfaction de voir que cet dtablissement recevrait une 
notable augmentation, et que le petit peuple de votre ville 
sortirait par ce moyen de la mis^re dont il est accabI6. » 

Si k toutes les 6poquesnous voyons les ^conoraistes en- 
visager la fabrication de la dentelle comme un moyen 
sdr et pratique de crder le bien-6tre dans les campagnes, 
ce sentiment est, pour ainsi dire, toute la pens6e de 
Colbert et se retrouve dans toutes ses lettres. 

Le 22 septembre 1667, il dcrit aux Maire et Echevins 
d'Auxerre: 

(( J*estime k propos que vous payiez 300 livres it la dame 
de La Petiii^re, pour uneannde de sa pension, commenQant 
au 1" juillet* et que vous observiez fort rdgulifere- 
mentque les filles dela ville ne travaillent pas k la manu- 
facture des points de France dans leurs maisons en parli- 
culier, mais seulement dans celle des entrepreneurs*. 

i'opposition au Point <ie France, puisque ce travail ne venait battre en 
br^che aucun int^r^t pr^existant. On a remarqu^f en effet, que la resistance 
6tait surtout dirig^e contre le nouveau point impost a Texclusion de tout 
autre. 

1. Colbert 6criYait aux mdmes, le 4 octobre suivant : 

« Je me suis tromp6 en vous priant de payer 150 livres a Madame de La 
Petitidre pour une demy-ann^e de sa pension, puisque vous savez bien 
que nous Tavons r^gl^e k 600 livres ; c'est pourquoy il sera bon que vous 
luy portiez encore 130 livres pour cette premiere demy-ann6e. » 

2. « Estant certain, disait Colbert 4 ce sujet, dans sa lettre du 4 octobre, 
que les ouvrages en seront beaucoup plus beaux, beaucoup meilleurs et 
beaucoup mieux achevds... » 
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« Je vous prie aussy de m'envoyer la 1 iste de tous les pires 
qui auront trois de leurs enfants dans les manufactures* 
at de me faire s^avoir s'il y a des femmes de considera- 
tion de la ville quiassistent aux ouvrages qui sefont dans 
ladite maison de la manufacture pour donaer I'exemple 
aux aulres*^. 

« Etd^autantquelabondanceprocfedetoujoursdu travail, 
et la mis^re de Toisivetd, vostre principale application doit 
estre de trouver les moyens d'enfermer les pauvres et de 
leur donner de Toccupation pour gagner Icur vie, sur 
quoy vous ne sgauriez trop prendre dc bonnes resolutions. 

c( J'estime deplus, Messieurs, que vous passiez un dcrit 
avec le sieur Gamuset, par le quel il s'oblige de faire tous 
les ans quatre voyages h Auxerre, aux termes qui seront 
convenus entre nous et luy, et de faire pendant chacun 
voyage un sdjourde douze jours sur les lieux, pour former 
Testablissement du tricot et enseigner les parliculiers k 
travailler jusqu'ii cc qu'il soit fait, avec promesse, en ce 
cas, de luy continuer sa pension sa vie durant. 

« Comme j'auray toujours 6galement kcceur les choses 
qui tourneront au bien general de la ville el au particu- 
lier des habitants, je vous avoue que je souhaite non 
seulement pouvoir vous le b en marquer en ce rencontre, 
mais dans tous les autres qui regardent vos interests en 
d'autres choses. » 

Favoriser Tapprentissage de la dentelle 6tait aussi un 

1. Les p^res de famille qui remplissaient ceUe condition deraient 6tre 
exempts de la taille. 

2. « Et pour les contenir par leur presence dans les bornes du respect 
et de la modestie qui sont convenables & leur sexe... » (Lettre du 
4 octobre 1667.) 
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des objectifs de Colbert. 11 en entretient la dircctrice de 
la manufacture de dentelles d'Auxerre, dans sa lettre du 
26juinl671: 

« J'ay rcQU votre lettre du 18 de ce mois. J'ay vu les 
mdmoires que vous avez donnas k M^' le Due, el tout ce 
que Yous avez d^sir^ pour le maintien et Taugmcntation 
de la manufacture des Points de France, & Auxerre. 

« Je dois vous dire qu'il y a beaucoup d'arlicles qui ne 
peuventpas estre accord^s, et que j'ay trouv6 les retribu- 
tions fort mal rdgldes, d'autant que mon intention n'a 
jamais est^ de les faire donner aux ouvriferes qui peuvent 
gagnerleur vie, mais seulement aux apprenties, pour exci- 
ter les pferes h envoyer leurs enfants par Tassurance qu'ils 
ont pendant leur apprentissage d'avoir quelque utility, 
jusqu'k ce qu'estant instruits ilspuissent gagnerplus faci- 
lement et plus sdrement leur vie. » 

Colbert insistait encore sur ce point dans une lettre du 
30juillet suivant^galement adress^e h M"*de la Petitifere : 

« Ma pens^e a toujours est^ que Ton donnast quelque 
chose aux fiUes pour les altirer au travail pendant le 
temps de leur apprentissage, c est-&-dire au plus pendant 
une ou deux anndes; mais comme apres ce temps-Ik, 
ou elles sont en estat de gagner leur vie, ou elles sont du 
tout incapables d'apprendre, je n'ay pas pr^tendu que la 
retribution continuast d'avantage k leur ^gard, et il est 
ndcessaire que vous la r6duisiez en ces termes, c'est-k- 
dire de ne rien donner aux ouvriferes qui travaillentdepuis 
2 ans, et de continuer aux nouvelles arriv^es jusqu'k ce 
qu'elles ayent bien appris leurmStier, pour quoyj'estime 
qu'il ne faut que lesdites deux annees au plus. » 
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Aussi Colbert ne cessa-t-il de s'elever contre le mau- 
vais vouloir des Maire ct Echevins d'Auxerre qu'il rendait 
respoDsables de la resistance des parents h envoyer leurs 
enfants aux manufactures de dentelles. 

Le 6 novembre 1670, il ^crit h Tintendant de Bour- 
gogne, Bouchu : 

« ... A regard de la manufacture des Pointsde France, 
il est certain que si les Maire et Echevins continuent de 
toldrer les contrayentions, ils courent risque de la faire 
p^rir dans leur ville (Auxerre), et le seul moyen de les 
obliger en cela de faire leur devoir consiste en Tapplica- 
tion que vous y avoz donn6e pendant le s^jour que vous 
y avez fait ; et, comme vous voyez clairement que cette 
application contribue extraordinairement k augmenter le 
nombre des ouvri&res qui s'adonnent h ces manufactures, 
je vous prie de la continuer, et dans toutes les visites 
que vous ferez des villes, d*y faire la m6me chose et vous 
verrez certainement qu'en cela vous ne procurerez pas 
un moindre avantage h cette province K » 

Colbert ne se contenta pasd'^crire h cesofficiers muni- 
cipaux pour la manufacture de dentelles ; il s'adressa 
6galement h la directrice des travaux. II lui mande le 
9 Janvier 1671 : 

« Quoiquc les habitants d'Auxerre r^pugnent h leurs 
propres avantages, en ne profitant pas de cet ^tablisse- 
mentpour Tinstruction de leurs enfants, il faut que vous 



1. L'opposition ou Tinertie des Echevins s'exerqa plus tard sous une 
autre forme. Dans une lettre du 6 novembre 1674, M"* VouUemin rdda- 
mcra la protection du contrdleur g6n^ral « contre quelques Echevins 
d'Auxerre qui veulent reprendre la maison de la fabrique ». 
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conlinuiez toujours 4 les exciter k les envoyer k ladite 
maison; et pour obliger le magistral de vous aider dans 
Tex^cution de ce dessein, j'^cris la lettre ci-jointe aux 
Echevins de la ville : 

« Quelque excitation que j'aie pu faire jusques it pre- 
sent k ceux qui ont rempli les charges de votre ville sur 
Tex^cution des statuts et rfeglements qui ont et^ faits 
pour la manufacture des Points et pour fortifier T^tablis- 
sementque le Roi a fait faire, ila ^t^ impossible de leur 
faire comprendre les avantages qu'elle en retirerail, et 
de los persuader qu'en punissant les filles qui contre- 
viendraient auxdits r^glements, et donnant en m6me 
temps les retributions aux autres qui Iravailleraient 
assidAment k la maison de ladite manufacture, les habi- 
tants de ladite ville en recevraient un soulagement consi- 
derable. Cependant, comme il n'y a pas de meilleur 
moyen de retirer leurs enfants de Toisivete, et de leur 
procurer une subsistance honn6to, ne manquez pas de 
tenir soigneusement la main k lexdcution de tons ces 
points, et de prendre les avis de Madame de la Petiti^re, 
qui est directrice de cette manufacture, k laquelle j'ai 
reconnu toujours un grand zele pour le bien et Tavan- 
tage de cette ville. >i 

Trois mois aprfes, la situation n'ayant pas change, 
Colbert s*adresse de nouveau aux Echevins sur la demande 
m6me de Madame de la Petitifere : voici les deux lettres du 
24 avril : la premifere est adress^e k la directrice : 

« Je vous envoie la lettre que vous avez desiree pour 
les Maire et Echevins d'Auxerre. Je souhaite de tout mon 
coeur qu'elleproduiseTefretque vous vous en promettez ; 
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mais surtout je vous rccommande soigneusement de 
tenir la main h ce que les filles travaillent assiddment, 
et d*exciter toujours les habitants de ladite ville h 
envoyer leurs enfants dans la maison ou ladite manufac- 
ture est ^tablie, afin d'y 6tre instruites. » 

Voici maintenant la leltre aux Maire et Echevins 
d'Auxerrc : 

« J*apprends par toutes les leltres que je regois 
d*Auxerre que la Manufacture des Points qui y a 616 
diablic et soutenue jusques k present avec beaucoup de 
soin et d*application, ne reQoit pas Taugmentation qui 
serait k d6sirer, par les contraventions qui se commettent 
aux arrets du Conseil, et par les 6gards que vous avez 
pour vos concitoyens ; et comme cettc conduite est direc- 
tement oppos^e aux intentions du Roi el au bien parti- 
culler de votre ville, je dois vous dire encore une fois 
que, si vous ne tenez pas rigoureusement la main k 
Tex^cution desdits arrets, en faisant punir sev^rement 
ceux de votre ville qui y contrevicndraient, et donnant 
aux autres qui travailleront assidOment les retributions 
qui ont 616 T6gl6es, vous verrez p(5rir entre vos mains 
une manufacture qui fait le bonheur et le soulagement 
des autres villes du Royaume oil elle a ^t^ dtablie ; et en 
mon particulier, j'aurai la mortification de voir que toutes 
mes pcines et toutes mes excitations pour votre propre 
avantage auront ^t^ inuliles dans une ville dont la proxi- 
mity de ma terre m'avait port^ kavoir un soin particulier. » 

Le mois suivant, Colbert ocrivait au due de Bourbon ^ : 

i. Gouvemeur de la Province. 
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« J*apprends d'Auxerre que, depuis le passage de 
V. A., le magistral y fait beaucoup mieux son devoir, 
et que tout le monde, inspire par la chaleur qu'EIIe y a 
tdmoign^e, contribue k augmenter les manufactures. Le 
partage par tiers des 3.500 livres r6serv^es des octrois 
d'Auxerre pour les retributions est trfes bien pens6. II 
faut seulement observer que les deux manufactures du 
tricot et des serges s'en pourront facilement passer dans 
pen de temps, et qu'il est n^cessaire que celle des Points 
de France continue toujours, et mSme qu'elle augmente, 
6tant certain qu'elle produira beaucoup plus d'avantages 
k cette ville-lJt que les deux autres. » 

Cette obstination de Colbert h vouloir faire Iriompher 
la manufacture de dentelle envers et contre tout est bien 
singuli^re, car il semble que les faits ne lui permet- 
taicnt pas de sc faire beaucoup d'illusions sur le r^sultat K 
Le 8 avril 1672, cepcndant, il mande k son fits TEv^que 
d'Auxerre, avec moins de confiance et m6me de courtoisie 
que d'habitude : 

« ... Pour la Manufacture des Points, je ne doute pas 
qu*elle ne soit k charge aux entrepreneurs; mais cela 
vient du pen d'application que les filles d*Auxerre ont 
donn^ k ces ouvragcs, et du pen de soin qu'en ont pris les 
magistrats, parce que, de toules les villes du royaume oii 
les filles se sont voulu appliquer, et ou les magistrats ont 



1. La correspondance de Colbert a ceci de particulier, en ce qui concerne 
Auxerre, que, tout 6tant & creer dans cette ville pour la dentelle, Colbert 
doit n^cessairement toucher a tous les cdtes de la question. II ne faut pas 
perdre de vue les rai»ons personnelles qu'il avait de vouloir faire d'Auxerre 
un centre dentellier de premier ordre. 
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fait leur devoir, non seulement elle n'est point k charge k 
personne mais au contraire elle est fort avantageuse k la 
ville et aux entrepreneurs ; et, comme ces sortes d*avan- 
tages peuvent faire changer T^tat des villes parce qu'ils 
y attirent ineessamment de Targent qui se r^pand par- 
tout, cc devrait 6tre \k I*objet de Tapplication et des 
principaux de la ville et de tous les particuliers habitants. 
Mais la ville d'Auxerre est dans une si prodigieuse fai- 
n^antise qu'il sera tvbs difficile de Ten tirer. Vous pouvez 
y contribuer beaucoup par vos excitations et par vos 
soins. )> 

Par la haute situation qu*il occupait, TEvftqued'Auxerre 
semblait, en eiTet, devoir 6tre pour son phre un pr^cicux 
collaborateur. Colbert pouvait &bon droit Tespirer. II lui 
dcrivait le 17 fdvrier 1672 : 

« Je vous prie de prendre la peine de visiter les manu- 
factures d'Auxerre et de me faire si^avoir quelle opinion 
vous en aurez. Je ne doute pas que vous ne reconnoissiez 
que ces sortes d*establissemens-lit sont bons pour le spiri- 
tuel et le temporel des habitans de ladite ville, et que 
vostre presence et Testime que vous en ferez ne contribue 
beaucoup k les augmenter... » 

Les Maire et Echevins d^Auxerre continuent d'inqui^ter 
Colbert, qui, le 15 septembre 1673, s*cn plaint am^rement 
auprt^s de son fils T^vfique auquel il ^crit : 

« A Tt^gard de la manufacture des points, je suis per- 
suade qu'elle est tr5s avantageuse k la ville d'Auxerre et 
que la d^pense qui est faite pour cela sur les octrois de 
la ville est tr^s utile et Ires n^cessaire. 

« Les Maire et Echevins ne s^avent ce qu'ils font quand 
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lis font difficult^ de donner les assislances et toute la protec- 
tion qui est n^cessaire pour soutenir cette manufacture et 
Faugmenter. Les villes dont les magistrats ont de Tesprit 
et sQavent de quelle consequence il est d'y attirer de 
Targent par toutes sortes de moyens, cultivent les manu- 
factures avec un soin incroyable. Mais comme la ville 
d'Auxerre veut retourner h la fain^antise et Tan^antisse- 
ment dans lesquels elle a est^, et qu'elle nc veut pas pro- 
fiter des moyens que je luy ay donnas pour sortir de. ce 
meschant estat, les autres affaires dont je suis charge et 
ma sante, — qui n*est pas telle que je puisse travailler 
autant que j'ay fait autrefois, — m'obligent k Tabandonner 
k sa mauvaise conduite. Si vous pouviez par votre autorit^, 
Tempescher, je crois que vous luy ferez un grand bien ; 
mais je renonce k combattre toujours les petitesses de 
Tesprit de M. Billard et des autres gouverneurs de ladite 
ville. » 

G'est ^galement auprfes de Tlntendant k Dijon, M. Bou- 
chu, que Colbert r^crimine contrc les magistrats 
d*Auxerre, en comparant la r^ussite des autres manufac- 
tures; il ^crit le 4 juin 1672 : 

« J'ay est6 tr^s ayse d'apprendre, par vostre letlre du 
28 du mois pass^, que vous ayez termini les affaires qu'il 
y avoit & Auxerre, k la satisfaction de toute la ville, et 
mesme que vous ayez form^ Testablissement de THospital 
g^ndral. Ce sera assurdment un avantage considerable pour 
cette ville-l&, pourvu que les magistrats y fassent ren- 
fermer tons les pauvres. II sera bien ndcessaire que vous 
vous fassiez informer du progrfes de cct ouvrage, pour 
donner vostre application a ce qu'il soil mis en sa perfec- 
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tion, et que les magistrats ne sc relaschent point des soins 
qu'ils y doivent donner. 

« J*apprends tous les jours que les manufactures de 
serges et du tricot sont en bon estat. Bien que ce soit un 
avantage assez considerable pour ladite ville, il le seroit 
beaucoup plus si la manufacture des points y avoit un 
pareil succfes ; et quoyque les entrepreneurs Tayent peut- 
estre ndgligde, jc puis vous assurer n^anmoins que, si les 
magistrats y avoient bien fait leur devoir, elle auroit 
roussy; raais leur nt^gligence et leur peu d*applicalion y 
ont caust^ une diminution considc^rable : je vais travailler 
k rechauder lesdits entrepreneurs et h les obliger h sou- 
tenir cet establissement. » 

La lettre de Colbert k Tlntendant du 17 octobre 1674, 
precise mieux encore les motifs qu'il avait d'attri- 
buer aux magistrats d'Auxerre la situation toujours d^- 
croissante de la manufacture de Points de France. II 6crit, 
en effet, k cette date : 

(( Pour rdponse k vostre lettre du 7 de ce mois, j'espftre 
que le voyage que vous avez fait a Auxerre sera utile k 
cette ville. Mais, comme tous les otablissemens qui y ont 
este fails ne pourront jamais se maintenir sans quelque 
application de voslre part, vous me ferez un singulier 
plaisir si vous voulez bien prendre vostre temps, en sorte 
que vous y puissiez faire tous les ans un ou deux voyages; 
d'autant plus que vous avez elairement reconnu que les 
magistrats de cette ville et ceux qui sont dans les princi- 
pales charges, ou par peu d'esprit, ou par de petits int6- 
r^ts particuliers, ou par manque de force pour surmonter 
les petitcs diflicult^s qui s'y rencontrcnt, ne seront jamais 



LE8 CflNTRES 0ENTELU6RS 177 

fovorables h ces establissemens, et par ces mesmes prin- 
cipes feroiit toujours beaucoup de choses qui en pourront 
causer la ruiae, s'il n'y est trouv6 reindde par vous. 

i< La multiplicity des establissemens les chagrine et 
leur fait dire qu'ils se ruineront Tun I'autre; et il n'y 
a rien de plus avantageux pour une ville, parce que 
toutes les personnes n*ont pas les mesmes int^rftts, et que 
le tricot est propre h. de pauvres gens, et les serges, les 
toiles et les points sont propres h d'autres. Joint que ces 
diff^rentes manufactures obiigeront les maistres k donner 
pent estre quelque chose davaptage aux ouvriers^ et pro- 
duiront au moins cet avantage que l«s maistres d'une 
seule manufacture nese rendent pas les maistres des 
ouvriers, qui ne leur donneroient peut-estre que ce que 
bon leur sembleroit 

« Quant aux 13.865 livres qui restent &s-mains desrece- 
vcurs des deniers destines pour les manufactures, et les 
3.151 livres de revenu ordinaire par chacun an, il me 
semble qu'on pourroit faire quelque chose pour cette 
ville avec ce fonds qui lui seroit avantageux. II faut 
surtout continuer la pension et le logement k la dame 
de la Petiti^re, et qu'elle serve toujours k enseigner 
le point aux filles de la ville qui voudront aller chez 
elle 

« Les magistrats ont un grand tort de ne pas donner 
les gratifications aux p^rcs qui ont envoys leurs enfans 
k ces manufactures, parce qu'il n y avoit rien qui les 
fist multiplier davantage. Je serois d'avis que vous les 
excitassiez de vous envoyer le rdlc, et, mesme que vous 
eussiez quelque subddldgud sur les lieux qui eust de Tes* 

LB POIXCT OB PRANCE. — i2 
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prit et fust bien intcntionn^ pour vous inrormer de 
tout ce qui se passe, pour faire et vous envoyer Ic rdle 
de tous les p6res qui ont dans les manufactures le 
nombre d'enfans port£ par !es arrest, afin que vous leur 
iissiez distribuer cette gratification. 

« Pour le reste du fonds, comme il est important de faire 
passer ces manufactures entre lea mains des marchands 
et que, si Ton pent en venir k bout, il est certain 
qu'ellcs ne finiront jamais, je crois qu'il scroit trds k 
propos de donner quelque gratification k tous les mar- 
chands qui entretiendroient un nombre de metiers de 
serges, ou un nombre d^ouvriers de tricot, et ainsy du 
reste, parce que cela excitera tous les marchands de cette 
ville k s y appliquer ^ » 

La manufacture de dentelles d'Auxerre continua k sub- 
sister tant bien que mal, mfimc aprfes la mort de 
Colbert. 

En mdme temps que dans cette ville les entrepreneurs 
avaient cre6 d'autres manufactures de dentelles k Ton- 
nerre, Lagny, Chfttillon-sur-Seine, Noyers. Les avances 
scmblent avoir ^t^ faite par un nomm^ Maury, dont le 



i. Cette idee pr^occupa toujours Colbert qui d6j4f le 17 septembre 1672, 
^crivait k un de ses agents : 

« Je suis bien persuade que tant que les Coinpagnies feront eiles-mdmes 
travaiiler aux manufactures, elles y perdront toujours, et que le seul 
moyen de les soutenir et les augnienter est de les faire passer entre les 
mains des particuliers. C'cst a quoi je travaille continuellement. Comme 
vous avez toujours bien connu ce qui peut estre en cela du bien public et 
de nies intentions, si dans le sejour que vous ferez en Bourgogne, vous 
pouviez faire passer la manufacture des serges, faron de Londres, entre 
les mains des particuliers, vous fericz une chose qui non seulement me 
serait irini agr^able, mais qui serait mesme tr^s avantageux au bien des 
peuples. > 
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nom figure pour uncertain nombre de paicments dansles 
Comptes des hdtimenis du Roi : 

1686. — 15 mai, 17 novembre. Au sieur Jean 

Maury pour parfait paiement de la 
d^pense par lui faite aux Etablisse- 
mentsdela manufacture dedentelles 
de fil, fa^on de Malines,^ Tonnerre, 
Lagny et Auzerre 15. 767", 18 s., 

1687. — 12 janvier-2 f^vrier. Au sieur Maury, 

k compte de la d^pense des six 
premiers mois de la pr^sente ann^e 
pour r^tablissement des manufac- 
tures de dentelles de fll dans les 
villesdeTonnerre^LaignesetNoyerrt. 7.478*,5 s., 
2 f^vrier. A lui, par gratification en 
consideration des soins qu*il a pris 

dudit etablissement 1 . 200*^. 

23 mars. A lui, k compte de la d^- 
pense k faire pour T^tablissement 
d*une manufacture de dentelle de 

fll k Chdlillon-sur-Seine 3 . OOO" . 

19 avril. A lui, k compte de la d^- 
pensei faire sur celles de Tonnerre, 
Noyers, Laignes et Gh4tillon-sur- 

Seine ^ 10.500*. 

21 septembre. A lui, tant sur ladite 
d6pense que sur celle de la nourri- 
ture des pauvres orphelins desdites 

villes de Noyers et Ghdtillon 8.000*^. 

28 d^cembre. A lui pour faire le par- 
fait paiement de 30.783*^,13 s., k 
quoi monte la d^pense par lui faite 
aux etablissements desdites manu- 
factures et 2.000 livres pourses soins 
et ceuxde sa faraille pendantla pr^- 
sente ann6e 1687 3.805'*,8s., 

1688. — 4 Janvier, 17 octobre. Au sieur Maury 

k compte de la d^pense qu*il a faite 
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pour r^tablissement des manufac- 
tures de dentelles de fil dans les 
villes de Tonnerre, Laignes, Noyers 
et Ch4lillon-sur-Seine pendant 1688. 33.000 <*. 

1689. — iSf^vrier. Ausieur Maury, parfait paie- 

ment de 3ri.974*,0 s. i d., k quoi 
mont<* la d^pense par lui faite pen- 
dant Tannine 1688 pour T^lablisse* 
ment desdites manufactures dans 
les villes de Tonnerre, I^ignes, Chd- 

tillon-sur-Seine et Noyers 2.971*,0 s, 1 d. 

13 f^vrier-2 octobre. A lui, pour la 

d^pense qu'il a faite pour les m^mes 

^tablissements dans les villes de 

TonneiTe, Laignes et CMtillon-sur- 

Seine, pendant la pr^senteann^e.. 1^.200 **. 

2 octobre. A lui, remboarsement de 

la d^pense qu'il a faite au sujet du 

retranchement dans lesdits ^tablis- 

sements et Je la supression de celui 

de Noyers, depuis le l**" Janvier jus- 

qu*au dernier de f^vrier de la pr6- 

sente annde 2.66fi>*,!0s. 

1690. — 29 janvier-3 septembre. Au sieur 

Maury parfait paiement de la d^- 
pensc qu'il a faite pour les ^tablis- 
sements dcf la manufacture de den- 
telles de 111 dans les villes de 
Tonnerre, Laignes etChHtillon-snr-* 

Seine, pendant la prtsente ann^e. . 15.770", 10 s. 

1691. — 4 f^rier. Ausicur'Maury, ^comptede 

la d^pense qiiMl fait pour les ^tablis- 
sements de la manufacture de den- 
telles de fll dans les villes de Ton- 
nerre, Laignes et Chftlillon-sur- 
Seine 7. 100 " 

On aura remarqu6 que le premier paiement porW k 
Tannde 1086 parle de la « manufacture de dentelles de fil 



fftfjon :de Malines ». Nous avons tu prtcS'demment, k 
propea d'Anrillac; les variations sdbies par la mode des 
Points; le Point'deFranceestdKjknur'son d^clin ; Colbert 
n^«9tplastlt pour aontenir dans son integrality aa con- 
ception premiere, et nons sonnnes loin h cette date 
des r^glienrantatibna rigoureuaes dii d6but. Quant auK 
^tablissementa cr^^s dans les-^villfesdeTonncrre, ChiftiH 
lon--aur*Beine, Woyers, Laigties, ih oatttrent fort cttt»r 
connne on Trent de le voir, et ilTi'en^esft rieirresrtiS ! 

MnrTianOSBuvaif iK ^gatemonteiioisi'pour^etretm^srftge 
de nranufactUFc; learfeulttitlB nefwmBliBntpas y aToir^t^ 
brillantB d api^s la lettre icrile -par Colbert le 21 no^ 
vembre ^*W70 h WaTin dela Gha t a igne r a y : 

t<...^Sila'manufactnTe des Points de France ne^rdussit 
pas it 'Montargis, la ftiu tfene* ppoetttfeTms dea-entrcpreneups, 
mais *bien*de8 Maireet-Etrhevihsqui s'y sontmal conduits. 
Jeneliiiisse' pasn^nmoins d'Scriremuxdits entrepreneurs 
d'envoyertpielqu'un ; mais-, ce qui' serait-le plusm^essaire 
pour bien dtablir, ce serait que lea dHs Mkire et Echevins 
eu^sent quelque petit fonds pourdiatribjiieraux.Qavri&res 
qui sont a^sidues. » 

A LA FIJtoHB et au HANS, les 6tablissemenls donnent 
des r^sultats diff^rents. Colbert esttenu au courantde ce 
qui se fait par une lettre de Voisin de la Noiraye, en 
date du 20novembre 1667 : 

« I^tant arrive ici pour les d^partements, j'y ai trouvd 
les interess^s en la manufacture des Points de France, et 
aussitdt j'ai donn^ ordre aux Maire et Echevins de con- 
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Yoquer I'assembl^e des notables bourgeois, ou j'ai 6i6 
pour leur faire connaltre Ta vantage qu'il doivent recevoir 
de I'dtablissement d'un bureau dans leur ville, et les ai 
excites, comme its n*ont eu jusqu*& present aucun com- 
merce, de s*appliquer avec soin k ces sortes d'ouvrages 
qui lcurproduirontuneutilit(^ considerable. Jevoisque le 
bureau de cetle ville sera fort important, et que, d6s son 
commencement, il yaura sept &hu it cents personnes qui y 
travailleront, se trouvant d^j^ quelques personnes habiles 
et intelligentes en cette Manufacture et qui s'^taient 
ci-devant instruites k Alengon et s'^taient depuis retirees 
en cette ville de la Fl^che. Les habitants paraissent fort 
satisfaits etreQoivent cet6tablissementuvecjoie. L'on m'a 
mandd que la disposition n'est pas encore si favorable, ni 
r^tablissement si avancd dans la ville du Mans, et qu'il 
n*y a qu'environ trois cents personnes qui s'y adonnent 
jusques k present k cette manufacture. Je prendrai tous 
les soins n^cessaires pour Ty faire augmenter, et aurai 
Thonneur de vous rendre compte du progrfts qu'elle fera 
en toute cette g^n^ralit^. » 

A 8AINT-PL0UB, lintendant en Auvergne, de Forlia, 
avait arrfete avec les Echevins de cette ville de recevoir 
une manufacture de Points de France et de lui donncr 
une maison pour quelques ann^es. « Si je vois des dis- 
positions en d'autres endroits, ajoute-t-il dans sa lettre 
du 8 juillet 1669, j'en donnerai avis aux entrepreneurs 
pour en augmenter le nombre. » Le d^lSgu^ de Colbert, 
Amonnet, semblait avoir pea de eonliancedans le r^sultat. 
II dcrivait, en effet, le 18 juin de la mfime ann^e, au 
Contrdleur G^ndral : 



LES CENTRES DENTELLIERS 183 

« Saint-Flour est une ville quiaassur^ment bien besoin 
de travailler; mais comme ils n'ont jamais rien fait, ils 
auront sans doutc bien de la peine as'assuj£tir au travail, 
quelque inclination apparente qu'ils aient k se vouloir 
adonner h notre manufacture, et il faudra bien du temps 
pour les rendre habiles; et, comme la ville est peu peupl6e, 
quelque frais que nous fassions, de deux ans nous ne 
saurions avoir plus de 300 ouvriferes... » 

Le m6me Amonnet 6cvii de BOUBaBS h Colbert, le 
16avriU669 : 

« L'Mablissement des Points de France en cette ville se 
serait rendu considerable depuis trois ans qu'il y est 
commencf^, si les principaux n'avaient pris &tachedele 
traverser par le d^bauchement qu*ils font continuellement 
de nos meilleures ouvriferes au quart de leur instruction 
pour les faire travailler pour eux, et m^me la plupart 
usant du credit qu'ils ont sur le petit peuple, ne les 
payant pas k beaucoup prds de ce qu'ils le seraient en 
notre bureau, ou elles gagnent par jour depuis 4 sols 
jusques i 12 et 15 sols les meilleures mains, ainsi que je 
Tai fait connaitre au Maire de cette ville, et si jusques & 
present elles n'ont ^t^ occupies (afin de les instruire 
plus facilement) qu'au point tissur^ brod6 en Point de 
France. De prfes de 900 filles qui sont venues apprendrc 
de nos mattresses, il ne vous en reste pas plus de 140. 

« M. rintendant connaissant quona eujusqu'ici trop 
d'indulgence pour les contrevenants, et que la continuer 
ce serait la ruinc enti^re de Tentreprise, me promet de 
faire des exemples trfes rigoureux des premiers que nous 



184 LE P01!<CT DE FRAKCE BT LES CE^'TftC6 DENTELLIERS 

troaveroBs en faute... Pourcet effet, il vu renouveler ses 
ordonnances, et a subd^legu^ M. le Maire pour en com- 
nattre en son absence, Tayant vu fort z^l^ pour eette nm- 
mifectore. M. I'ArchevAque a hi bont^ d^exciter les Com- 
mnnaut^ de religieoses od I'on fera bfen 60 ouvr i^res ; 
pour eet effet ei poor perfeetionner celles de la ville, je 
niamto k mes confreres k Paris d^entojier ici des mattresses 
plus habiles que celles qui y sont... » 

Des mesures de rigueur avaient dii Mre prises d&s 1667, 
et voici la teneur de rOrdbntfance qm avait it6 rendue 
cette m£me ann^e. Cette ordonnance, imprim^e et signi^e 
du maire Gougnon, se plaignant des contraventions aux 
6dits et d^tarations du rbi, pofte que « tons les Mar- 
chands de cette ville et faubourgs qui se btmreroiiit y 4T6tr 
contpeveHu, tendtet ou d^btt^nt des points de fili&ntres 
que c^isrx fat>riqu^s dans lesdites manuftictures; que les 
lilies et ouvri^res des dits Points de Prance qui ont 
quilts lesdites manufactures et travailltot k antPM 
ouvtages que ceux qui lenr sbnt donnfe par les entre^ 
prenenrs desdites manufactures, seront assign6s detant 
nous pour voir declarer les peines port6es par lesdHs 
Edits, declarations et arrets du Conseil, eneonrues contra 
chacun d'eux. Bt poor connaitrc desdites contraventions, 
nous avons permis aux commis desdites manufactures 
de se transporter incessammentavecnos ofiiciers dans les 
maisons et boutiques des marcbands de cette ville, faire 
faire ouverture en tous endroits, saisir et mettre en sAr 
et bon dep6t les dessins et patrons et autres marchan- 
discs propres et destindes pour lesdites manufactures ; 
et pareillement saisir entre les mains des ftlles et ou- 
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Trt^i^ qsi feront lesdits oovrages atitres qtiB ceuii qtli 

tour sont donn^ per hesdits entrepreneur's, avec assi- 

gnatfon j^r deYaiit notis, pour Toir ordoimer ce q\ve de 

rarisoB pour iesdites ctMtraventioAs. » 

En iSTHYO^nt, le 16 iiovettibre, copie de eette ordon- 

oiaAce & Colbert, le M^re et les BcheviiKsde Bolirges ajou- 

taient 4^^os letir lettre : « Leis entrepren^Vs des Points 

de VtBOiee vo^ pt^wront dire qae At^tre i^eteur a r^tal^K 

\e retftcheitfeiit q^i s'y 4iait glisfs^, ei eotume notis avdas 

Hit saisir tes 6ti^Mg«siet les oiivriefd qm Aaient s^qiie»- 

tr^s ^ )a iMMfectHre, et ensaite renda rordoimaiiee 
dont nous vous enroyons copie, lajquelle si elle n'est 

suffisante, nous croyons bien qu'il faudra encore un 
arr6t da conseii, tel que nous stiggdrerons anx entre- 
preneurs pour votis le demander ; apf&s qnoi, Monsei- 
gneur, nous e^p^rons que tout ira bieta et vous infop^ 
merons dn notnbfe des oiivriers qui sera plus grand dans 
pen qn'il n'est* present. » 

Snr LS lEAlfB, Voidin de )a Noiraye dcrit & Colbett le 
llseptenlbi^l668: 

« En faisan tie depart des impositions, je prendrai soin 
de faire connaitre aux villes qui sc sonl appliqudes anx 
manufactures, que la diminution de leur taille que 
S. M. leur accorde est purement en consideration, et 
d^clarerai, au contraire, aux Maire et Echcvins et aux 
habitants de la Ville du Mans, qu'ils sont priviis cette an- 
n^e du soulagement qu'ils auraient pu esp6rer, attendu le 
peud^affectionqu^ilsonttdmoignejusqu'icipourretablisse- 
ment du bureau des Paints de iils de France. Le steur Amon- 
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net m*ayant dit depuis deux jours que par les visiles 
qui ont 616 faites dansies maisons dequelques conseillers 
de celte ville en consequence de rordonnance que j'ai ci- 
devant rendue, il s*en est trouv^ deux chez qui I*on tra- 
vaillait au point d^fendu, j'ai donn^ ordre que l*on me 
rapport&t les procds-verbaux qui en ont ^t^ faits, afin 
d'y pourvoir moi-m6me par condamnation d'amende ; 
doutant si le Lieutenant Gen(^ral du Mans que j'ai subd^- 
I^gu^ y apporlerait k i'^gard de ces ofticiers la sinc^rit^ 
qui est n^cessaire pour r^primer les contraventions, qui 
sont pr^senlementtr^s rares dans les autres villes apr^^s 
quelques condam nations que j'ai rendues. » 

DISSOUDUN, Amonnct envoie h Colbert, le 22avril 1669, 
un rapport qui marque une grande satisfaction : 

« Si je ne vous ai pasdonnd la semaine derni&re d'agr^a- 
bles nouvellcs de T^tablissement des Points de France de 
Bourges, je suis plus heureux de celui-ci, ou les choses 
sont sur unbien meilleur pied. Toutes les ouvriferes qui ont 
616 coraniencdes continuent, au nombre de pr^s dc 350, 
parce qu'il s'y fait peu de contravention^ Tout le mal qu'il 
y a, c'est la peine de les assujcttir k venir travailler au 
bureau, et la cause pour laquelle nous n'entirons que des 
ouvrages tr^s communs. J'y rem^die de toute ma force 
et n'<5pargne rien pour les obliger k se perfectioner. » 

Nous avons vu Colbert citer, en exemple k Auxerre, 
la ville de SENS ' ; le rapport d*Amonnet, 4 avril 1669, 



{. € En 1666, M. Colbert, par ordre du Roi, 6tablit k Sens une manufac- 
ture des Points de France qui subsista par le secours des octrois de la 
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marque, en effet, les heureux r^sultats qui y avaient 6t6 
obtenus : 

« Monseigneur, si je n ai pu «5viter de vous mander de 
Montargislepeu deprogr5s que r^tablissement des Points 
de France y avail fait, j'aurai Thonneur de vous donner 
de meillcures nouvelles de celui-ci (Sens), Tayant trouv6 
en meilleur 6tat*. II ya bien 150 ouvri^res inivaillantes, 
et qui ont beaucoup de disposition k la perfection de Tou- 
vrage. J'espfere qu*avant la Pentecdte prochaine il s*en 
trouvera bien une centaine de plus, puisque tons les 
jours il vient des lilies nouvelles au bureau, sans qu'au- 
cun autre motif les y incite que le rdcit que leur font les 
autres des avantages qu elles y rencontrent, et ainsi le 
nombre augmenlera sans doute de jour en jour, si 
quelques personnes des premiers de ce lieu cessent de 
les d^baucher en les faisant travailler pour eux-m6mes 
il de m^chants ouvrages qui leur gfttent la main ^. J'ai 
6te faire civility h ceux dont j'ai pu avoir connaissance, 
qui m'ont assur6, les uns qu'ils ne continueraient plus; 
les autres ne m'ont pas voulu avouer leur contravention ; 
en sorte, Monseigneur, que pour rem^dier k Tabus qui 
s*y pourrait augmcnter, je prendrai la liberty de vous 
dire que le juge pr6v6t a qui la Commission du Conseil 
dtait adress^e pour connaitre des manufactures n*ayant 



Ville ; elle a dur6 jusqu en 1676 qu*elle a 6t6 supprim^e, le fonds des octrois 
ayant €16 employ^ en partte au payement des ustensiles de garnisons. » 
(M^moire de la Gdn6raiit6 de Paris). 

1. Gette manufacture ne comptait pas moins de 300 ouvridres en 1669 
(M6moire de la G6n6ralit6 de Paris). 

2. On aura remarqa^ que, dans chaciin des rapports du sieur Amonnet, 
tout ce qui ne se fait pas dans les manufactures ne pent dtre pour lui que 
« de m6chants ouvrages ». 
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plus sa charge, il eat d*uiie tr&9 grande consequence d'en 
avoir un autre qui n'ait point d^^gard aux officiers du 
pr^idial. MesaieufS les Maire et ^heviBs* font ce qu- ils 
peuvent; mais leur pouvoir est limits, s'iU n'ont la 
commiBsion. Nos ouvTidres aupplient tr&s hiimblamenl 
IfoiMeigiiaur de aa rewouvenir de la fp»tificalion que 
V4>tre bonte Ten a fiiit esp^r lorsque vow passAtes 
ici... >» 
Le 5 juin suivant, Leeamus* mande k Colbert : 
c< J'ai trouT^ les manufiftctunaa de Sftns dmas un ii^ 
bon ordre : il y a pluade 30()'OU'm6aefi qui tnivaillent fort 
aasidAttient; les ouvrages y sent trfes pac£aitSf comme 
vous le pourrez eonaattre si tous voub donoez la peine 
de voir cinq mouchoirs que Ton portera celte aemaine k 
Paris, quej'ai trouv^s d*uae gmndebaautd.L'Onaaurpris 
la Cemme du Commis au Grenier k sel en contravention ; 
elle a 6td condamn6e k 200 ^ d*amende. ie crois, 
Monscigneur, ^'il serait k propos de fiaine distribuar 
cette sonune aux ouvriera qui travaillent le plus active* 
ment dans le bureau. » 

Dbs la fin du xvi* sitole, Tart de faire la dentelle k Tai- 
guille 6tait d6}k une habitude parisienne. Une fois le 
point coupi mis k la mode par les dames, Tusage s'en 
d6veloppa de plus en plus, et sa fabrication devint une 
Industrie. Celle-ci trouva facilement k s'^tendre dans le 
faubourg Saint-Anloine, d^jk peupl^ de brodeuses> et y 
grandit. Ce ne fiit que plus tard qu'elle s'^tablit k Alen- 
Qon et k Sedan. 

D6s les premiers temps du xvii* sifecle, on estimait k 
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pluB de dix mille le nombre des fumilles de I'lte de France 
dans lesquellcs les enfants de I'uD et I'autre sese, dds I'ftgc 
dc dix ans, n'titHieot instruits qu'h la manufacture dea 
ouvrages de passements, tant du point coupe que d'autres. 

Lea vtlles et les Itourgs des environs de Paris, qui pro- 
duisaient le plus de dentelles, et tout or et tout argent, 
fin et faux, en soie noire et de couteur, en tin, b. Taiguille 
et aux fuseaux, ^taient Saint-Denis, Montmorency, Villiers- 
te-Bel, Sarcelles, Ecouen, Sainl~Brice, Groslait, Louvres. 

De Chartillt, il n'est question duia aucun des auteura 
du xvii' ni du xvui' siiicie. Cette petite ville se trouvait 
oependant, & peu pr^ au centre de la region dentelli&re 
hors Paris qui commencjaii : d'une part h Saint-Denis et 
sVteoduit presque en iigne droite jusqu-'^ Senlis, du cM6 
de la rive gauche de I'Oise, et.de I'autre, aurlarive droite, 
jusqu'b Baauvais et Gisors, et mSme jusqn'Jt Etr^pagny, 
3itu£, coQtnie Gisors, dans la Normandie, sur les confios 
de rile de France. Depuis qu'on avait adopts le ri^seau 
fonti clair dit Liile, et le r^aeau fond double dit point de 
Paris, pour la. plupart des deoteties, celles de soie noire 




Roseau, point de Parii 



ou blanche se sont faites tantfit aur fond c/atr, tantfit sur 
fond double. Les lieux les plus rapprocht^s de Paris oil 
Ton faisait de la dentelle s'^tant peu h pea adonni5s & 
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d'autres ouvrages, Chantilly s'est Irouv^ 6tre tout^ fait le 
centre des localit^s oi^ on a continue d*en faire. II aura 
sufiiqu'on y ait pris Tinitiative du remplacement du fond 
clair par le fond double, pour que cela ait donng 
lieu k un nouveau mot, celui de fond de Chantilly ^ par 
abr^viation fond chanty qui ne signifle pas autre chose 
que fond double ou fond point de Paris (J. Seguin). Les 
dentelles en fil de lin de Tile de France, fabriqu^es 
anciennement, ont 6i6 de toute nature et de tout genre, 
au fuseau et k laiguille.Ce furent d abord le Point coupi 
eties passements atixfuseaux ou guipures gothiques; puis 
les guipures raraag^es trfes en vogue sous Louis XIV, les 
points de France tant k Taiguille qu'aux fuseaux; et, 
enfin les points de Malines et d'Angleterre. En un mot, 
la fabrique y a toujours suivi le courant de la mode. 

A la iin du xvu'' si^cle, les dentelles aux fuseaux les 
plus en vogue, 6taient les points d'Angleterreetde Malines 
et il est certain qu'di cetle 6poque on s'adonnait k celte 
fabrication dans Tile de France. Les points de France 
aux fuseaux qu'on y fabriquait n'^taient autres que le 
point d'Anglelerre, introduit depuis pen en France. Quant 
k la malines, on s'en occupait aussi dans cetle province. 

Au xviii* si^cle, le goiil pour les dentelles noires et les 
blondes s'^tant d^velopp^, les manufactures de Tile de 
France se livr^rent en grande par tie k cetle fabrication oh 
elles ont tenu le premier rang. 

En juin 1686, Jean Bourgetet son associ^, patronn^, par 
le P^rede La Chaise, vinrent installer k YILLIIBBS-LB-BEL 
dans la maison d'un religionnaire fugitif, une manufac- 
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tare de dentelles de fil, faQon d*AngIeterre et de Malines^ 
oil ils devaient surlout faire travailler et instruire les enfants 
desnouveaux convertis. llscurent, eDCommenQant, vingt- 
cinq ouvridres nourries ct 43 externes, et Lou vols leur 
fit obtenir, outre rexemption de la taille, plusieurs gra- 
tifications du Roi^ Mais la guerre interrompit leur travail 
en 1690. Par lettres patentes du 10 octobre 1691, Pierre 
Dechars et ses soBurs obtinrent h leur tour un privilege 
pour faire fabriquer les dentelles de fil fagon de Malines 
dans le m6rae bourg et dans le voisinage, h Fexclusion de 
toutes aulres ouvri^res que deux femmes, la veuve Camby 
et Marie Mouet, qui y ^taient autoris6es par un arr^t du 
Conseil du l'** juin pr^c^dent. Malgr^ les termes de ce 
privilfege^, plusieurs des anciennes ouvri^res inqui^tferenl 
le nouvel ^tablissement en faveur duquel nous voyons 
intervenir en 1699, M. d'Aguesseau, conseillerau Conseil 
royal des finances et Directeur Gdn6ral du commerce et 
des manufactures. 



1. Comptes des Bdtiments du Rot : 

16S8. — 30 Janvier. Delivr<^ aux demoiselles Supligeau et Bourgei pour Icar donner 
moyen deconiinuer k soutenir la manufacture de dentelles de fil ^tablie 

k Villier»-lc-Bel 3.000 « 

14 d^ceuibre. id. 3.000** 

Vers la inline 6poque il se faisail, comme a ViUiers-le-Bel, k Montmo- 
rency et dans plusieurs paroisses des environs de Paris, quantity de den- 
telles d*or et d'argent, de sole et de fil pour les mar(!hands de Paris. Ce 
commerce qui r6pandait Targent dans Ic pays 6tait fort diminu^ vers 1106. 

2. « Depuis deux ans, est-il dit dans le Privilege, ils se sont appliques 
k instruire dans la paroisse de ViUiers-le-Bel et lieux circonvoisins, pr^s 
de 200 ouvridres k la fabrication des dentelles de ill. » C'est k propos de ce 
privilege que Tlntendant de Paris dit dans une lettre en date du 19 juil- 
let 1692 : c Le Roi n'accordait de privilege exclusif que pour les inventions 
nouvelles et non encore connues dans le pays. Cependant un fabricant de 
dentelles de Malines obtint un privilege de cette nature pour s'^tablir k 
Villiers-le-Bel bien que la fabrication y fOt dej& pratiqu^e generate- 
ment. » 
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A BIAUVAIS, dit le M^moire de la G^n^ralit^ de 
Paris (1700) :.« le sieur B^bagle qui est charge pr^sen- 
teraent de la manufacture de Tapisseries, y donne tous ses 
soins, et pour y attacher davantage les ouvriers et leur 
donner moyen de subsister plus commod^ment, sa fille 
fait Iravailler leurs femmes et leurs enfants k une petite 
manufacture de dentelles dont clle a la conduite; elle y 
emploie jusqu'au norabre d'environ cent vingt ou- 
vriftres. » 

En juin 1699, Clement de GouiTreviUe, natif de Bruxalles, 
ddsira^>tablir une manufacture de dentelles ^SAQIT->I)SS[IfL 
Le Gontrdleur G^n^ral lui accorda le titre do « Manufac- 
ture royale de dentelles d'Angleterre » avec le privilege 
ordinaire. Voici le budget des d^penses de cette manufac- 
ture. 

E8TAT DB LA DISPENSE A FA IRE POUR L*£taBUSSEM«NT 
DE LA MANUFACTURE DB DENTELLBS DE SAINT- DENIS 

Pour le fil par an , 600 livres. 

Pour les mattresses, 20 \ii&k 50 liyres pi^ce. l.QOO — 
Pour 200 lits pour apprentisses et ouvri^res, 

k 30 livres piece 6.000 — 

Pour 400 paires de draps, pour les 200 lits k 

8 livres ia paire 1.600 — 

Pour 40 paires de draps, pour lits de mal- 

tresses k 10 livres , 400 — 

Pour veselle de table , 500 — 

Pour linge de table 500 — 

Pour veselle de cuisine 300 — 

Pour chaises basses et arnioires k serrer le 

tout 300 — 

A reporter U. 200 livres. 
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Report 11.200 livres. 

Pour oreillers, rouets, fuseaux, draps, oreil- 

lers, ciseaux, ^pingles 340 — 

Pour ouvriers et port 100 — 

Pour gage des maitresses, h 200 livres par an. 4.000 — 
Pour nourriture de 200apprenlisses, k rai- 

son de 100 livres chacune par an 20.000 — 

Pour nourriture des mestresses h. 200 livres 

par an 4.000 — 

Pour blanchiment des mestresses et ou- 

vriferes domestiques 400 — 

Pour un commis, servantes et portier .... 1.000 — 
Pour louage de la maison si le Roy n'a pas la 

bont^ d'en donner 600 — 

Pour 6clairage 50 — 

ChaufTage (bois et charbons) 400 -- 

Blanchissage 1.000 — 

Frais d'avance d'argent, etc 45.51.5 — 

Font en tout . . . 88.505 livres. 

Les circonstances ne furent pas favorables au d^velop- 
pement de cette manufacture dont la dur6e fut courte. 

En 1713, le 22 juillet, le Contrdleur Gdn^ral gcrivait 
h MM. de Mesmes, premier pr^s<ident, et d'Aguesseau, 
Procureur G^n^ral au Parlement de Paris, que « le Roi a 
approuv^ la proposition faite pour le sieur de Goufreville, 
ancien propri6taire de la manufacture de dentelles fagon 
de Bru.\elles dtablie a Saint-Denis, et ruin^e par la guerre, 
qui demande h la relever dans la maison de la Salp^- 
tri^re ou nombre de fiUes travaillent d^j& h la dentelle et 
n'auraient besoin que d'y Hre perfectionn^es. Le Roi a 
approuvd et desire que cet ^tablissement obtienne toutes 
les facilitds possibles. » 

LE POINXT DB FRANCE. — 13 
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SEDAN brilla un instant d*un certain 6clat^ 
La manufacture des dentelles kraiguilieappel^es/>(7t/i/ 
de Sedany qui existait anciennement dans la ville de ce 
nom, ant^rieurement au milieu du xvu** si6clc, elait,avcc 
celle d'AleuQon la plus considerable de France. M^zi^res, 
Charleville ct les environs de ces villes, notammcnt Don- 
chery, formaient un groupe dont les produils s'^levaient k 
un tr^s gros chilTre et qui, suivant Savary, se debitaient 
en HoUande, en Pologne, en Alleraagne et dans le 
royaume.D*apr^s le mftme auteur, on ne se servait guftre, 
dans cettc fabrique, que des fils pr^par^s dans le pays, h 
Sedan m6me, qui en produisait environ quinze cents livres 
par an et qui s^employaient presque tons dans la manu- 
facture des points. 

II n*y avait qu'k Donchery, ou Ton fabriquaitdes points 
plus communs, que Ton fit venir des fils de Hollaude 
moins estim^s, mais qui suflisaient h sa speciality. Les fils 
de Sedan etaient reputes tr^s fins et tres beaux, k en juger 
par les quantitds cmploydes aux manufactures dont celle 
ville etait le centre; la production totale des points manu- 



1. Le point de France, au commencement du xviir si^cle, produisit une de 
ses vari^tes les plus reniarquableSf qu*on d^sigoe sous le nom de point 
de Sedan. Ce point s'est fabriqu6 certainement aussi a Alencon, cor il 
n*est qu*une disposition particuliere des points qui se faisaient dans cette 
ville. Les fleurs en sont larges et trait^es en un travail un peu cors6 et 
6pais, s'enlevant par formes d'une grande ampleur sur des fonds, presque 
toujours garnis de la grande maille picot6e du point de France. Au lieu 
d'etre festonn^es tout a I'entour, ces grandes fleurs portent des accentua* 
lions espacees et bien choisies, marquees par des parties de feston, plao^es 
comme des retouches en vigueur, qui sont d'un eQ'et tr^s artislique. Les 
plus beaux rochets d'6vdque dans les derniers portraits de Ilyacinthe 
Rigaud et de Largilli^re sont en point de Sedan. Mais ce genre de dentelle 
tomba vite dans les formes pretentieuses du style rocaille, si fort k la 
mode sous la R^gence, et Ton ne pent admirer sans disoernement tout ce 
qui s'est produit a partir de cette epoque (Lefebure). 



LES CENTRES DENTELUERS 195 

faclur^s peut 6lre ^valii^e au plus bas & quatre millions 
de livrcs, ce qui,au cours actuel de notre uionnaie, ^qui- 
vaut k quatre ou cinq fois cette somme, siiivant T^poque 
du xvii* sifecle ou revaluation de la quantity de fils pre- 
pares h Sedan a pu 6tre faite. 

L'importance de Tindustrie dentelli^re de Sedan Tin- 
diquait naturellement au choix du monarque lorsqu'il 
resolut retablissement des manufactures royales. Aussi 
Louis XIV dcrit-il lui-mfime k M. de La Bourlie, gouver- 
neur de Sedan, pour lui faire toutes ses recomman- 
dations, le 6 novcmbre 1666 : 

(c Monsieur le comte de la Bourlie, Testablissement de la 
manufacture des Points de France est de si grande conse- 
quence pour le bien de mes peuples, et je suis oblige de 
prendre de si grandes precautions contre la malice des 
marchands qui avoient accoustume de faire travailler k 
Venise et de debiter dans ma cour et dans mon royaume 
les ouvrages de cette villc-ldi, que je desire que non seu- 
lement vous leniez la main k ce que ladite manufacture 
s*establisse dans la ville de Sedan et dans les villages cir- 
convoisins, mais mesme que vous cmpeschiez que les 
ouvrages de la manufacture de Sedan soient vendus k 
autres qu'aux entrepreneurs de celle des points de France, 
afin que tons les marchands estantexclus de toute sorte de 
commerce dans ladite ville et pays circonvoisins,ilsperdent 
I'esperance de pouvoir contrefairelesdits ouvrages et soyent 
obliges de se joindre de bonne foy k ladite manufacture. 

« Soyez bien persuade que vous ne pouvez rien faire qui 
me soit plus agreable que de faire ponctuellement execu- 
ter ce qui est en cela de mes intentions. » 
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Quand les beaux points de France ont 6i6 d^Iaiss^s pour 
des points plus lagers, pour des contrefagons moins com' 
pliqu^es de travail, la manufacture de Sedan s'est vue 
peu k pen r6duite h une clientele beaucoup moins nom- 
breuse, jusqu'k ce qu*enfin elle lui ail tout k fait manqu^. 
La Revolution vit se fermer bien des manufactures. Celle 
de Sedan ne s'est pas relev^e. 

A OSBSC, ia reorganisation de i ancien hdpital, en 1684, 
amena la creation dans cet etablissement d'un atelier ou 
manufacture de dentelle ayant pour objet d*occuper les 
enfants qui y etaient recueillis. On lit, en elTet, dans le 
Registre des comptes de cet h6pital : 

« Le premier jour de septembre 1684 se fit ia pre- 
miere assemblde des dames de la charity, et Mad. de la 
Guertifere et Mad. de la Planche furent nomm^es pour avoir 
soin de la direction du travail de dentelles des petites 
filles de rH6pital General. — Le 3 Janvier 1685, lesdites 
dames, du consentement et par Tordre de la compagnie, 
appos^rent leur cachet h la teste de chaque pifece de den- 
telle sur chaqueplotte. — Et le 18 septembre 1685, Mad. de 
la Planche et Mad.de la Guerti^re rendirent leur compte 
entre les mains de Mad. du Chesne et du Bocdeschamps 
nommdes en leur place pour la direction des ouvrages de 
dentelles des petites filles, et il se trouva qu'elles etaient 
saisies de deux cent quarante deux aulnes et un cart de 
dentelles qu*elles ont mises entre les mains desdites dames 
du Chesne et du Bocdeschamps avec ordre de payer 
huit livres qu'elles devoient pour du fil, agate, pour la 
faQon desdites dentelles k Monsieur Le Cesne f***. » 
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Lcs comptes de recettes donnent aussi de curieux ren* 
seignements sur rimportance de celte manufacture : 
en 1686, la vente des ouvragesde til ct de dentelle pro- 
duit555 livres 18 sols; de 1689 h 1691,651 livres 17 sols 
6 deniers; en 1692, la somme de 230 livres 1 sol. Un in- 
ventaire de 1688 fait mention de 30 « plotles » garnies 
de fuseaux pour faire de la dentelle dans la chambre 
S'* Anne. 

On voit que la decadence de cette manufacture fut 
prompte,de m6me, du reste, que dans les autres h6pitaux 
voisins ; cependant, en 1691, le 28 Janvier, on avail propose 
« une maltresse de dentelle ». Cette manufacture semble 
6trc tomb^e enliferement vers 1703; c'est du moins k 
cette date que disparalt des comptes la mention de la 
dentelle, et dans ceux de 1697-1699, au chapitre de la 
manufacture de fil et de bas fails par les filles, il est dit : 
« Tantdt lesdittes filles travaillent k la dentelle, lant6t 
aux bas... » Cinquante aunes de dentelles iigurent aux 
recettes pour la somme unique de trente-neuf livres ; il ne se 
fabriquait done plus de dentelle artistique proprement dite 
et, en 1706, il n'y avait plus en Thdpital d'Orbec qu'une 
manufacture de bas. 

Aprfes un tr^s long intervalle, Tindustrie dentellifere re- 
paralt a Orbec dans les circonstancessuivantes : 

Le 9 f^vrier 1793, le conseil gdn^ral autorise Tetablis- 
sement en cette commune d*une manufacture de blondes 
et de dentelles^ proposd par le citoyen Pierre-Fran gois 
Marie, de Caen. 

Puis le 5* jour du 2* mois de Tan II, se prt^sentent 
devant le conseil g^ndral, les citoyens Jean-Baptiste 
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Lemaitre et FranQoise Beauch^, son Spouse, envoy^s par 
le sieur Marie, pour former r^tabiissement pr^cit^; ils 
r^clamentun ^tablissemcnt provisoire. Illeur est accords, 
pour former leur manufacture, la ci-devant ciasse des ci- 
devant reiigieuses de cette ville et un appartemenl y 
attenant. 

Le 18 ventdse an III (8 mars 1795) une petition est 
pr^sent^e par la citoyenne femme Lemaitre : elle expose 
qu*elle a montr^, lors de son arriv^e en la commune 
d'Orbec,ii fairedela dentellekplusieursjeunescitoyennes 
dont les p&re et m^re 6laient par leur indigence dans 
i4mpossibilit^ de la payer ; qu*elle a 6prouv^ une perle 
assez considerable sur les fils qu*elle a fournis & ces 
jeuncs ^coliferes ; pourquoi elle demande une indemnity. 
— L'assembl^e municipale, consid<5rant combicn il est 
int^ressant de faire apprendre des « ouleliers » aux jeunes 
personnes dont le d^scBuvrement peutdevenir dangereux 
pour elles-mfimes; que le ddplacement de la citoyenne 
Lemaitre, qui demeurant primitivement dans la com- 
mune de Caen est venue s'^tablir dans celle-ci, a n6ces- 
sit^ des d6penses assez cons^queotes ; que les soins qu'elle 
a donnas aux jeunes citoyennes pauvres de cette com- 
mune et les pertes qu'elle a tprouvees en leur donnant 
les premieres lemons pour faire de la dentelle, doivent 
lui m^riter de la part de Tassembl^e une indemnity ; 
connaissant d'ailleurs les besoins qu'elle doit ^prouver, 
6tant charg^e d*un vieillard ct d'enfants, et son mari 
ayant 6prouv6 une longue maladie, a arrftt^ qu'elle par- 
ticipera k la distribution des secours h accorder k cette 
commune pour les indigents dans une proportion qui 
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sera r^glde lors de la formation du tableau pour la repar- 
tition desdits secours qui se fera dans le plus bref d<ilai. 
Le 4 germinal suivant, on retrouve encore Jean- 
Baptiste Lemaitre et FranQoise Beauch6, son Spouse, au 
nombre des instituteursprimaircsexerQantk Orbec. Quant 
k la manufacture de dentelle, il n'en est plus question et 
il y a lieu de croire qu'elle disparut peu aprfes. Ce qui 
est certain, c'est qu'en Tan V Lemattre et sa femme 
n'^taient plus k Orbec*. 

Un m^moire historiquesurNONANCOUBT, petite villede 
laG^n^ralite de Rouen, k quatre heures de Dreux, rddigS 
en 1775, dit: « Depuis quelques ann^es il s'y est 6tabli 
une fabrique de blondes qui est d'un grand secours; il 
serait bien ^d6sirer qu'elle fCit encourag^e etprot^g^e. » 
Cette manufacture avait ^t^ 6tablie en 1770. Le26juin 
de ladite ann^e, les sieurs Bardel et La Rivifere avaient, 
en effet, demand<^ au Roi « le privilege exclussif de faire 
valoir ladite manufacture pendant douze ann^es et sous 
les peines qu*il pense, qu'il plaira k Sa Majeste accorder 
k ladite manufacture, Texemption des impdts, charges pu- 
bliques... Consult^e, Tassembl^e des habitants deNonan- 
court a 6i6 unanimement d'avis que T^tablissement pro- 
pose serait d'une grande utility dans ladite ville, le com- 
merce de tanneries qui subsistait autrefois se trouvant 
lotalement ^teint ; pourquoi TassemblSe donne un avis 
favorable ». 

Cette manufacture n'a laiss^ aucune trace et dut dis- 
paraitre probablement avec la Revolution. 

1. E. Veuclin, Nouvelles Glanes historiques, 1888. 
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D6s le xvi' sifecle LOUDUN ^tait d6jk un centre den- 
tellier. Colbert comprit cetle ville parmi cclles que la 
Declaration du 12 aofit 1665 d^signait pour y recevoir des 
manufactures de Point de France. La correspondance ad- 
ministrative du Contr6leur G^n^ral pas plus que celle des 
Intendants ne parle cependant de sa creation ni de son 
fonctionnement. 

« La ville de Loudun, et ses environs, dit Dumoustier 
de Lafond dans un m^moire concemant Chinon pr^sent^ 
le 20 prairial an XIP, ont adopte avec succds, depuis 
plus de deux sifecles, un genre de travail qui tons les 
jours leur met le pain h la main et qui fournil aux per- 
sonnes et aux manages unc grande partie de leur entre- 
tien, la fabrication de plus de trente esp^ces de dentelles 
qui font Tobjet d'un commerce dont je parle dans le 
second volume de mon histoire du Loudunais^ occupe 
dans toutes les saisons le sexe f^minin et mdme les 
enfants m&les jusqu'ii dix et douze ans, dges oii ceux-ci 
passent k d'autres travaux pour gagner leur vie. Leur 
profit est commun^ment de six & dix sols par jour. On 
y a toujours vu et on y voit encore aujourd'hui des mar- 
chands de fils et de dentelles faire des fortunes conside- 
rables. » 

Sous le titre de Le commerce de Loudun en 1773, les 
AfficheH du Poitou (p. n) publiaient celte m6me ann^e la 
note suivante, sorte de rdclame ins^r^e dans ce journal 
par un n^gociant de Loudun, Malherbe aln6 : 

1. Les Projets de VHistorien Dumoustier^ public par M. E.-H. Touriet, 
membre de la Soci^t^ Arch^ologique de Touraine, 1896. 

2. Dumoustier se trompe ; dans cet ouvrage il ne parle pas du tout de la 
dentelle de Loudun. Voir plus loin. 
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« Lai seule manufacture qui ait quelque dtendue ici est 
celle de nos dentelles communes d^sign^es par : dentelles 
a poignee dCabbi^ qui se vendent d8 sols jusqu'Si 3 livres 
15 sols la pifece de 12 aunes ; dentelles a b^gtiin^ depuis 
3 sols 'jusqu'k 10 sols Taune ; piqiiots larges et etroils^ 
qui s attachent autour des broderics ou des linons, depuis 
28 sols jusqu'k 4 livres la douzaine; de petitcs dentelles 
fines larges ou dtroites, ou mignonnettes^ dont le prix est 
depuis 5 jusqu'i^ 30 sols Taune. L*industrie est assez 
grande parmi nos ferames pour ce genre d*ouvrage qui 
fait le gagne pain de plusieurs et fournit & la toilette de 
quelques demoiselles. 11 nous manque des iils plus fins; 
Touvrage en serait plus estimd et plus recherche. Comme 
il n'y a que de petitsmarchands qui fassentce commerce, 
leur Emulation ne les a pas encore portds h se procurer 
des fils de convenance ; ils suivent unc ancienne routine 
et ne cherchent pas h Tam^liorer. » 

Dans une autre de ses publications, Dumoustier donne 
encore des renseignements sur la fabrication de la den- 
telle & Loudun. Sous forme d'une lettre adressde h Jou- 
gneau des Loges, rddacteur en chef des Affiches du 
Poiiou^y et intitulde Histoire naturelle du LoudimaiSy 
Dumoustier dcrivait : 

« Je crois, Monsieur, avoir donnd un apergu assez lumi- 
neux sur toutes les branches de commerce qui pouroient 
convenir au pays Loudunois pour pouvoir maiotenant 
passer k une autre branche qui tient k Tindustrie et que 
je ne dois pas omettre, afin d*engager ceux qui la suivent 

i. Affiches du Poilou, 1780-1781. 



202 LE POIIfCT DE FRANCE ET LES CENTRES DENTELL1ER8 

k se metlrc plus h mftme de se procurer leurs besoins, 
leur commodity et leur aisance. G*est de la fabrication des 
denteles dontje veux parler ici. Quelque port6 que je sois 
k admirer Tadresse des Loudunois dans ce genre de tra- 
vail, cependant je trouve que leurs ouvrages sont encore 
susceptibles d'une bien plus grande perfection. Pour y 
parvenir, on pouroit encourager par quelques recom- 
penses publiques ceux qui travailleroicnt plus fmement 
et plus proprement, (j*excepte cependant de ce concours 
celles des dames qui font des dentMes, soit pour leur 
amusement, soit pour les ^changer en marchandises 
propres aux affiquets de leur toilette), ou envoyer en 
Flandre deux Loudunoises pour se perfectionner dans ce 
travail. Lorsque ces fiUes seroicnt parfaitemenl bien ins- 
truites, elles reviendroienl dans leur patric y faire part 
du fruit de leur voyage et y former des ^Ifeves, qui don- 
ncroient insensiblement de la reputation h cette manu- 
facture qui fait vivre d6jk les trois quarts du pen pie dans 
la ville de Loudun et dont cette extension donneroit aux 
habitants une plus grande aisance. Ce furent sans doute 
les vues de Catherine de Mddicis, lorsque cette reine envoya 
k Loudun deux Flamandes pour y r^pandre quelques 
lumi6res sur la fabrication des dentMes. Mais ces eiran- 
g^res, au lieu de donner des lemons en ce genre aux Lou- 
dunoises, se conduisirent si mat, qu'il fallut, pour le 
maintien des bonnes moeurs dans cette ville, les renvoyer 
dans leur patrie. G*est pour soutenir la gravity de mon 
Histoire du Loudunais que je n'ai pas voulu y placer cette 
anecdote... Ce seroit 1& le lieu de parler du prix ordinaire 
des denteles; maisje renvoie k la page 11 de yosAffiches 
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de 1773 qui parlent de la valeur de chacune de leur 
esp^ce. Cette valcur ne varie h peu pr&s que d'un tiers. 
Com muniment, les denteli^res gagnent par jour dix k 
douze sous ; assur^ment c*est beaucoup pour vivre dans 
un pays qui fournit h bon marchd les denr^es de premiere 
n^cessit6. Cette consideration m'a donn6 Tid^e de procurer 
ce genre d'industrie h la ville de TIsle-Bouchard qui en 
est peu eloign^e et qui m'est devenue chfere par Theureux 
mariage que j'y ait fait. Seconds de quelques personnes 
qui savent connottre et faire le bien, j*aurois pris des 
arrangemens pour y faire un ^tablissement, mais I'ha- 
bitude parmi le peuple de gagner deux ou trois sous par 
jour h casser des noix, Ta emport^ sur nos bonnes vnes 
qui, j*espfere, pourront 6tre suivies d'effets plus heureux, 
si enfin elles viennent h 6tre saisies par le minist5re 
public de cette petite ville. » 

C est en faveur de CHINON que Dumoustier devait 
reprendre plus tard ces vues, une fois la tourmente rdvo- 
lutionnalre pass^e. Nous devons au savant arch^ologue, 
M. E. Tourlet, la publication du projet dont fut saisie 
par notre historien la municipality de Chinon, le 
20 prairial an XII, pour r^tablissement de fabriques de 
dentelles dans cette ville. Ce projet ^lait li^ dans son 
esprit k celui d'une maison de Charity dont la ville de 
Chinon poiirsuivait alors la creation. Aprfes avoir rappel^ 
les r^sultats obtenus k Loudun, Dumoustier terminait 
ainsi son m^moire de forme empbatique et huraunitaire: 

« Pourquoi n'en serait-il pas de m£me de la ville de 
Chinon? line serait question pourcela que de se procurer, 
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avee choix de mcsurs et de capacity, deux denteli^res de 
Loudun, qui donneraient aux enfants de vos pauvres, 
pendant un an, lous les documents n^cessaires k la fabri- 
cation des dentelles. Ces filles seraient plac6es par vous 
dans votre maison de charity, dans laquelle il y aurait 
deux grandes salles pour la tenue separ^e de leurs 6coles; 
ellos seraient sous la surveillance immediate des dames 
que vous choisiriez pour 6tre h la tftte de cette maison. 
Vous auriez aussi quelques fonds disponibles pour faire 
les avances de carraux et des premiers fils aux Aleves qui 
n'auraient pas de quoi s*en procurer au commencement 
de leur apprentissage, ce qui seraittoutau plus, par t^e, 
un objet de cinquante sols dont vous vous feriez succes- 
sivemcnt rembourser sur les premiers de lours travaux. 
Pendant tout le temps que durerait cette instruction 
publique, les habitants ais^s de cette ville, en remplace- 
ment de la mendicity journali^re exerc^e jusqu'ii present 
par les enfants, feraient un dernier effort pour subvenir 
aux besoins les plus pressants des p5res et mferes qui 
prcc^demment les envoyaient aux portes et qu'on saurait 
6tre aux 6colcs de la fabrication des dentelles, ce qui 
devrait 6tre scrupulcusement attests par les certificats 
seuls des dames de la maison de Charity. 

« Nul pauvre sans ces certificats ne pourrait pr^tendre 
aux charit^s soit particuli^res, soit publiques, parce que 
connaissantpar cette precaution quels seraient lesp5res et 
m5res qui favoriseraient la faineantisede leurs enfants des 
deux sexes, on les jugerait alors tout k fait indignes des 
secours qu'ils dcmanderaient. LorsqueTinstructiondonnde 
par les Loudunaisesserait finie, il n'yauraitplusdemen- 
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dicit<^ k Chinon; die serait absolumentd^fendue it tous les 
pauvres. 11 n'y aurait qu'une assistance surveill^e par les 
dames de la Charitd, en faveur de ceux qui seraient 
malades che/ eux, pour les vieillards et pour les infirmes. 
Chacundes^Ifevesseretirerait chez ses pfereset mftres pour 
y suivre tranquillement son travail joumalier et y donner 
successivement la m^me instruction h ses fr^res et sceurs 
pAinf^s. 11 se formerait dans la ville des ^coles particu- 
liferes pour cette fabrication, de Tespfece de celles qu'on 
y voit aujourd'hui pour apprendre k lire et h ^crire. Les 
gar^ons cesseraient ce genre de travail lorsqu'ils auraient 
la force de faire autrement pour gagner leur vie. On 
verrait k Chinon, comme on voit k Loudun, des personnes 
de tous les 6tats, de toutes les fortunes, faire sans argent 
chez les marchands T^changedeleurs dentelles pour des 
Ills, pour d autres objets de leur entretien. Vos marchands, 
pour donner un roulement plus suivi k leur nouveau 
commerce, en feraient autant, ils s'enlendraient avec les 
premiers, ils correspondraient ensemble, ils se feraient 
d'autres relations s'ils le voulaient, et par tous les moyens 
leur fortune en serait de beaucoup augment^e. 

« Voilkje crois,tout ce qui peut-6tre fait de mieiix pour 
arr^ter la grandc mis^re qui tue une grande partie de 
nos citadins et pour vivifier par un nouveau commerce 
la ville de Chinon qui soulagera ses pauvres par un 
argent qui ne cessera pas d'y circuler tous les jours pour 
eux. 

« Le jour oil jc verrai s'accomplir un projet aussi chari- 
table sera un des plus beaux jours de ma vie. Je connais 
des personnes bienfaisantes qui coopereront k Tex^cution 
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dece projet lorsqu'il aura eu la sanction qui lui devient 
ndcessaire. 

« Je vous parle ici, citoyen Mai re, pour les pauvres 
de Ghinon, au nom de Thumanit^, de la bienfaisance, 
dc l*ordre, de rinterfitgdn^ral et des moeurs. Mcs devoirs 
sont remplis. » 

Le 3 frimaire an II, Tinfatigable Dumoustier adresse la 
lettre suivante « au citoyen Ruel,sous-pr6fetdu troisi^me 
arrondisscment » k Ghinon : 



Citoyen sous-pr^fet, 

« Commeje ne doute pasdu tout que vous ne teniez la 
parole que vous m'avez donnde d*activer r^tablissement 
dont je vous ai parl6, je me suis empress^ de chercher 
deux maitresses dentelli^res k Loudun, capables de rem- 
plir nos vues sous les rapports des mcenrs et de leur 
habilet^. Mon choix est provisoirement tornb^ sur une 
femme d'un certain &gc et sur sa fille. J'ai parl6 d'une 
ann^e dabsence pour elles. Les personnes les moins 
int^ress^es k la chose m'ont assure qu'un an d*instruction 
nc sufiirait pas pour un nombre d*^lfeves comme il y en 
a & Ghinon, qu*il faut au moins deux ans pour y intro- 
duire la fabrication des dentelles dans toute sa perfection, 
puisque chaque maltresse ne pourrait tout au plus, pen- 
dant les premiers six mois, ne faire qu'une vingtaine 
d'el^vesk peine ddgauchies au bout de ce temps-ldi. Cette 
consideration m*a done fait parlerde deux ans kces femmes 
qui demandcnt chacune cent ^cus par an. Je leur ai di I que 
c'^tait trop cher. Elles m'ont objects qu'elles pouvaient 
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gagner six francs par semaine k ce mftme travail qu'elles 
ne pourraient continuer h Chinon par les pcines qu'elles 
auroient k instruire notre jeuaesse. Elles demandent un 
acte obligatoire de la part de la villede Chinon, dans lequel 
il paraitrait que les fonds seraient fails pour ne pas 
attendre Ics paiements successifs qui se feraient d*a- 
vance de trois mois en trois mois. Je leur ai dit que je 
vous en refSrerais et que je pensais bien qu'il faudrait 
faire intervenir notre conseil municipal pour les fonds 
n^cessaires it cet etablissement. Je crois que ces femmes 
pourraient consentirk recevoir, en elles deux, cinq cents 
francs. Jene suissQrderiensurcela.Sion veut me donner 
carte blanche sur le montant et sur les conditions de leur 
retribution, je ferai tout pour le mieux. Dans tous les 
cas,on pourrait compter sur cent francs par an de ma part ; 
ainsi lesacrilicedela vtlle de Chinon, sous un de ces deux 
prix, serait de cent pistoles ou de huit cents francs pour 
les deux ans decet etablissement qui detruira de fond en 
comble la mendicity affreuse qui r^gne dans nos murs. 
Voilk tout ce que mon z6le pour le bien public me dicte 
aujourd'hui. » 

Tant de bonne volonte resta sans efTet, le projet de 
Dumoustier ne fut suivi d aucune tentative d'ex^cution. 

^Industrie dentelli^re s'etablit k TULLE pen d'ann^es 
apr^s 1665 ^ Les produits, moins d^licats et moins finis 



1. De^uis la majority de Louis XI U j usque vers la derniere moitt6 du 
r^gne de Louis XIV, les deotelles s'dtaient port^es d plat ; on ne les 
fronc^ait pas, pas mdme sur les coiffures, qui n'etaient point dispos^es 
dans ce but. Mais, a partir de cette ^poque, on dresse des coiffures oii on 
la plisse, ou on la chiffonne et oil Ton met rang sur rang ; dans les garni- 
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que ceux de Venise avaient ce pendant avec eux quelque 
analogie. Un reseau k mailles r^guliferes en formait le 
fond, que Ton agri^mentait de broderies h Taiguille repr^- 
sentant des sujets varies. II serait possible, du reste, que 
notre reseau limousin n'cAt 616 que rimitation d'une 
ancienne dentelle italienne qui lui ressemblait beaucoup 
ct dont on trouve la description dans le volume de Vinciolo 
que nous avons ciW. Une des dentelles repr&entfies dans cet 
ouvrage est k maiiics compt^es; M. de ReifTenberg, dans 
un article du Diclionnaire de la Conversation^ la d^peint 
ainsi : « C'esl une espfece de rdseau i jours carr^s, trfes 
r^guliers, sur lesquels sont dispos6es les figures faitesen 
toil^. » « On appelle toile les fleurs, personnages ou orne- 
nients dont le tissu ressemble k celui d'une toile ; il se 
distingue dii champs qui est le fond k jour de la dentelle. » 
Ne croirait-on pas lire la description du point de Tulle? 
Dans le tissu tulliste, en effet, le reseau est k jours car- 
r^s trfes reguliers, et les orneraents sont en io\\6 clair 
ressemblant assez exactement k une reprise. 

Le Point de Tulle fit rapidement son apparition k la Cour, 
el Ton pent croire qu'il ne fut pas trop mal accueilli par 
les grands pcrsonnages de Tentourage royal, grftce k son 
introducteur Etienne Baluze, favori de Colbert. La maison de 
rhistorien Baluze etait une des plus frdquent^e de Paris. 



tures volantes, volant sur volant, et il devient ndcessaire, pour rehausser 
les rangs inf^rieurs ou le dessous des belles dentelles, d'avoir des bandes 
de reseau uni, l^geres et sans dessin, aGn de manager Teffet des rangs 
superieurs et d'^tager les autres. La viile de Tulle s'adonna k cette sp^cia- 
lit^, et les entoilages dur^scau uni prirent le nom de luHe, que les r6seaux 
m^caniques de toute sorte sc sont, depuis, appliqu^ ; Tusage le leur a 
conserve (J. Seguin). 
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Les bruits de ville, la chronique des salons, les toilettos 
nouvelles, les colifichets h la mode faisaient le fond des 
cntretiens. Ladcntelle tullisle eut te plus grand succtsdans 
ces rduDions intimes ; chaque grande dame voulut en 
avoir pour garnir ses robes et ses coiffures et le grave 




Point de Tulle ancien. 

Etienne Baluze devint ainsi k Paris le lanceur du Point 
dc Tulle. Son correspondant & Tulle, ^tait M. Melon 
Duverdier, conseiller au pri5sidial; c'est lui qui recevait 
et rcmettait aux ouvriferes les commandes et les dessins. 
Le Point de Tulle se prCtait^ loutes les garnitures qui 
faisaieDt fureur a la tin du xvii' si^cle ; il produisait plus 
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d'offet que la gueiise et la neige el coOtait moins cber que 

les dentelles d'Alencon ou de Valenciennes. Pourdes tra- 

vaux aussi d^licaU, les Ills 

confecUonniis ea Limousin 

laissanl & d^sirer, les dames 

de Paris envoyaient aux 

ouvriferes de Tulle des lils 

de choix pour rendre leurs 

Neige ou coquillc. ouvrages plus fins et plus 

lagers. Quand, dans les der- 

niferes anniies du xvn' siftcle, la mode vint des coiffes en 

r^seau, sur la demande dc Baluze les lilies de Tulle se 

mirent & ea confectionner. Les deotelH^res tulHsles 

avaient trouv^ un autre protecteur dans la personne de 

I'abb^ Boyer, compatriote et ami de Baluze, qui avail 

connu & Paris M. Duverdier el lui ^crivait le 11 oc- 

tobre 1698: 

« On demande beaucoup icides ouvrages denosfillesde 
Tulle pour descoifures, el si vous pouviez en avoir, on 
l&cherait de les faire diibiter pourvu que les prix ne 
soient pas excessiTs; il faudroit bien recommander de 
faire les fleurs fort petites alin que les fonds paroissent 
plus clairs parce que cela sied mieux au visage. >< 

De patientes et minulieuses recherches ont permis ft 
M. Ren^ Fage de reconstitucr la composition des ateliers 
de dentelle h Tulle aux xvii' et xviii' sidcles, et de nous 
renseignep sur la faijon dont l« travail y 6lait organist, 
sur les prix de revient el de vente des divers objets de 
dentelle qui y ^taient fabriqu6s. Nous savons ainsi 
aujourd'bui que sur la place publique de Tulle, dans 
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rimmeuble contigu k la maison sculptde dite Maison de 
VAbbi^ la famille Sage tenait un commerce de tissus et 
de merceries. Les dentelles y occupaient quelques car- 
tons, et le point de Tulle^ qui jouissait de la faveur des 
clients, y dtait rcpr^sent6 par de nombreux dchantiilons. 
Les demoiselles Sage, charg^es sp6cialement de la vente 
des dentelles, avaient de la peine & approvisionner leur 
commerce de ce tissu Hraousin. EUes eurent alors Tid^e 
de cr^er un atelier qui, sous la direction d'une ouvrifere 
habile, foumirait a leur maison tons ses produits. De la 
sorte, les dentelles pourraient 6tre confectionn^es rapi- 
dement sur commande, et les dessins choisis au goAt 
des acbeteurs. En attachant h leur atelier les jeunes filles 
les plus adroites & manier la navette et Taiguille, les 
demoiselles Sage ^vitaient,en outre, le danger de la con- 
currence et s'assuraient, dans ce genre d'ouvrage, une 
superiority qui devait decider du succ^s de leur 
commerce. 

Pour atteindre le but qu'elles poursuivaient, elles se 
mirent en relation avec la dame Jeanne Jarrige, veuve 
Lescure qui pr6sentait toutes les conditions de compe- 
tence et d*autorite desirables. Des conventions r^glant 
leurs engagements r^ciproques furent arrftt^es, et Tacte 
dresse entre les parties pardevant M' Froment, notaire, 
le 12septembre 1714. Ce document est des plus interes- 
sants pour Thistoire de la dentelle, et il faut savoir gr6 k 
M. Page de Tavoir d^couvert et mis au jour. 

« Fait k Tulle, Bas-Limousin, le douzieme jour de sep- 
tembre mil sept censquatorze,apres midy, regnant Louis, 
pardevant le notaire royal assists du notaire scindic com- 
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mis soubsign^, furent pr6sentes damoiselles Marguerite, 
Jaquette, Marianne Sage, soeurs,d une part, et damoiselle 
Jeanne Jarrige, veulve de feu S' Lescure, Archier, d'aulre 
part, toutes habitantes de cette ville, lesquelles ont fait 
les conventions qui s'ensuivent. C'est k sgavoir que les- 
dites damoiselles de Sage ont promis et s^obligent h la> 
dite damoiselle de Lescure de luy fournir le rezei n^ces- 
saire pour occupcr huit filles qui travailleront avec elles 
dans sa maison au travail des dentelles qu'on nomme 
poinct de Tulle, de payer lesdiles ouvri^res tousles samedys 
de chaque semaine, sgavoir : pour une cravate, dix livres ; 
pour la facon de chaque aune de dentelle, cinquante sols; 
et h ladite Lescure de luy donner cent livres par an, 
payables le quart detrois en trois mois, pourle soinqu'elle 
prendra h diriger lesdites huit filles dans leur travail ; 
et outre ce, de payer h ladite Lescure le travail qu'elle 
fera de ses mains kdix livres par cravate et cinquante sols 
par aulne de dentelle, sans que ladite Lescure aie aucun 
profit ny subisse aucune perte dans le ddbit qui se fera 
desdites dentelles, lesquels profit ou pcrle sera tout pour 
le compte desdites damoiselles de Sage, se r^servant 
n^anmoins lesdites damoiselles en cas de dcoux (deuil) 
extraordinaire, changcment de mode ou ddbit desdites 
dentelles, le commerce cessera de part et d'aulre et les- 
dites conventions seront abolies et le present contrat 
tenu pour de nulie valeur et efTet. Et ladite damoiselle 
de Lescure promet auxdites damoiselles Sage r^gir les 
huit filles qu^elle aura sur sa conduite, avec toutedroi- 
ture et fiddlit^, tenir soin que leurs ouvrages &oient blancs 
et bien fails et bien finis, sans aucuns manquements; 
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promet de plus leur procurer toutes les ventes qu'elle 
pourra, Icur attirer des Biles pour faire le rezei, leur 
rendre compte du r^zel qu'elle recevra et leur rend re 
en denlelle pi^ce par pi&ce lorsqu'il sera remply. Promet, 
de plus, ne pouvoir faire ni faire [faire] aucune pibce ni 
^cbantillon de dentelle pour la vendre en secret et pour 
son compte, comme dtant suffisamment comptente des 
cent livres qu'on luy donnera par an et de ce qu'elle 
gaignera en fabriquant de scs mains lesdites denlelies, 
dix livres par cravatcs et cinquante sols par aune de den- 
telles, comme il est ^nonc^ cy-dessus, s'obligeant lesdites 
damoiselles de Sage et de Lescure respcctivement k trois 
cent livres de perte ou de peine en cas de contravention, 
m^me et par exprfes ladite Lescure en cas qu'elle ne 
remit pas fidellement tout le travail qu'elle fera ou fera 
faire k ses huit filles, entre les mains des damoiselles de 
Sage, auquel travaille ladite damoiselle de Lescure sera 
tenue de vaquer et faire vaquer ses huit filles inces- 
samment et actuellement en luy fournissanl le r^zel tout 
blanc ensemble le patron. Et sera loisible auxdites 
damoiselles de Sage et de Lescure, ou ceux d'elles, de 
r^zilier le present contrat quand bon leursqmblcra, toute- 
fois apr^s six ans et non plus t6t si ce n'est comme dit 
est, que Touvrage n*eilt plus de d^bit, k quoi faire et tenir 
les partis ont oblige et hypothdqu^ tons et chacun leurs 
biens pr6sens et advenir, sous les soumissions, renoncia- 
tions, foy et serement que de droit. » 

L^industrie des demoiselles Sage fut longtemps floris- 
sante et se maintint aprfes elle dans leur maison. En 1770, 
les prix avaient peu vari6 depuis le conlrat de 1714 : 
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Taune de dentellc ordinaire n^^tait pay^e que 28 sols, 
et c'est par exception qu*elie valait 2 ou 3 livres. La 
crayate en r^seau brod^ n'^tait plus k la mode, maisnous 
trouvons par conlre des ouvrages d'un nouveau genre : 
des manchettes, que Ton payait aux dentellidres 2 livres 
10 sols ou 3 livros la pi^ce ; des barbes k 1 livre 10 sols ; 
des jabots k 1 livre. Quelques dentelles avaient des noms 
particuliers, le picot, le grassier^ la respectuettse, Les 
ouvri^res ^talent pay<5es du montant de leur travail en 
argent ou en marchandises telles que toile, batistes, 
colon ou roouchoirs. 

Dans un compte du 16 mai 1763, on lit : 

« J'ai fait compte & ma soeur et h ma cousinede la paire 
manchette que mon spouse devait. 

« M. de Saint-Avid en a payd deux paires cinquanle 
livres, et en a rendu trois. Ma cousine de cliez Coeille 
pour la trassurc de seize manchettes, douze livres, pour 
les fonds de deux manchettes et un jabot, cinq livres dix 
sols; nous devons h ma cousine de Coeille cinquante- 
quatre livres. » 

Une indication h retenir dans cette note, c'est le prix 
du r^seau des manchettes et du trac^, sur ce rdseau, du 
dessin k broder. Le r(^seau nu,avant toute broderie, coA- 
tait cinq livres dix sols pour un jabot et deux manchettes; 
le traceur ^tait pay£ quinze sols par manchette. Nous 
croyons,ditM. Fagc,que cesprixnedoiventpass'appliquer 
indistinctement k touslestravauxdem^me natureet quails 
repr6sentent le salaire d'un travail particuli^rement long 
et diflicile. Dans un registre de confr^rie de 1761, M. Fage 
a ^galement relevd : « 1" Une toilette de point de Tulle : 
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la dentelle a cout^, k cinq livres I'aune, quatrc aulnes, 
vingt livres; la toile, deux aulnes cordonet, trois livres 
douze sols; plus une coefTe de poinct de Tulle, dix-huit 
livres. » 

Jusqu'en 1770, les documents sur le point du Tulie 
font absolument d^faut. Un calendrierdel771, imprim^ 
h Limoges contient la notice suivanle : 

(c U y a encore JiTuIle uneindustrie qui fournitdeToc- 
cupation aux fiUes d'une classe plus relev6e : c'est la den- 
telle et surlout le rc^zeau ou filet connu sous le nom de 
point de Tvlle. On emploie pour faire ce r^zeau du fil de 
Flandre qui doit 6tre Ir^s uni et d'uncdgalegrosseur par- 
tout. Avec cette base, c'est h Tadresse des ouvriers k 
faire des mailles ^.gales : il m'a paru que le filet fabriqu^ 
k Tulle n'avait que des mailles quarr<^es : quelquefois on 
vend ce filet ainsi sans autre preparation; mais le plus 
souvent onbrodedessusdifT^rents dessins de dentelle qui 
sont etablis sur cette premiere base. Et mdme depuis 
quelque temps que Tusage de la dentelle est devenu plus 
commun, ons'est appliqu^ k Tulle h broder sur le r^seau 
des dessins plus simples et d'un meilleur goAt, soit pour 
manchettes d'hommes, soit pour coiffures de dames. 

« Cette Industrie m^riteroitbien d'etre encourag^e, parce 
qu'elle fournit une heureuse occupation k une sorte de 
personnes auxquelles il est assez difficile d'en procurer 
surtout dans les villes comme Tulle et Brive : la filature 
et principalement celle de la laine ne peuvent leur £tre 
propos^es : dans les villes oti le coton se file, c'est une 
ressource qui s*^tend k plus de personnes ; mais encore 
n'est-elle pas g^ndralc. Je n'ai trouv6 les filles des bour- 
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geots et auniessus un peu occupies que dans les cantons ou 
Ton fait des blondes ou dentelles. Ces motifs devroient 
engager les personnes en place & prendre tcus les moyens 
de fournir aux jeunes personnes de Toccupation avec 
laquelle on prdvient plus si^rement que par des exhor- 
tations vagues le ddsocuvrement et ses suites. » 

L'ann^e suivantc, 1772, paraissait h Tulle le premier 
Annuaire du Bas-^Limoiisin ; son auteur retragait ainsi la 
fabrication de la dentelle : 

« 11 y a ^ Tulle depuis trfes longtemps une industrie 
particuli&re, qui fournit de Toccupation aux filles des 
bourgeois ; c est le rezeau de ill de Flandres ou filet 
rebrod^, connu sous le nom de Point de Tulle. 11 y avait 
autrefois plusieurs manufactures qui sont reduites k une 
seule : cest celle de M'^'Gouttes qui a mis cette dentelle 
k son point de perfection, soit par le beau fil qu'elle 
emploie,soit parce qu*ellc s*est procure des dessins plus 
simples, plus legers et de meilleur goAt, soit enfin par 
lafaQondele travailler. » 

Malgr6 le perfeclionnement de ses produits, Tindustrie 
de la dentelle avait dej^ perdu de son importance. Les 
jeunes filles de la bourgeoisie renonQaient h ce genre de 
travail ; les commandes otaient moins nombreuses ; 
Talelier de M''* Gouttes suflisait k tous les besoins. Sur 
les rolles de la taille^ k cetle ^poquc, on ne voit figurer 
qu'une seule ouvrifere : « Le nomni6 Jean et sa femmo 
faiseuse de dentelle », imposes pour 20 sols. 

Peuchet et Chaulaire ^crivaient en 1811, dans leur 
Dictionnaire topographique et statistique de la France : 

« On fabriquail aussi beaucoup autrefois de cette sorte 
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de dentelle, dont les modistes de Paris font ud si grand 
usage, et qu'elies appellent plisse de Txtlle^ ou tout sim- 
plement du tulle; mais ce genre d'industrie qui four- 
nissait de roccupation aux jeunes personnes d^une classe 
un peu plus relev^e est h peu pr?^s perdu dans la contrde 
oh il parait avoir pris naissance. II ny a plus que 
quelques anciennes religieuses qui en conservent la tra- 
dition. » 

Les convents n'dtaient pas seuls it conserver le secre 
de la fabrication du point de Tulle. L abb^ B6ronie, qui 
^crivait en 1821 son bictionnaire patois;^ constate que, 
dans quelques maisons bourgeoises de la ville, les femmes 
savaient encore composer le reseau et Tomer de brode- 
ries k Faiguille : 

« II y a 50 ans, dit-iK qu on faisoit k Tulle beaucoup 
de rdseau en fil ; presque toutes les dames savoient faire 
ce qu'on appeloit lou Rosel; on en garnissoilles chemises, 
on en faisoit des voiles; enfln, ce reseau servoit k tons 
usages auxquels on emploie aujourd'hui le tulle. On 
trouva le moyen de remplacer par des machines le travail 
des mains des ouvriferes, et alors cette branche d'indus* 
trie sortit de notre ville. Letissu garda son nom, mais les 
profits passferent dans des mains plus induslrieuses que 
les ndtrcs. Cependant une dame Page vient encore, de- 
puisdeuxans, de faire pour la croix des Penitents Blancs 
une ^charpe de ttdle faite h Tulle, qu'on regarderoit et 
qu*on trouveroit belle partout. Elle a quatre aunes de 
longueur sur environ une aune de large. » 

Cette citation d'un auteur qui a vu disparaitre la vieille 
Industrie tullisle de la dentelle, confirmerait done pleine- 
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ment cette thdse que : le point de Tulle s'appelait ainsi 
du nom de la ville oil on le fabriquait ; et lorsque ce r^- 
seau fait h la main fut supplants par le r^seau au metier, 
le tulle Bobin, fabriqu6 pour la premiere fois h Calais 
en 1818, son nom resta et servit h designer le nouveau 
tissu. 

Comme bien d'autres villes, ARRAS a dA longtcmps h 
la fabrication de la dentelle une partie de sa prosperite 
et un bien-<5tre surtout profitable aux classes les moins 
aisles de sa population. II sembleque ce fut sous Charies- 
Quint que Ton commen^a k fabriquer la dentelle k Arras. 
L'industrie prit naissance dans les monast^res de femmes 
et dans les ^tablissements de charity fond^s pour Tddu- 
cation des jcunes filles pauvres. En 1602, la dentelle etait 
encore la principale occupation des ^l^ves de la commu- 
naut^ des Filles de Sainte-Agn^s. Les dames avaient pour 
mission non seulement « d'^Iever et de maintenir les 
jeunes filles dans la crainte de Dieu, mais encore de leur 
apprendre Mire, ^crire, coudre, filer et faire passemenls, 
denlelles, tapisseries et choses semblables ». Un r6gle- 
ment du 1" juillet 1619 prevoit qu'un hommage parti- 
culier sera fait chaque ann^e au prieur de Tabbaye de 
saint Waast; le texte dit : « ... Etnous faire present et nos 
di6tz successeurs par chacun an au jour de sainte Agn6s 
21 Janvier, de six aunes de dentelles, telle que leur dis- 
cretion pourra porter. » Dans son Histoire de la dentelle 
d' Arras, M. de Garde vacque donne des renseignemenls 
tr6s curieux sur les conditions de Tapprentissage de la 
dentelle dans ces dtablissements. 

« Les premieres semaincs, si la jeune fille n*a pas 
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encore travaillg, on lui donne une maitressc ou un enfant 
des plus sages, dans une chambre s^par^c, qui la fait 
commencer h travailler sur des points k quatre fuseaux 
seulement; ensuite on lui apprend du carre en Tespace 
de quelques mois. Si I'esprit est lent, on la laisse dans 
cette place environ un an, quoiquedans Touvroir avec les 
autres. L'ann^e suivante, on lui donne h faire de la 
punaisCy du cha, du petit soleil^ et h mesure que T^lfeve 
s'avance ct se perfectionne, on lui donne des ouvrages de 
plus en plus difficiles, en sorte qu'on la rend capable de 
faire loutes sortes de dentclles et de telle mani^re qu'on 
ne puisse plus lui en montrer aucune qu'elle n'entre- 
prenne bien d'apr^s les patrons. C'est h la supdrieure et k 
la r^gente de juger les capacitds des i^l^ves pour les faire 
monter k quelque ouvrage plus difficile ou les maintenir 
dans celui qu'elles font. » 

Quand les ouvriires pouvaient travailler sans aide, on 
les obligeait k faire par jour une certaine quantity de 
denlelle, proportionnellement k leur force et k leur capa- 
city. Toutes les semaines, Touvrage ^tait mesur^, inscrit 
sur un livret, et les pieces de dentelies ^taient remises 
soit k la soeur charg^e deles vendre, soit k la m^re sup<^- 
rieure « qui doit avoir la teste de leur tAche et les ren- 
fermer dans Tarmoire k ce destin^e pour les livrer et les 
vendre k ceux et celles qui en commandent ». Comme 
les soeurs qui montraient k faire la dentelle ne pouvaient 
suffire k un si grand et si p^nible travail, on retenait 
ordinairemcnt dans la maison deux ou trois filles d^jJt 
d'un certain ftge et qui 6taient sur le point d'en sortir. On 
leur donnait des gages assez forts pour compenser le 
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gain qu'elles auraient pu trouver par ailleurs. Du reste, 
la fabrication de la dentelle ^tait d*un bon rapport ; pour 
Tann^e 1736, nous voyons le produit atteindre la somme 
de 3.6 il livres 15 sols, ainsi qu'il r^suUe d'un titre con- 
sorv6 dans les Archives municipales, k Arras : 

QUATIilfeME CHAPITRE DE RECEPTES DE8 SOMMES 
PROVENANCHES DES DENTELLES 

PKM>ANT L^ANN^K DB GE COMPTE FAITl PAR LES S(EURS ET RNFANTS 



Premi^rement, re^u la somme de deux cent 
soizante buit livres dix sols pour vente de 
den tel les pendant lemois de Janvier; cy. . 868*^,10*. 

Plus la som me de deux cens soizante-six livres 
pour vente de dentelles pendant le mois de 
fevrier 266*. 

Re<;u deux censquatre-vingt-auatre livres dix 
sols pour vente de dentelles faites pen- 
dant le mois de mars cy 28»*,i0* 

Item, re^u deux censsoixante et onze livres 
un sol, pour la vente des dentelles faites 
pendant le mois d'avril cv 271*, 1* 

Item, regu la somme de deux cens auatre- 
vingt-cinq livres pour les ventes de den- 
telles faites pendant le mois de may de la- 
dite ann^e, cy 285*. 

Item, reQU pour la vente des dentelles faite^ 
pendant le moisdejuin, la somme de deux 
cens quatre vingt-neuf livres six sols. . . 289* ,6' 

Item, re(;u la somme do trois cens soixante 
et quatre livres pour la veute des dentelles 
failes au mois de juillet 364*. 

Plus, re(ju trois cens douze livres seize sols 
pour les ventes des dentelles du mois 
d'aoust, cy . 312*, 16» 

Item, re^u pour les ventes de dentelles faites 
dans le mois de septembre, la somme 
de trois cens sept livres dix sols 307*, 10* 

Item, re^u trois cens treize livres dix sols 
pour vente des dentelles faites au mois d'oc- 
tobre de ladite annoe, cy 313*, 10» 

Item, re^u la somme de trois cens cinquante 
trois livres deux sols pour vente de den- 
telles faites au mois de novembre 353*,2' 

Item, et finallement requ pour vente des 
dentelles faites pendant le mois de dt';- 
cembre de ladite ann^e 1736, la somme de 
trois cens vingt-six livres 326*. 

4« cbapitre. . . . 3.6*1*,15' 
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Aprfes la Revolution, la maison de Sainte-Agn5s fut 
maintcnue comme dlablissement municipal, sous le titre 
de « Hospice de TEgalit^ » ; les enfants y apprenaient la 
dentelle. Aprfes sept ans d'absence, les religieuses ren- 
trferent & Arras et reprirent dans leur maison la fabrica- 
tion de la dentelle. Arras avail aussi d'autres dtablisse- 
ments oil Ton faisait de la dentelle, mais leur importance 
etait loin d*6galer Tlnstitution de Sainte-Agn^s. 

Pendant que les Normands du duchd d'Alengon 
employaient Taiguille pour former, & Tinstar des Veni- 
tiens, les dentelles adriennes, si dldgantes et si compli- 
qu6es, qui portent le nom de Point de France, ou Point 
d'AleuQon, les habitants de la Flandre et de TArtois se 
servaient de fuseaux et de carreaux pour imiter les den- 
telles de Florence, quails modififerent et nommferent 
Malineset Valenciennes^. U yavait, dans le principe, peu 

1. Noui avons tu Colbert songer h acclimater h. Alen^on la fabrica- 
tioQ du pasieraent de Flandre et d*Angleterre. Dans une lettre du 29 juil- 
let 1682, il engage Tlntendant de Rouen a faire fabriquer les dentelles de 
Flandre dans tous les lieux ou le Point de France est 6tabli : 

« L*appIication que j*ay a establir en France toutes les manufactures 
qui entrent des pays estrangers dans le royaume oi'oblige de tous ^crire 
ces lignes pour vous dire que les dentelles de Flandre eslant fort en usage, 
et y en entrant dans le royaume pour pris de 2 millions de livres tous les 
ans, les marchands font quelques efforts pour establir ces sortes d*ou- 
vrages dans les lieux ou les points de France sont establis ; mais jusqu'li 
present its n'ont pu reussir autant qu*il serait k d^sirer, et les mesmes 
marchands m*ont donn6 avis que cet establissement pourroit se faire au 
Hdvre de GrAce, par les ouvriers qui sont en usage de travailler k des 
dentelles dans cette ville. 

« Comme ce serait un tr^s grand avantage pour ladite ville et pour 
toute la province de Normandie, j'estime qu'il seroit n^cessaire qu*en 
faisant la visite de votre general it6, vous demeurassiez quelques jours 
dans ladile ville du Hdvre pour examiner avec les maire et ^chevins de 
cette ville-lA, les moyens qui pourroient estre pratiques pour y establir 
cette manufacture; et s*il estoit n^cessaire de faire quelque chose sur ce 
sujet de la part du roy, en m'en donnant avis, je ne manqueray pas de le 
faire. Je vous prie de donner une application particulidre a cette affaire 
qui est d'une trds grande consequence. » 
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dc varitH^ dans les dessins de la dentelle d'Arras ; de Ik 
rt^suUe, sans doute, que, faisant toujours Ic m6me travail, 
les ouvri^res acqii^raient rapideinent une vitesse de main 
remarquable. Mais on vit bientdt cet art suivre les erre- 
ments genc^raux de la peinture. LVparpillement des 
ouvri6res, travaillant presque toutes dans leurs propres 
foyers, facilitaitles tentalives d'autonoroie, de m^mequ'il 
contribua souvenl a la persistance des traditions. Rien 
de plus ais6 pour ellos que de varier leurs dessins; les 
instruments ndeessaires aux operations les plus d^licates 
eiaient reslds aussi simples que possible. 

Prises dans leur ensemble, les dentelles d'Arras ont 
subi Tinfluence des modes r^gnantes^ Auxvi' sifecle, leurs 
formes sont pures et les dessins harmonieux ; d^dl^gantes 
arabesques, des ornements g^om<^triques, pleins de 
variote et de fraicheur, nous montrent que le soufQe de 
la Renaissance a passe par 15. Plus tard vient le triomphe 
de la fleur; d abord elle est trait^e largement, majestueu- 
sement, puis le dcssin devient plus mouvement^, le 
module plus fini; bientdt on essaie de rendre, avec un fil 
d'une couleur uniforme, la lenuitd de sa structure, la 
delicatessc de ses nuances. Le milieu du xviu* sidcle 
marque Tapogc^ede la dentelle d'Arras. « On fait k Arras, 
dcrivail Arthur Jouy a la fin du xvin* sifecle, de grosses 
dentelles dont la vente est assurde en Angleterre. Les 
dentellieres gagnent de douze k quinze sous par jour. » 



1. Arras, coinine Lille, a fabriqu6 anciennemcnt des dentelles fa9on 
nialines ou valenciennes, puis des fonds clairs. Dans cette fabrication^ elle 
a eu les monies succi^s. Moins fines et gC*nCTalemenl plus ^troites que celles 
de Lilie, elles n'en trouvaient qu'un debit plus large et plus assure ; ou les 
appelait mignonneites,quQ.n<\ elles etaicnt toutes 6troites. (Seguin.) 
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Les dentelli^res d'Arrasavaient pour patron saint Louis; 
une messe ^tait dite k leur intention le 25 aoQt, elles y 
assistaient en grande pompe. Elles y venaient toutes avec 
un costume k peu pr5s uniforme : un bonnet k grands gobe- 
lets en dentelle, un jupon et un casaquin en basin blanc, 
un tablier en soie noire, garni egalement de dentelle ^ 

A Arras, la confection et la vente des dentelles furent 
centralis(^es par la confr^rie des lingers. Divers arrets 
de r^chevinage, en 1635 et 1639, k Toccasion de la prohi- 
bition des points coupes et dentelles de Flandre, en font 
mention : 

<( Pour faire ex^cuter la Declaration du Roy portant 
defenses k toutes personnes de porter aucuns points coupcz 
et dentelles de Flandres, enjoignonsauxdits commissaires 
de se transporter hs maisons et boutiques des marchands 
lingers et leur faire repr^senter leurs inventaires pour 
voir s'ils n*en ont point fait venir depuis lesdites 
defenses et k quelles personnes ils ont vendu et debits 
ceux qui leur etaient restez. » 

L'industrie denlellifere fut, k Arras, I'objet de mesures 
diverses : le 21 septembre 1688, Tlntendant Chauvelin 
exempte les dentelles du droit de toulieu; « fait defences, 
dit la requite, de percevoir les droits sur les dentelles, 
jusqu'k ce qu'il en ait ete par lui autrement ordonne, et 
condamne ledit fermier k restituer les droits pergus sur 
lesdites dentelles » Par contre, une ordonnance du Grand 
Bailly et du magistrat d'Arras, en date du 23 Janvier 1704, 
comprend la dentelle dans les « tr^s expresses deflenses 

1. A. de Cardevacque, Hisioire de la dentelle d* Arras. 

LB POWCT OK PnAXCE. — 15. 
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et inhibitions St loutes personnes, de quelques qualites et 
conditions qu'eilcs puissent estre, de dresser sur la petite 
Place et aulres lieux publics de ceste ville des bayons ou 
petites tenles en forme de boutiques, pour y vendre et 
d^biter des toilles el dentelles en gros et en detail, des 
chemises, des bas grands et petits, etc..., k peine dc 
dix livres d*amende h chaque contravention et confisca- 
tion des marchandises... )> 

Divers documents nous ont conserve les noms de cer- 
tains raarchands de dentelles en renom k- Arras ; c*est» 
en 1747, M"* Taillandier, sur la Petite Place; le sieur de 
Bray, le sieur Duquesnoy, rue des Balances ; le sieur 
Legentil, rue Saint-G6ry; Ic sieur Mauduit, la demoiselle 
Merchier, la veuve Delebarre, rue Saint-Aubcrt ; en 1765, 
M. Debret, Jean-Bap tiste, rue de Coclipas; en- 1779, 
M"* Haris, rue Saint-Maurice ; en 1780, M. Leroy, rue 
des Teinturiers. 

Le 1" mars 1774, la municipality d'Arras promulgua 
un r&glement concernant les 6tablissements oii Ton ensei- 
gnait la fabrication de la dentelle. Ce document m^rile 
d'fetrc inl^gralement rapportd : 

REGLEMENT CONCERNANT LES fiCOLES OU L'ON ENSEIGNE 

A FAIRE LA DENTELLE 

DU l**" M\RS 1774 

Mayeur et Eghevins de la ville et cut. D*An»AS 

A lous ceuxqui ces pr^sentes lettres verranl, salul. Savoir faisons 
que vu le requisitoire du procureur du Roi expositif, que depuis 
quelque temps plusieurs personnes ont ^labli en celte ville, de leur 
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propre aulorit6, des ^coles, ou elles enseignent ^ faire de la dentelle ; 
que les mceurs des personnes charg^es de renseignement influant 
D^cessairement sur celles des Jeunes gens qui leur sont confi^s, il 
est de la plus grande consequence que de pareils ^tablissements ne 
se fassent que de noire permission, 6tant essentielde ne mettre cette 
partie de T^ducation de lajeunesse qu*entre les mains de personnes 
connues, dou6es de bonnes moeurs et d'une conduite irr^prochable ; 
pourquoi il requ^roit qu'il fut fait defenses h toute personne d'en- 
seigner a faire de la dentelle et d'^tablir a cet efTet aucunes ^coles 
dans cette ville et cit6, faubourg et banlieue, sans en avoir obtenu 
la permission de nous: qu'il flit ordonn^ que celles qui en tiennent 
actuellement seront obligees, dans un d^lai de huitaines ou autres 
d^lais que nous trouverionsconvenir, d'obtenirnotre approbation et 
permission k effetde pouvoir continuerd'enseigner k faire de la den- 
telle, sinon qu'il leur fAt fait defenses, sous telle peine qu'il appar* 
tiendrait, de tenir lesdites ^coles. 
La muti^re mise en deliberation. 

ARTICLE PREMIER 

Nous faisons defenses a toutes personnes d'enseigner a faire de 
la dentelle et d'etablir a cet efTet aucune ecole dans cette ville et 
cite, faubourgs et banlieue, sans avoir pr^alablement obtenu notre 
permission. 

ART. 2 

Ordonnons ci toutes les personnes k qui cette permission sera 
accordee, de mettre au-dessus de la porte de leur maison, un ecri- 
teau indicatif qu*elles enseignent k faire de la dentelle. 

ART. 3 

Ordonnons en outre a toutes celles qui tiennent actuellement des 
£coles ou Ton enseigne a faire de la dentelle, de se presenter par 
devant nous k TelTet d'obtenir la permission de continuer de tenir 
lesdites ecoles, ce qu'elles seront obligees de faire dans la huitaine 
de la publication du present r^glement, sinon ledit temps passe, leur 
faisons defenses de continuer de tenir lesdites ecoles. 
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ART. 4 

Celte permissioD ne sera accord^e que pour un an, sauf & celles 
qui Tauront obtenuea se retirer par devant nouscbaque aDo^e, dans 
la premiere semaine du inois de Janvier, pour en obtenir le renoa- 
Tenement. 

ART. 5 

Ordonnons que le present r^glement sera ex^cui^, a peine de 
trente livres d'amende. 

Fait en Chanibre du Conseil de Th^tel commun de la ville et cite d' Arras, le 
l^'mars 1774. 

Signe : 

Raulin, Bloucel-Desvignes, le cbevalier sire db Briois d'Augbes, 
GoRLiER, DouRLENs, Henri, A. Lekranc, F. Dupuis et Lallart. 

TOnSS, qui, du temps de Colbert, s'^tait montr^ peu 
empressd pour r^tablissement d'une manufacture de 
Points, devint, au xviu* si^cle, le centre d'une fabrication 
speciale dirigee par un nomm^ de La Neuville. Ce manu- 
facturier n'obtint toutefois pas de privilege, ce qui ne 
Temp^cha pas d ailleurs de conduire son entreprise avec 
un certain succ^s. Les extraits suivants des Procfes-Ver- 
baux du Bureau du commerce nous indiquent son genre 
de fabrication. 

Du jeudi 5 juillet 1736. — M. de Serilly a fait rapport que Jean- 
Baptiste de la Neuville demande qu'il lui soit accord^ un privilege 
et des exemptions pour^tablir dans la ville de Tours une manufac- 
ture de Points et dentelles sur des mousselines. Mais lecture prise 
de Tavis des D^put^s, il a et^ d^lib^r^ que cette demande doit fttre 
rejetee. 

Du jeudi 28 mars 1737. — M. de Hauteroche a ensuite fait rapport 
que Jean-Bapliste Neuville demande qu'il lui soit accord^ un privi- 
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l^ge et plusieurs exemptions en faveur de r^tablissement qu*il se 
propose de faire danslaville de Tours d'une manufacture de Points 
qui, employes sur des mousselines, forment, les uns des broderies, 
les autres des dentelles. 

Surquoi MM. les Commissaires s*etant rappeU que cette demande 
a d^j^ 6t^ rejet^e au rapport de M. de Serilly dans la stance du 
5 juillet dernier, ils ont ^t^ de sentiment unanime apres avoir pris 
lecture du nouvel avis donn6 k ce sujet par les D^put^s du Commerce, 
de persister dans leur premiere deliberation. 

Dans le m6me temps, une demande pr6scnt^e par le 
sieur de Gombles n'obtint pas plus de succfes auprfes du 
bureau du Commerce. II s'agissait d*6tablir h CLAMABT 
une fabrique de Points d*Espagne et de rdseaux d'or, 
d'argent et de sole. 

Du mardi 11 juillet 1730. — Ensuite M. de Hauteroche a fait rap- 
port d'une demande du sieur de Gombles, Marchand de dorures h, 
Paris, k ce qu'il plaise au Roi de lui accorder des leltres Patentes 
qui lui permettent d'^tablir hors des faubourgs de Paris une manu- 
facture et d'y faire fabriquer pendant 20 ann^es, sans privilege 
exclusif, des Points d'Espagne et des raiseaux d*or, d'argent et de 
soie; 

D'^riger cette manufacture en manufacture royale ; 

De Texempter pendant ledit temps de 20 ann^es, de m^me que 
ses enfants, ses associ^s, ses domestiques, et autres qui seront 
employes dans ladite manufacture, de toutes sortes de subsides, 
tutelle, curatelle, charges de ville et autres; 

De lui accorder le privilege de fournir k S. M. les ouvrages de 
cette espfece dont Elle aura besoin ; 

Et enfin, qu'il soit ordonn^ par les lettres patentes qu'il demande, 
que les engagements que les mattres et les ouvriers dont il aura 
besoin feront avec lui, auront lieu pour tout le temps qu'ils seront 
faits et qu'en cas que quelques midtres ou ouvriers sortent de sa 
manufacture avant Texpi ration de leur engagement, il puisse les 
r6clamer en quelques endroits quils soient et les contraindre de 
retourner k sa manufacture. 

Et aprfes avoir vu ce qui est expos6 par le m^moire du Si" de 
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Combles, les observations faites sur la demande par les Gardes des 
Marchands merciers et par les marchands de dorures de Paris, sa 
r^plique k ces observations, ensemble Tavis des d(§put6s, il a paiTi 
que sa demande k ce que deux d^put^s du commerce soient commis 
avant toutes choses, pour faire la visite de T^tablissement qu1l a 
fait k Cla'mart, doit Hre r^pMe, attendu que quelque rapport qu'ils 
fissent, il ne serait pas dans le cas d'obtenir les pieces qu'il demande. 

■ 

Du jeudi 15 mars 1731. — M. de Haulerochc a cnsuite fait le rap- 
port d'une demande que fait le sieur Decomble,^ ce qu'il plaise au 
Roi d'autoriser par lettres patentes T^tablissement qu'il a fait k 
Clamartd'une manufacture de raiseaux et de points d*Espagne d'or 
et d'argent, en Thonorant du litre de manufacture royale, et ce, 
sous rinspection de M. le Lieutenant General de Police ; k laquelle 
demande les Marchands merciers, notamment ceux d'enlre eux qui 
vendeut des Galons d'or et d'argent et des Points d'Espagne s'oppo- 
sent. 

Sur quoy, vu les moyens qu'on oppose au S*" de Combles, MM. les 
commissaires ont charge trois des d^put^s du Commerce d'aller k 
Clamart visiter sa manufacture k TelTet de faire leur rapport de T^tat 
ou elle se trouve k la premiere stance. 

Du jeudi 3 may 1731. — M. de Hauteroche, ayant inform^ MM. les 
Commissaires du rapport que trois d^put^s du commerce ont fait de 
r^tat ou ils ont trouve la manufacture de Clamart, il a dit que le 
S"* Decombles, qui en est Tentrepreneur, continue k demander que 
sa fabrique d'ouvrages en point d'Espagne et raizeaux d'or et d'ar- 
gent, dlahlie audit lieu, soit autorisee par lettres patentes et qu'il 
soit accord^ k cette fabrique le titre de Manufacture Royale, avec 
exemption de toutes sortos de subsides et charges de ville, tant pour 
luy que pour ceux qui y seront employes ; comme aussi qu'il 
plaise a S. M. d'autoriser les engagements qu*il a contractus tant 
avec les enfants qu'avec les maitres et maitresses de sa fabrique. 

Et M. H^rault ayant rendu compte des difficult^s qu'on trouvait k 
TAsserablee g^n^^rale de police qui se tient chez M. le Premier Pr^-- 
sidcnt du Parlemenl de Paris, k passer au sieur de Combles tout ce 
qu'il demande quand il viendrait k demander Tenregistreraent des 
lettres patentes qu'il aurait obtenues; surtout par rapport aux enga- 
gements qu'il se trouvera avoir contractes avec les petiles ouvriferes 
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de sa manufacture ou plut6t avec leurs pferes et m^res ou aulrcs 
sous la puissance de qui elles peuvent Stre, il a paru qu'il n'y a rien 
k faire quant a present au Bureau du Commerce, et que c'est k luy 
de suivre son iifTaire k TAssemblt^e gen^rale de la police. 

Plus heureiix fut le nomm6 B^valet, qui obtint toutes 
les facililds pour creer a BELFOBT un fitablissement pour 
la fabrication des gants et milaines de dentelles en sole. 
Bien que ce genre soit stranger au Poind de France^ nous 
croyons devoir n^anmoins en parlerici, puisqu'en somme 
il se rattache au mouvement dentellier dont nous avons 
cherch6 k donner la physionomie pour le xvii* et le 
xviii* si^cle. 

La requfite prdsent^e par B<ivalet h Texamen du Bureau 
du Commerce contient au surplus des renseignements 
qui ne seroni pas sans ini^r^t. 

Du jeudi 25 juin 1750. — M. deMonlaran a dit ensuite que le sijBur 
Be valet avait expose que jusques k present on avait tirt; de TEtranger 
les Ganls et mitaines de dentelles en soie, que quoique cet objet 
parilt de peu dMmportance il ne laissait pasde s'en consommer pour 
2 millions par an ; qu'ayant fait plusieurs voyages en Suisse et en 
Allemagne, il 6tait parvenu k s'instruire parfaitement de la fabri- 
cation de cette marchandise; pourquoi il a demand^ qu'il pMt au 
Conseil lui accorder un privilege pour 10 ann^es pour TEtablisse- 
ment <!i Belfort en Alsace de cette manufacture, M. le rapporteur a 
ajoute que le sieur B^valet avait, en outre, demand^ que pour ^viter 
(fu'a Tentr^e du Royaume il ne lui fiHt fait quelque difficult^ sur le 
passage des gants et mitaines provenantde ladite manufacture, il lui 
flit permis de les envoyer dans le royaume en payant les droits k 
Testimation, et sous la condition de les faire accompagner d*un certi- 
ficatdes bourgmestresou juges de Belfort, qui justifierait que lesdits 
gants et mitaines proviendraieut de sa fabrique, et, en outre, de les 
marquerd*un plomb portant d'un c6t£ son nom et de Tautre celui 
de la ville de Belfort, afln de distinguer lesdits gants et milaines de 
ceux de TEtranger, et d'^viter qu'on ne fit passer ces derniers com me 
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provenant de sa fabrique. MM. les fermiers G^n^raux, k qui cette 
demande slH6 communiqu^e, n*ont trouv^ aucune difficult^ d ce que 
la demande du sieur B^valet lui fClt accord^e, ils ont seulement 
observe qu'il convenait : 1* que tous les gants et mitaiaes provenant 
de sa fabrique fussent assujettis k ne passer qu*au seul bureau de 
Rouchamp ou les caisses et Ballots seraient plomb^s et exp^di^s par 
acquit k caulion pour Langres ou les droits seraient acquitt^s ; 
2® que le sieur B^valet remit audit Bureau de Langres sa signature 
et une empreinte desdits plombs de sa fabrique afln qu*on pAt y 
verifier si Tun ou Tautre ne seraient pas contrefaits, sur quo! 
MM. les commissaires ont ^t^ de sentiment unanime de rendre un 
arr^tqui permette au sieur Bevalet son ^tablissement k Belfort, con- 
form^ment k Tarrangement et aux observations de MM. les fermiers 
G^n^raux. 

Arr^t. — Sur ce qui a ^t^ repr^sent^ au Roi ^tanten son Gonseil 
par le sieur B^valet, marchand mercier k Paris, contenant qu'il se 
fait depuis quelque temps dans le Royaume une consommation con- 
siderable d'une sorte de gants et de mitaines de sole fa^on de den- 
telle, que Ton introdutt de Saxe et de Suisse ou lis se fabriquent k 
tres pen de frais, par le moyen de machines inconnues aux difT^- 
rents fabricants du Royaume qui, par ^tat, sembleraient devoir 
s'occuper de cette fabrique, tels que les Rubanniers, les Passemen- 
tiers et les Bonnetiers ; que, dans la vue de se rendre utile en appor- 
tant en France une pareille main-d'ceuvre, il aurait fait successive- 
ment difT^rents voyages en Suisse ou il se serait enti^rement mis au 
fait de la m^canique par laquelle s'op^raient les ouvrages dont est 
question, maisque comme il pourrait ^tre g(^n6 soil dans sa fabrique, 
soit dans son d^bit et expose mSme k se voir enlever le fruit des 
soins et de la depense que lui a occasionn^ sa d^couverte si T^ta- 
blissement qu*il se propose de faire n'^Uiit autoris^ par Sa Majesty. 

R^qu^rait k ces causes qu'il pliHt k Sa Majesty lui permettre de 
former ledit etablissement k Beifort en Alsace, et de distribueret 
vendre soit en gros, soit en detail, les ouvrages qui en proviendront 
dans les difTt^rentes villes et lieux du Royaume avec defenses a toutes 
personnes de le troubler dans sa fabrication, venle et d^bit, le tout 
auxolTres que fait le suppliant dese soumettre a toutes les formalit^s 
et precautions que Ton jugera k propos de lui prescrire pour assu- 
rer le paiement des droits d'entr^e de ses ouvrages et pour justi- 
lier qu'ils auront H6 faits dans sa manufacture : 
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Yu ladite requite et les Echantillons y joints desdits ouvrages, 

Ensemble Tavis des d^put^s du commerce et les observations des 
fermiers g^n^raux, 

Oul le Rapport, 

Le Roi ^tant en son Gonseil a permis et permet au sieur Bevalet 
d'^tablir k Belfort une manufacture de Gants et de milaines de soie, 
fa^on de dentelle, comme aussi de vendre et de d^biter soit en 
gros, soit en detail lesdits ouvrages dans telles villes et lieux du 
Royaume qu'il jugera convenable avec defense k toutes personnes 
de le troubler dans la fabrication, vente et d^bit desdits ouvrages, 
k la charge par ledit Bevalet : !« de joindre k ceux desdits ouvrages 
qu'il exp^diera pour les difT^rentes Provinces du Royaume un cer- 
tiilcat sign^ de lui justiflcatif qu'ils proviendront de sa fabrique ; 
2^ de les marquer en outre du plomb portant d'un c6t^ son nom et 
de Tautre celui de la ville de Belfort ; 3® de les exp^dier par le seul 
Bureau de Rouchamps ou les Caisses et Ballots desdits ouvrages 
seront plomb^s et exp^di^s par acquit k caution pour Langres oh 
les droits en seront acquitt^s ; 4*^ de remettre audit Bureau de Langres 
sa signature et une empreinte de sa marque ; 5<* qu'iis seront adres* 
s^s au sieur Populus, son commissaire, en ladite ville, qui se pr^sen- 
tera pour les retirer et en payer les droits et que ceux qui seraient 
r^clam<§s par tout autre seront retenus et saisis comme 6tant de 
fabrique 6trang&re ; 6<* qu*il acquittera les droits desdits gants et 
mitaines sur le pied de 24 * la douzaine, ind^pendamment des 4 * 
pour livre. 

Si AlenQon a doming le xvu'' sifede, c*est VALSNCIBNNSS 
qui triomphe au xviii*" si^cle ^ De toutes les dentelles aux 
fuseaux, c'est celle qui a r6sist<S le plus longtemps aux 
fantaisies successives de la mode. 



1. La Valenciennes n'a requson appellation definitive qu*au xvui* siecle ; 
le centre choisi par Colbert avait ^t^ la cit6 voisine, Le Quesnoy. Elle se 
ressentit, k ses debuts, de Tinfluence du point de Flandref style fleuri, 
opulent, un peu massif dans ses formes, Ms plat de travail, mais fine- 
ment models de nervures form^es par des series de troua d*6piagles qui 
agr^mentent ces surfaces 6paisses. Lea maitressesflamandesy enseigndrent. 
^videmment ce travail d'un plat serrd, et qui est rest6 le tissu mSme des 
fleurs dans la Valenciennes. Ce qui s'est modifi^, ce sont les fonds entre 
les motifs du dessin. Peu h peu on entassa moins de fleurs les unes contre 
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II n*existe aucun document historique qui puisse 
foumir quolqucs renseigneraents sur ranciennetd de 
rcHablissement de la premiere manufacture de dentelles 
dans la vilie de Valenciennes; celle-ci ne remonterait pas 
en tout cas plus haut que le milieu du xvi'' siecle. L&, 
comme ailleurs, tant dans la ville qu'aux environs, par- 
tout on falriquait de la dentelle aux fuseaux, qui se fai- 
sait d apr^s ies modeles des maitres italiens ou d'apr^s 
leur inspiration. 

Colbert avait d6sign6 le Quesnoy corame sidge d'une 
manufacture; comme Ies plus fines et Ies plus riches den- 
telles se fabriquaient spi^cialement dans rintdrieur de la 
ville de Valenciennes, c'est celle dernifere qui eut Thon- 
neur de baptiser la dentelle qui devait illustrcr son 
nom. 

A rhistoire du point de Valenciennes se rattache le 
nom des «' Badariennes » et la b^gende dont la fondatrice 
de cetle communaute est Tobjel. 

Les Badariennes, ou lilies de laSainte Faraille de Valen- 
rienncs, reconnaisscnt comme fondatrice de leur ordre, 
jyjiie Franqoise Badar, de qui el Ies ont tird leur nom. 

Cette personne, d'une tr^s dminente pi6t6, naquit k 
Valenciennes, le 21 Janvier 16'24. A sa naissance, elle fut 
porl^o par ses parents a IVglise de Notre-Dame du Saint- 
Cordon ct vouee i\ Marie. En cctte occasion, sa mfere eut 

les autres, et les espares, s'agrandi^sant, furent remplis d'abord d'une 
sortc de guipure mouchetee de pois repandus comme de la neige. Mais 
apres divers t&tonnements, ler^seau classique auquel Valenciennes attacha 
son nom devint une maille carree, lr6s reguliere, tr6s transparente et. 
cependant d'un travail natte tr^s solide. Dans cette dentelle, fleur et fond 
sont travailles en ni^mc temps et du m^me fil. Aucun cordon de coton- 
nage n'accompagne le <lessin (Lefeburc). 




Fjc. I. Valenciennet (1640 A noO). — Fio. i. Petile camptkne 01 
(1680 k nso). — Fio. 3. ValencieDnes (1610 4 iliO). 
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comme une vision sur les deslin^es de son enfant et dit : 
« Dieu est d^cidd k se servir de notre FranQoise pour de 
grandes choses. » Aquinzeans, FranQoisedemandela bene- 
diction patemelle et part pour Anvers afin d'y apprendre 
le n^goce. 

Lc r^cit qu'elle fit h ses confesseurs des incidents du 
voyage amenirent ceux-ci h conclure que le d^mon lui 
etait apparu, voulant la detourner de ses projets. A Anvers, 
M"* Badar eut une vision qui dura de longues heures 
dans la chapelle des Recollets, devant une image de la 
trfes sainte Vierge. EUe vit claireraent la maison ou elle 
devait s'adresser pour dtre occup^e. C'est \h que se forma 
h, faire de la dentelle celle qui devait 6tre la grande den- 
telli^re de Valenciennes, la maitresse incomparable du 
point qui devait porter si haut le nom de cette cite. 

Nous n'avons pas k raconter ici cette vie pleine de 
merveilles, de propheties et de miracles ; nous nous bor- 
nerons k dire que FrauQoise Badar est la sainte de Valen- 
ciennes. 

A son retour k Valenciennes, M""* Badar est accueillie 
avec veneration par toutes les mferes de famille, qui lui 
amfenent leurs enfants pour qu'elle les instruise et leur 
apprenne k travailler. Elle s'etablit d^abord dans la rue 
de Tournay (ruede Lille); mais il lui faut bientdt un plus 
grand etablissement. Elle s'installe dans un immeuble 
situe vers la Croix de la Tannerie( place de TUdpitaUGene- 
ral) en 1648. Elle eut bientdt cinq chambres remplies de 
filles qui travaillaient la dentelle. C^etait un concert de 
louanges par toute la ville sur le nom de Fran^oise, dont 
rhabilete mettait la ville en renom et faisait fleurir to 
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commorce. Elle con(;ut alors le projet rf'^tablir une Com- 
miinaiiti'' sous la protection de la Sainle Famille; dc 




Valeiicieuiies (I'lOO-l'itIO). 



nombreuscs postulantcslui vinroDt. Elle Tut alors obligee, 
pour la troisi^me Tois, Je chercher une plus vasle maison. 
Elle trouva cc. quelle cherchaitnon loin de Notrc-Dame- 




lo Grande. Ctsl 1ft quelle installa d^hnilivement sa 
communaufi5, ses ouvroirs et ses classes '. 



1. Ln f'liiiJIlp de M"- Itni 



truisit sur Ifiir eiiiplni- 



ir se pprpuluii jii3riiii\ la Revolution : elle ful 
cr"yiins pin quelle se soil r^tablie. 
(iouvprneuirnl sVn eniparttenllgi). — On cons- 
it le palnia de jii'licc, el le reste fut venJu pour 
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La correspondance administrative de Colbert est muette 
sur ce cenlre dentellier. De son temps, en effet, le genre 
n'avait pas encore pris son essor. Rien de particulier 

d'uilleurs nedut signaler la vie industrielle de cette cit6 ; 
elle eut comme les autf es h lutter contre les difficult^s 6co- 
nomiques resultant des droits d entree et de sortie. Un 
document nous a paru int6ressant h. donner ici; nous 
I'extrayons des Proces-verbaux du Bureau dt( Commerce : 

Du jeudi 18 d^cerabre 1727. — Ensuite M. de Hauteroche a fait 
rapport du contenu en une lettre de M. de Sechelles, laleudant en 
Hainaut, du 16 novembre, par laquelle il r^pond au sujet d'un avis 
qu'on avait donn^ k M. le Contrdleur G^n^ral, qu*un Frangais r^fugit^ 
^tait vena h. Valenciennes dans Tintention d'y d^baucher des ouvriers 
pour les emmener en Ecosse ou Ton dit qu'on pensait 6tablir une 
manufacture de batistes et linons pareille k celles qui se fabriquent 
k Valenciennes. 

Et il a dit qu*apr^s avoir marqu^ que cet avis s*est trouv^ sans 
fondement, M. de Sechelies mande « qu'il y a dans Valenciennes 
quelques negociants qui out des parents et des correspondants en 
£cosse, et qui leur envoient une quantity considerable de nos toi- 
lettes ; qu*il vient m^medans la ville des Anglais en faire emplette ; 
qu'ii n'y en a point quant k present, et que quand il en viendra on 
saura s'ils n'ontpas d'autres vues que d'acheter des marchandises ; 

« Qu'il ne s'est absente depuis tres longtemps aucun ouvrier de 
Valenciennes, et qu'il en est m^nie venu de Saint-Quentin et du 
Gambresis parce qu'ils trouvent k s'y employer; 

« Qu'il y a quelques annees que les magistrats de Mons et de 
Tournay attirent quelques maitres et quelques ouvriers de Valen- 
ciennes, auxquels ra^me ils ont donn4 des pensions, mais que faute 
d'ouvrage, ils sont revenus ; 

« Qu'il en est revenu d'Hollande et d*Angleterre ruin^s assurant 



la somme de 4.500 francs. La ferme qui se trouve a Textr^mit^ de la rue 
Capron porte encore le noiii de « ferme de Badar»; ony retrouve encore 
k IMnt^rieur quelques restes qui rappellent la Sainte Famiile, et le souvenir 
de M"* Badar, la gloire de Valenciennes. 
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que, dans ces pays, on ne r^ussira jamais k former de pareiis ^ta- 
blissements: 1^ parce qu*il8 n^ont pas le nombre de (ileuses que 
nous avons dans le Hainaut fran^ais, oil les enfants apprenaent d^s 
le berceau k filer ; 2? parce quMls ne peuvent conserver les filets 
dans le point de fraicbeur et d'humidit^ convenables pour fa^onner 
les toilettes; 

« Que le seul inconvenient qull a d^couvert dans les recberches 
qu'il a faites k cette occasion est que, depuis quelque temps, les 
Retordeurs de Valenciennes envoyant en Hollande et particuli^re- 
ment k Anvers une quantity de filets si considerable que le com- 
merce en soufTre, parce que les filets qu'ils envoyent sont les plus fins 
qui servent k faire les plus fines batistes, ce qui les rend plus 
rares; qu*au surplus ces filets s'employent k Anvers & faire des 
dentelles; 

M Qu'k cette occasion il repr^sente que la manufacture si renom- 
m^e des Dentelles de Valenciennes est fort tomb^e par la diffi- 
culte de trouverdes ouvri^res qui soient eiev^es dans ce travail pour 
lequel il faut un talent particulier ; qu'il s'occupe principalement 
des soins de la r^tablir et qu'il voit avec satisfaction que son soin 
n'est point infructueux; qu'il y a 4 Valenciennes un bdpital des- 
tine k Tentretien des orphelins, dont il y a actuellement plus de 
300 des deux sexes; qu'on leur apprend k tons ditT^rents metiers, 
que les filles sont destinees aux dentelles de Valenciennes et que 
pour cela elles ont des mattresses fort habiles qui les font travailler 
sans discontinuer; et qu'on commence a faire des dentelles qui 
valent jusqu'^ 100 livres Taune; qu'il esp^re faire augmenter 
Tannee prochaine les Bdtiments de cet bdpital, et se mettre en 
etat d'y admettreun plus grand nombre d'enfants qui avant iko ans 
subsisteront de leur travail sans etre k charge k la ville, et qu'il 
regarde cet etablissement comme une pepini^re ok Ton prendra 
des ouvriers pour les diderentes manufactures et principalement 
pour celles des dentelles. » 

Cette letlre de M. de Sechelles, a ajoute M. de Hauterocbe, ayant 
ete commuuiquee aux Deputes, afin qu'ils informassent le Conseil 
sMl sort des Flandres ou du Hainaut des (ils propres k fabriquer des 
toiles batistes et linons, el s'il convlent d*en augmenter les droits 
de sortie, ils ont traite la question de maniere k ne rien laisser 
desirer sur cet article. 

Etapr^s avoir fait lecture de leurs avis, il a paru k M. les Com- 
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missaires qu'il n'y avail d'autre parti ik prendre que de charger les 
fermiers g^n^raux de donner des ordres tr^s precis h leurs com- 
mis des Bureaux de Flandre et du Hainaut, de tenir la main k 
Tex^cution de l*arrSt du 5 d^cembre 1702 qui, en permettant aux 
habitants de la Flandre fran^aise de faire sortir hors de ladite 
province des fils lords, ou re lords, el les loiles grises qui doivenl 
6tre employees sans recevoir d'aulres appr^ts, soit pour les aulres 
Provinces du Royaume ou pour les pays strangers, et d^fendre la 
sortie en ^cru des lins. His, et des toilcs, le tout propre k ^tre 
blanchi, sous les peines portees par les arrets du Conseil des 2 sep- 
lembre 1579 el 3mai 1701. 

GitoQs encore, pour Valenciennes, Textrait suivant, 
curieux par sa conclusion : 

Du mardi 21 aoAl 1725. — 11 a ensuile ^t^ fail rapport de la 
proposition que fait un anonyme d'^tablir dans la maison qui sert 
d*h6pital h Valenciennes une manufacture de denlelles pour occuper 
les enfants, de Topposilion h eel ^tablissemenl de la part du magistral 
de ladite ville, el de Tavis de M. de Yaslan, Intendant en Hainaut qui 
est que, par les raisonsy expliqu^es, cette proposition doit ^tre rejel^e, 
k quoi il ajoute que toule la ville de Valenciennes est une manufacture 
de denlelles loute ^tablie, et qu'ii n'est aucunemenln6cessaire d'y en 
^tablirune particuli^re. 

El apr^s avoir pris lecture de Tavis des d^put^s, il a ^t^ d^lib^r6 
qu'il devail 6tre mis neant sur la demande en question. 

11 n'y a point de denlelles aux fuseaux dont le prix de 
revient soit aussi ^lev^ que celui de la Valenciennes; cela 
tient & la quantity innombrable de fuseaux qu^eile ndces- 
sitait pour pen qu'elle soit fine ou large. Jadis tons les 
fuseaux des mats passaient dans le fond, dont les r^seaux 
dtaient quelquefois si r^duits qu*on en comptait jusqu*Ji 
cent par centimetre carr^, ce qui exigeait pour une den- 
telle de 1 centimetre de large, quatre-vingts fuseaux, et 
pour une de 10 centimetres, huit cents fuseaux. Pour 

LB rOIRCT DE FRANCE. — 16. 
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faire unc longueur d*un centimetre sur une largcur de 
dix d'une dentelle de cette finesse, rouvri6re devait manier 
dix fois Ics huit cents fuseaux, et comme chacun de 
ces fuseaux se passait d'une main ^ Tautre au moins 
huit fois pour un seul r^scau, il en r^sultait un d^place- 
ment de soixante-qualre mille fuseaux pour 1 centimetre 
dc long, et de six millions quatre cent mille pour 
un metre ; ajoutez k cela le temps perdu h d(5brouiller 
ces innombrables fuseaux, et Ton aura une id^e dcc^lui 
qui etait ndcessaire pour confectionner seulement une 
garniture de bonnet, laquelle secomposait de deux petites 
bandes de 40 & 50 centimetres sur 8 3i 10 de large, d'une 
passe etd'un fond; le tout 6quivalantk2"',50 ou 3 au plus, 
pouvait valoir suivant la largeur des bandes et la finesse, 
jusqu'& 1.500 livres de la monnaie du temps. 

Le fil de lin qu'on y employait ^tait d*une finesse 
extrftme ; il y en avait qui valait jusqu'Ji 2.000 francs la 
livrc ; malgr6 ce prix dlev^, ce qui s'en employait dans 
les fines Valenciennes ne repr(^sentait pas plus de 7 & 
8 0/0 de leur valeur. Les fabricants de Valenciennes out 
conserve? j usque vers la fin du r^gne de Louis XV 
les belles traditions duxvii'' siede, ou Ton s*inspirait pour 
le dessin des plus degants modules des maitres de la 
Renaissance; la decadence vient ensuite, et Tindustrie 
Emigre en Belgique. 

La Valenciennes d autrefois 6tait fort appr^ciee pour 
son incomparable solidite; elle avait une valeur durable 
qui comptait dans les heritages, oil elle se chiffrait quel- 
quefois pour des sommes importantes; mais elle manquait 
d'un certain dclat et n'avait point comme effet une valeur 
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en rapport avec son prix 6\ev6. EUe se faisait, il est 
vrai, sur des modules 6ldgants, mais elle n'avait gufere 
plus de relief qu'iin fin damass^ ; cependanl, comme elle 
^tait en fils de lin trfes fins et des plus beaux, elle prSsen- 
tait un glac6 naturel fort agr^able h Vodil. En outre, 
Tampleur de son pli, sa fermetd qui n*excluait pas la sou- 
plesse, avait quelque chose decossu qu'on n a pas retrouv^ 
depuis (J. Seguin). 

La manufacture de dentelles de LILLE remonte aux pre^ 
mi&res ann4es du xvu* si^cle ; elle est contemporaine de 
r^tablissement de cette fabrication dans les Pays-Bas; 
mais elle n^a acquis quelque c6l^brit<5 qu'ii partir du mo- 
ment oh on a adopts le reseau fond clalr, que Ton d^signe 
quelquefois par le nom reseau Lille. Ant^rieurement, bien 
que le nombre des ouvri^res y f&t considerable, comme 
les produits n*avaient pas un caractere d^originalitd spd- 
ciale au pays, qu'au contraire on y travaillait fagon Malines 
ou fagon Valenciennes ^ on a eu fort pen occasion de 
parler de cette manufacture, et c*est pour cela qu*on n'a 
point de renseignements sur sesagissements. On sait sen- 
lement qu'au moment de la reunion de cette ville it la 
France sous Louis XIV, on y faisait des dentelles noires 
et blanches. La dentelle connue aujourd'huisous le nom 
de Lille a beaucoup d'analogie avec la malines; elle n'en 
diCr^re que par le r<Sseau, dont le travail est plus simple. 
Son existence ne remonte pas au del& de Tinvention du 

1. L'hdpital de Lille renfermait 700 ouvri^res qui ne travaillatent que 
le point de Valenciennes (Savary, edition de 1723). On fait a Lille des 
dentelles dans le genre de Malines et de Valenciennes ; beaucoup de fausses 
Valenciennes (Peuchet). 
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r^seau fond clair, qui fut imaging au commencement du 
XVII* si^ole. Apres la dcntclle torchon^ c'est la plus facile 
k faire et la meilleur march^. Son bas prix, sa l^g^rete 
qui lui donnc une apparence de finesse, lui ont valu un 
succ^s considerable qui a dur^ plus d*un sifecle. Pendant 
cette p^riode, plus des deux tiers des ouvriferes de toutes 
les fabriques de TEurope, ou Ton ne faisait ni Valenciennes 
ni malines, ni application d*Angleterre ou de Bruxelles, 
y ont 6i6 occupies. Elles etaient connues sous le nom de 
Lille, de blondes de fil ou de mignonnettes. Outre la 
fabrique de Lille, qui s'y adonnait sp^cialement. Arras, 
Bayeux, Mirecourt, Saint-Mihiel, le Puy, en faisaient un 
grand commerce pour tons les pays. 

Au XVII* si^cle, le nombre des ouvriferes de fabriques 
de Lille et d'Arras dtait de plus de 30.000. 

Le Lyonnais produisait anciennement quantity deden- 
telles de fil qui sefabriquaientplus particuliferementdu c6td 
de la Loire. A LTON, la manufacture de dentelles d*or 
et d'argent ^tait, vers le milieu du xvii* sifecle, la plus 
considerable du royaume. On y en fabriquait alors pour 
plus de quatre millions de francs, qui trouvaient leur 
principal debit en Espagne, en Portugal et leurs colonies. 
La revocation de Tedit de Nantes^ fut cause de Temigra- 

1. Bien plus funeste peut-^tre que les guerres d^sastreuses de Louis XIV, 
fut, pour les manufactures, la revocation de T^dit de Nantes. Pour ne par- 
ler que de la dentelle, Lyon perd son Industrie des dentelles d*or et d*ar* 
gent, qui Emigre k Geneve; ses produits s'^levaient k plus de quatre mil- 
lions par an. Alenqon perd ses meilleurs fabricants et ses meilleures 
ouvri^res qui portent au Nord le secret de leur art. Ost que les grandes 
manufactures appartenaient pour la plupart k des protestants, et la den- 
telle ne devait pas se relever du coup qui la frappait. Apris avoir vu la 
fabrication des fines dentelles aux fuseaux implant^e chez elle par les 
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tion de cette manufacture, qui 6tait entre les mains des 
religionnaires. Genfeve b^n^ficia de cette Industrie qui 
6tait une des richesses de la France et faisait vivre bon 
uombre des habitants de la ville de Lyon. 

SAINT-^TIENNS fabriquait des dentelles fort estim^es, 
surtout pour leur solidity, qui approchent beaucoup de 
celles de Valenciennes, dit Peuchet. Les plus beaux ou- 
vrages ^taient enmanchettesd'hommes et en coiffures de 
femmes. 11 est probable qu'k T^poque ou cette industrie 
tenait, Saint-Etienne aura 616 le march^ des dentelles de 
fil, fond irenne ou point de Paris. 

II parait qu*il existait anciennement, k BOnRG-ABaSN- 
TAL, une fabrique de blondes. Vers 1778, on y eut besoin 
de quelques sccours, et il en fut adress^ la demande au 
Gouverneraenl. La manufacture y aurait datd de 1758. 

En 1772, \me subvention fut 6galement sollicit^e pour 
une manufacture de blondes 6tablie k SASSSNAGB, dans le 
Dauphine. Cette manufacture poss6dait alors400 ouvri^res 
tiroes des hdpitaux. 

La fabrique de dentelles de HIBSCOUBT passe pour une 
des plus anciennes de France; ce qui donnequelque cer- 
titude k cette opinion, c'est le mot passement qui s'y est 
perp6tu^ et a dH ^tre appliqu^ aux produits de la fabrique, 
k une ^poque ou Ton ddsignait ainsi la dentelle aux fu- 

soins de Colbert, la France allait redevenir tributaire de I'^tranger, no- 
tamment des Pays-Baa. Quant aux riches points k ralguiUe, AienQon put 
conserver sa sup6riorit6f mais sans jouir exclusivenient du march6 ext6- 
rieur. 
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seaux, c'est-&-dire k la finduxvi* si^cleou le commence- 
menl du xvii*. On appelle encore dans le patois du pays, 
peussemotier (par corruption de passementier) le petit mar- 
chand ou entremetteur qui porte en ville Touvrage des 
ouvri^res en dentelles. 

On remarque au muscle de Cluny un tris grand col, 
mont^ sur une armature en fils de laiton, qu'on dit avoir 
m port^ par Marie de M^dicis; parsa forme, il appartient 
aux premieres ann^es du xvu* si^cle, etia bordureestune 
guipure gothique du mfime genre que les modMes du re- 
cueil de Foillet iraprim6 & Monlb^liard, en 1598. Pour un 
expert capable de connaitre ou de juger Torigine d'une 
dentelle, cette guipure, qui est dans son neufet na point 
6t6 blanchie, a un aspect tout it fait identique k celui 
qu'aurait la m£mc dentelle fabriquec aujourd'hui di Mire- 
court. 

D'aprfes Savary, Mirecourt, Vezelise,. NeufchAteau ct 
quelques villages et d^pendances de ces villes ^taient les 
lieux ou il se faisait le plus de dentelles. '< Ces den- 
telles, il est vrai, sont grossi^res, ajoute-t-il ; mais, 6tant 
bonnes pour TRspagne, le d^bit en est assez grand, et on 
en fait tons les ans des envois de plusieurs milliers de 
pieces. » Les dentelles grossi^res dont parle Savary 
n^^taient autres que les guipures cors^es k dessin cou- 
rant dont on garnissait, sous Louis XIV, les jupes et les 
v6tements ; lorsque la mode les a abandonn^es, Mirecourt 
s'est r6form6e comme les autres fabriqiies, et s*est adon- 
n^e au genre Lille, dans lequel elle a eu le plus grand 
succ^s. 
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II se fabriquait aussi autrefois h SAINT-HIHIEL des 
dentelles. Saint-Mihiel ^lait k Mirecourt ce qu'6tait Arras 
par rapport k Lille ; on y fabriquait les m6mes dentelles 
fond clair, mais en tout 6troit. Suivant Peuchet, les den- 
telles de Saint-Mi hiel ^taient lisses et communes ; il s'en 
fabriquait considdrablementdans lavilleet aux environs. 
Leur prix variait entre 12 sous et 7 ou 8 francs la pi6ce 
dc six aunes. Et il s'en serait fait des envois considerables 
dans toutes les provinces de France, en Angleterre, en Hol- 
lande, en Espagne et en Am<^rique. 

M. E. Veuclin a retrouvd un certain nombre de pelils 
centres dentelliers cr66s dans quelques localit^s de la 
Normandie par des personnes charitables. 

Dans un m^moire, r^dig^ le 24 Janvier 1779, par 
FabbcS Ficquet, cur^ de S^BVILLE, tr^s petite paroisse 
rurale prfes de Valognes, et intitule « Observations du 
Sieur Cure de Sibeville sur rann^antissement de la men- 
diciti )), on litce passage : 

« ... Je souhaiterais que dans les paroisses riches en 
enfants, il y eiit une maitresse d'Ecolle, nommde par mes- 
sieurs les Seigneurs, curd et Scindic, Agde de trente k 
quarante ans, vertueuse et remplie de pidtd, capable 
d'apprendre k ces jeunes filles k faire la dentelle, coudre, 
filer... » 

Le 17 f6vrier 1778, M. Quesnel, curd de CLAVILLB, dcri- 
vait k rintendant de Caen que « dfes qu'il fut pourvu de 
la cure, il rdunit dans une maison autant d'enfants qu*il 
fut possible; illeur donna une personne pour leur montrer 
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la dentelle ; tout ce qui etait n^cessaire pour cela fut foumi 
par les soins du cur6, mais aux approches de Thiver, T^Ioi- 
gnement et Ics mauvais chemins leur fit d^goAter Tatelier; 
cepcndant cetle tentative ne fut pas tout & fait iofructueuse. 
En eflfet, ces enfants instruits en instruisirent d*autres 
chacun dans leur voisinage, et, peu apr^s, cette petite 
manufacture, quoique divis^e, a si bien pris que, depuis 
15 ou 20 ans, le tr6s grand nombre dc Giles s'en occupe 
journellement et aide une famille qu'elle surchargeait 
auparavant. » 

Les 20 juillet et 15 aoiit 1700, noble dame Anne Blon- 
del, dame de Saint-Manvieu, Saint-Wand rille, Marchan- 
ville, Bernieres, Colomby et autres terres, veuve de Me$- 
sire Nicolas de Rom^, chevalier, seigneur de Fr^quienne, 
de Bucouesel, Thibermont, Bretigny, Errecheboeuf et 
baron haut-justicier du Bec-Crespin, Conseiller du Roi 
en son Parlement de Normandie, anim^e par un motif 
de pidle et de charity envers les pauvres, donne aux 
pauvres do la paroisse de BEBNEiiBES, une partie de 
40<J livres de rente; 312 livres pour faire de la soupe 
aux pauvres dn la paroisse; 6 livres chaque semaine k la 
raaitresse d'tcole de la dile paroisse pour faire ladite 
soupe, — et pour apprendre, en outre, aux enfants de 
ladite paroisse k faire de la dentelle et k tricoler. 

A BISSdlBES, le 25 septembre 1770, le cur4 donne k la 
fabrique 200 livres de rente k prendre sur le clerg6, et la 
somme de 800 livres pour 6tre plac6o a constitution et 
servir au logement et entretien d'une fille qui montrerait 
k lire et k faire la dentelle aux filles de la paroisse. 




Porlrait de Charles II d'Angleterre, grari par DrSTet 
(Rabal en PoioO- 
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Le 'i6l6 abbd Coulombet, cur6 de la paroisse rurale de 
SAINT-DBNIS SUB SASTHON, auquel on doit tant d (Buvres 
sociales, dcrivaitsur son registre paroissial, le 7 mai 1763 : 
« J'ai fait venir Marie Esmanet pour apprendre par cha- 
rity aux pauvres de la paroisse le point d'Alengon. Si ce 
projet r^ussit, j'ai dessein d'^tablir un bureau de point 
d'AleuQon... )> Le r^sultat de cette tentative n'est pas 
connu ; on peut admettre qu'il fut n^gatif etque i'abb^ Cou- 
lombet fit des fileuses des fiUes qu'il destinait k devenir 
dcntelliferes. 

C'est en 1709 que BATITTZ fut dot6 de la premiere 
manufacture de dentelles. La creation en est due aux 
soBurs des Ecoles et de la Providence, qui T^tablirent dans 
un b&timent qu'un chanoine, du nom de Raymond Bau- 
cher, laissa par testament h la ville de Bayeux, pour ser- 
vir de retraiteaux pauvres femmes et filles, et y loger des 
Soeursdes Ecoles et de la Providence. Cette manufacture, 
comme la plupart de cclles k Touest de la Seine, s'^tant 6ta- 
blie dans un moment de transition, vit son succfes facility 
par Tinactionforc^e desfabriques qui restaient en arri^re. 
A ce moment les dentelles k r^seau, Lille ou Point de 
Paris, ^taient pr^f^r^es surtout des strangers qui, depuis 
Louis XlV,faisaienten France des achats considerables de 
toutes nos dentelles. Bayeux s'y ^tant adonn^, son com- 
merce a grandi et prosp^r^. Ses dentelles de fil 6taient 
sup^rieures iicellesde Caen; ses blondes et ses dentelles 
noires ont rivalis^ avec les plus riches et les plus renom- 
mdes de Tlle-de- France. On y faisait quantit<$ de grandes 
pieces, telles que fichus, jupes, mantelets et mantilles, qui 
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s'exportaicnt priQcipalement en Angleterre ot enEspagne : 
Ics mantilles surtout, tant celles en dentelle de soie noire 
qu*en blonde de soie blanche ou de soie noire, s exportaient 
pour CO dernier pays etses colonies dans des proportions 
considerables. 

En 1740, rindustrie dentelli^re ^lait encore tr^s pros- 
p^re & Bayeux, on y trouvait deux manufactures de den* 
telles sur lesquelles une note publi<5e par M. Veuelin 
nous doone de curieux details : 

« C'est a la lib6ralite de deux dignitaires de TEglise 
Cath^drale, vicaires g^u^raux du Diocese, que cette ville 
est encore redevable de deux florissantes manufactures 
de dentelles qui y sont ^tablies, dont Tune a coOitd plus 
de 40.^)00 livres h son fondateur et Tautre plus de 
lO.ODO k son reparateur; car cette derni^re existait d<5jii, 
mats dans un tel <§tat de langueur qu'elle ne procurait 
que peu de bien. Le premier de ces hommes bienfaisans, 
car la reconnaissance publique qui leur est due ne per- 
met pas de laisser ignorer leurs noms, est un Gentil- 
horn me de la ville appel6 monsieur Tabbd Juchard de 
Loncelles, dont la Providence daigne conserver les jours 
pour le bonhcur de Thumanitd ; Tautre s'appelait 
M. rabb6 Hugon decddd il y a 8 k 9 ans, dont lam^moire 
sera loujours en veneration parmi les bons citoyens. 
C'est encore u la charite de ce dernier, et k celle de ses 
succcsseurs, que douzefilles de condition sont redevables 
de leur nourriture, t^ducation et entretien. 

« Lors de la Revolution, il y avait k Bayeux la 
Petite Manufacture de la rue de la Poterie, oil on en- 
seignait les jeunes fiUes el ou on les formait au travail. 
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Ce devait fitre une des Ecoles do dentelles prdcitdos. » 

On faisait anciennement h GAIN des dentelles de fil, 
de sole noire, puis des blondes; et enPin tous les genres 
de dentelles aux fuseaux autres que la Valenciennes. 
Suivant la mode, on apportait des modifications au tra-* 
vail, on renouvelait les modules fr^quemment; cetle 
habitude de se plier aux exigences de la mode et de pro- 
voquer ra6me ses fantaisies, concourait k augmenter la 
reputation de la fabrique et k la faire prosp^rer ; aussi 
prit-elle un d^veloppemenl considerable et vit-on de 
grandes fortunes se crder dans cette industrie, ind^pen- 
damment du bien-elre qu'elle r^pandait dans les cam- 
pagnes ; mais ce sont la blonde et la dentelle de soie 
noire qui ont apport6 le plus de profits k la ville de 
Caen; si elles dlaient moins riches que celles de 
Chantilly, le debit n'en etait que plus general et plus 
facile. 

L'intendant general Chamillart rend plusieurs fois 
compte k Colbert de la situation de la manufacture de 
Caen : il y est question de serge, de drap et has fagon An- 
gleterre, mais jamais de dentelles. On pent done encou- 
clure que, du temps de Colbert, on n'y fabriquait pas de 
ce dernier article. 

La plus ancionne pi6ce authentique ou Ton trouve 
qu'il soit fait mention de la fabrique de Caen est un 
arrfit du 21 mars 1705. Cet arrfit autorise les marchands 
de la ville de Caen k faire rentrer en Normandie les den- 
telles quMls auront portees aux foires de Bretagne et 
qui ne s y seronl pas vendues, moyennant un droit de cinq 
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livres pour cent livres pesant, ct les dispense des droits 
de sortie en se conformant k certaines formalit^s-. 

LB HATSB semble avoir 6i6 le plus ancien centre dentel- 
lier de la Basse-Normandie ; il en est question d^j^ en 1660. 
En 1692, M. de Saint-Aignan, gouverneur de la ville, 
portait le nombre des ouvri^res k vingt-deux mille. On 
y faisait alors des dentelles en blanc et en noir, depuis 
5 sous jusqu'^ 30 francs Taune. 

On doit supposer que le grand nombre d'ouvri^res 
trouvd k la manufacture du H&vre par M. de Saint-Ai* 
gnan ^taient ^tablies en grande partie dans les environs. 
Tout le littoral de la Manche, jusqu'k Dieppe et Eu, en 
6tait peupl(5. Sans vouloir pr^tendre que les ouvri^res 
de ces deux derni^res villes dtaient comprises dans 
Tfivaluation, il est permis de croire que toutes celles des 
villes plus rapprochdes du Havre telles que Saint- Val^ry 
en Caux, F<^camp, Bolbec, Harfleur etautres Iocalit6s, en 
faisaient partie. 

On manque de documents sur Tauciennet^ de la manu- 
facture de dentelles de DIBPPB. Les premieres traces de son 
existence ne se r6v5lent que dans des Merits de la fin du 
xvii' sl(>clc. On voit dans Savary qu'il s*y faisait, ainsi que 
dans les environs, des dentelles de fil faQon de Malines 
et Valenciennes; la plus grande partie, de ce dernier 
genre. Les dentelles de fil du Havre 6taient de mdme, 
mais moins fines que celles de Dieppe, qui dtaient trfes 
estim6cs. 

1. Voir plus loin, 3* partie. 
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Peuchet ^valuait k 400.000 francs la production an- 
nuelle de la manufacture de Dieppe it la premiere main. 
«Le commerce en est fait, dit-il, pardes marchands du 
dehors, la plupart, venant d'Auvergne ou de Lorraine, 
k pied, et qui les distribucnt dans leurs tourndes avec 
les dentelles de leur propre fabrique. » 

M^me aprfes la mort de Colbert, les centres deutelliers 
n'avaient cessd d'Hve Tobjet de la plus grande faveur^ 
Sur un dtat presents, en Janvier 1706, par M. de Courson, 
Intendant k Rouen, au Conlr6leur General, on relive Tar- 
tide suivant sous la rubrique Secours au commerce : 

Manufactures de Dentelles de fil et rubans de (11. . . . 16.000^ 

En 1711 et 1712, despoursuitesavaient^t^dirig^escontre 
de faux monnayeurs dans le Velay etleGdvaudan. Parmi 
les accuses se trouvaient le maire et le lieutenant du 
maire du Puy, le directeur de la monnaie de Riom, etc. 
La plupart s*enfuirent et T^pouvante amena une d6ser- 
tion gdndrale des fabricants de dentelles du Puy et de 
leurs ouvriers. M. de Baville, Intendant en Languedoc, 
^crivait, k ce propos, le 7 octobre 1711 : 

« Je suis trfes persuade qu'il est trfes essentiel dene point 
perdre ces gens-Ik, ni de les pousser k loute extr^mit^, 
parce que ce commerce unique dans le royaume, non- 



1. Un m^moire de 1704 estime h plus d*un quart de la population ceux 
que la dentelle fait subsister « de tous 6tats, conditions et ages depuis 
six ans jusqu*& soixante-dix ans ». L'auteur comprend dans cette Evalua- 
tion certainement les personnes vivant des diff^rents Etats qui se rattachent 
h la dentelle, tels que : foumisseura de fils, de soies, fabricants de metiers 
k dentelles, de cartes, de parchemins et Epingles, piqueurs, colporteurs ou 
marchands (J. Seguin). 
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fieulement feratt porir la viile du Puy, mais tout le Velay 
et une bonne partie de TAuvcrgne. Ce commerce ne se 
fait dans ce canton que par un grand nombre de pauvres 
habitants qui travaillent a meiileur march6 qu'ailleurs, 
et k qui les marchands foumissent tout ce qui est n^es- 
saire. En les niinant, on mine le pouple. » 

Plusieurs coupables s'tHant d^noncos eux-m^mcs, le 
ContrOleur General ordonna de verifier s*ils Tavaient fait 
avant toutes poursuiles, et, dans ce cas, de proc^dcr s^pa- 
r(^ment contre eux. Quant aux autres, il adopta Tavis de 
M. de Baville, ct plus tard remit une partie des peines 
prononc<5es contre les denteiliers et autres marchands. 

Un traitement de faveur d'un autre genre fut encore 
demands en 1707, lors de la Declaration du 18 octobre de 
cette m^^^me ann6e, « donnant cours aux billets de monnaie 
pour un quart en tons paiements dans la province de 
Normandie i dater du l**" decembre ». Les syndics du com- 
merce de Normandie soliicitent du Contr6leur G^n^ral 
Tcxemption de cetle mesure dans ladite province k regard 
des fabricants de dentelles : 

« La manufacture de dentelles, ^crivaient-ils, qui est 
d*une tr6s grande cons(^quence, tant par le nombre que la 
Province en fournit pour TEspagne et pour les Indes, que 
par la quantitt^ des peuples qu'elle fait subsisler, car il 
est constant que dans Uouen, Dieppe, Gisors, Harfleur, 
Honfleur, Le Hftvre, Montivilliers, Pont-Audemer, Pont- 
TEvfique, Caen, il y a plus de 60.000 personnes qui ne 
subsistent que par ce commerce, et presque toutes 
femmes et filles, de mani^re que lorsque les marchands 
qui font travailler toutes ces ouvri^res auxquelles il faut 



LE8 CENTRES DENTELLIERS 257 

toutes les seiuaines de Targent pour leur subsistance ver- 
ront que, apr^s qu'ils auront eu beaucoup de peine pour 
ramasser des dentelles et qu'ils seront obliges de rece- 
voir le quart en billets de monnaie de ceux k qui ils 
auront vendu, ils seront coniraints de les abandonner, et 
cette belle manufacture passera dans les pays strangers 
et r^duira tant de peuples&la mendicity que les hOpitaux 
en seront pleins. » 

Dans des considerations fort bien comprises et des deduc- 
tions logiquement entendues, J. Seguin expose ainsi la 
situation de Tindustrie dentelli^re en Normandie aux 
epoques dont nous nous occupons : 

(< On ne s'expliquerait pas,dit-il, que les manufactures 
de dentelles qui existaient anciennement entre Tembou- 
chure de la Seine et Dieppe, le long du littoral de la 
Manche, aient fini par s'an^antir, tandis que cetle deCaen 
n'a fait que grandir et s'6tendre de Honflcurii Bayeux, si 
on ne d^couvrait, dans ce fait, la consequence d'une 
situation particuli^re. An moment oii Caen et surlout 
Bayeux se mettaient & faire de la dentelle, ce produit 
otait soumis k une modification, un changement de genre 
commands par la mode. On congoit que, dans les pays nou- 
veaux oil Ton introduisait Tindustric, on se soit adonnd k 
ce quedemandait le goilt du jour;et c*estce qui explique 
son developpement rapide, au detriment des anciensiieux 
de fabrique ou Tesprit d'initiative manquait, lesouvrieres 
n'y etantguere dirigdes et travaillant toutes, a pen pres, 
pour leur compte, routinierement, d'apr^s de vieux mo- 
deles. On hesitait, d'ailleurs, k sortir des genres dans 
Jesquels jusqu*alors on avail trouve avantage et debit, 

LB POWCT DE FRAHCB. — 17. 
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esp^raat, sans doute, un retour de la mode, une fois le 
courant change ; les ouvri^res d^rout^es ont abandonn^ 
un metier qu*elles ne connaissaient pas assez pour se re- 
former d'ellcs-m6mes et adopter d*aulre8 methodes de 
travail. 

« Chaque fois que Tindustrie dentellifere est venue s'im- 
planter dans unpays, cela a dA se fairepar rinitiative d'un 
fabricant sp^culateur, bicn renseignd sur les besoins de la 
consommationet sachantle metier assez pour Tenseigner, 
ou bien ayant avec lui des mattresses ouvri^res emprun- 
t^es aux fabriques qui fournissaient les produits les plus 
en vogue. II n*aurait pas £td possible de rdussir sans ces 
conditions. 

a 11 est cependant arriv6 quelquefois que, dans le but 
d'am^liorer par le travail la situation des pauvres, des 
&mes charitables,aid£esdu ddvouement de personnes ani- 
m6es du m^me d6sir, ont dot6 leur pays d'une manufac- 
ture de dentelles par leurs libdralit^s. » 

L'idee de faire travail ler h la dentelle dans les h6pi- 
taux n'^tait pas non plus nouvelle. 

Nous avons vu Tlntendanl d'Alengon demander a Col- 
bert rautorisatton de faire travailler au point de v^lin 
les enfants de Thdpital; presque dans le m^me temps, 
4 d^cembre 1G67, les directeurs de rh6pital d'Arras ecri- 
vaient au Controleur Gdn6ral : 

a Nous avons fait subsister, de temps en temps, dans 
rhdpilal autantde pauvres qu'il nous a ^16 possible, et il 
y en a presentement plus de 200, la plus grande partie 
jeunes gens et jeunes filles, qu'on t&che d'^lever i diverscs 
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manufaclures. Dcpuis peu de jours, nous avons appel^ 
des ouvri^res de dentelles de Point de France, et nous 
espdrons que cet ouvrage pourra r^ussir k quelque chose, 
n'^tait qu'on nous fait craindre qu une compagnie de ces 
denlelles et les bureaux 6tablis dans quelquesautresvilies 
nous portent envie, et on nous adit m^meque nous dtions 
menaces d'un arr6t qui fera cesser notre travail. S'il en 
arrivait de la sorte, nous serious bien contristSs de voir 
nos esp^rances tout ftfaitperdues et nos pauvres d^pour- 
vus d'une subsistance tr^s considerable qui pourrait leur 
venir par ce moyen. 

« Cela nous donne lieu, Monseigneur, d'avoir recours k 
votre bonte et de vous supplier trfes humblement de 
nous accorder votre protection afin qu'il ne soit exp^did 
aucun arr6t qui nous soit contraire. » 

A Parisy THdpital G^ndral (Salpdtri^re) dtait un centre 
de fabrication de dentelie ; on trouve, k cet dgard, dans les 
Comptes des bdtiments du roi : 

1683. — 13 f^vrier. Pour la depense qu'il convient faire pour ap- 
prendre auz pauvres filles de rHdpital g6ii6ral de la ville de Paris 
k faire des passemenls et des dentelles de HI 4.000 ^ 

1684. — 17 Janvier. Aux administrateurs de THdpital g^n^ral pour 
leur donner moyen de soutenir la manufacture de dentelles qu*ils 
y ont 6tablie 2.000 ** 

1684. — 4 d^cembre. Aux administrateurs de rHdpital g^n^ral pour 
leur donner moyen de faire apprendre aux femmes et filles dudit 
hdpital k faire des dentelles de HI 6.000 ** 

1686. — 9 Janvier. Aux administrateurs de rHdpital g^n^ral de Paris 
pour leur donner moyen de faire apprendre aux femmes et flUes 
dudit hdpital k faire des dentelles de fil 6.000 "* 

A Calais^ les Echevins demandent, le 12 juillel 1691, 
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k continuer dans leur hdpilal la fabrication des denLelles 
d*AngIeterre, nonobstant I'arr^t du 12 mars pr^c^dent 
qui le d^fendait. 

Dans nombre de locatit^s, Ics ^tablissements hospita- 
Hers faisaicnt travailler k la denteltc. M. E. Veuclin, 
savant et chercheur infatigable, a bien voulu nous coni- 
muniquer k cet £gard quelques-unes de ses notes si pre- 
cises et si int^ressantes puisdes toujours k des sources 
autoris^es. 

A Cotiiances, en 1775 il y avait une manufacture de 
dentelles qui occupait plus de cent jeunes filles. « Cet ^ta- 
blissement, dit une note de T^poque, n a aucun fonds et 
m^rite la protection du ministre. M. Le Gerais, cur^ de 
Saint-Pierre de cette ville, a fait construire sur le terrain 
de son benefice les b4timents n^essaires. » (( Ce serait, 
6crivait te subd^I^gu^, k Tlntendant de Caen, un grand 
bien de lui procurer les moTens de les augmenter; ledit 
cur6 ditqu'on trouverait encore dans la ville cent petites 
filles en ^tat d'y travailler. » 

A THdtel-Dieu de Valognes^ la manufacture de Dentelles 
qui y etaitdtablie rapportait, en 1775, 1.500 livres, 

Dans une requ6te adressde en 1778 k Tlntendant par le 
curd ei le vicaire de Grandnlle^ les suppliants exposent 
qu'ils onl plac6 dans la maison dite de la Providence, 
une manufacture ou plutdt un apprentissage oil, en ins* 
truisant des enfants, on les formait gratuitement k AxSi- 
rents travaux propres k leur Age, dentelle, bas, couture. 
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Les suppliants demandent qu'il ne soit pas, suivant Tordre 
des officiers municipaux,log6 de Iroupe dans cettemaison, 
destin6e de temps immemorial aux ^coles publiques. 

En 1787, k Pontorson, un Bureau de charity parvient k 
abolir la mendicity : « 13 jeunes filles ont 6t6 nourries 
pendant les 6 derniers mois, avec une mattresse dentel- 
li^re, moyennant le secours de ce bureau de charil6. Les 
revenus de rhdpital de femmes roontent a peine k 
800 Uvres. » 

L'hdpital de Blangy, dioc5se de Rouen, renfermait au 
xviii* si5cle, une manufacture de dentelles pour 33 petites 
filles conduites par 4 Soeurs de la Charit6 dont Tune tenait 
r^cole pour les filles de ce bourg. 

Au XVII* si^cle, il a existe k Thdpital de Dijon une ma- 
nufacture de dentelles. II ne parait pas qu'en dehors de 
cet etablissement il s*en soit fait. EUes etaient,d'apr6s Sa- 
vary, grosses, fagon du Hftvre et d'Angleterre, et se d6bi- 
talent en grande parlie dans la Franchc-Comtd. Cet ^ta- 
blissement aurait dt^ fond^ pour donner une occupation 
aux enfants trouv^s, qu'on recueille g^n^ralement dans 
les hdpitaux des villes; et, n'dtant pas conduit par des 
directeurs personnellement int^ressSs k sa prosp^rit^, man- 
quant de cette initiative qu'excite chez les hommes le 
d6sir de s'enrichir, il se sera trouvd ruin6 par quelque chan- 
gement de la mode, parce qu'on n'aura pas su apprendre 
aux ouvriferes k travailler pour le goAt du jour. Quoi qu*il 
en soit, il n^^tait plus question de cet ^tablissement vers 
le milieu du xviii* si^cle. 
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L*Hdpital G^n^ral desEnfants ditde Sainte-Anne, k Eti, 
diocese de Rouen, renfermait, en 1696, 80 pauvrcs tant 
garqons que filles, sous la conduite de6 Filies de la Cha- 
rity et direction des administrateurs; les gargons ^taient 
occupds k apprendre difTerents mtHiers suivant lour capa- 
city; les filles & faire de la dentelle. 

En 1686, M"' de Montpensier (la Grande Demoiselle) 
fonde it Creil^ diocese de Rouen, un h6pital pour 
33 enfants orphclins sous la garde de 4 SoBurs de la Cha- 
Tii6, En 1691, la Princesse r^^dige le rfeglement de cet 6la- 
blissement; il y est dit entre autres choses : « Les Soeurs 
se serviront des grandes filles pour les aider aux ouvrages 
de la niaison, estant de destiner les filles aux gros 
ouvrages, bien entendu de celles qui ne pourronttrava li- 
ter aux dentelles. 

« Etd'autantque les filles dudith6pitaly seront ^lev^es 
dans la manufacture de dentelles, qui contiendra le nom 
des filles qui auront travaill^, ce que chacune aura fait 
par mois, la quantitd et le prix desdites dentelles dont 
sera tenu un registre qui contiendra le fil et toute la 
d^pense qu'il convient de faire pour ladite manufacture 
et le prix qui en proviendra. 

« Que nuUe coupe desdites dentelles ne pourra 6tre 
faite qu'en presence dudit prieur qui en chargera le 
registre... » 

En THdpital d'llarcourtj fond»5 en 1695 par la prin- 
cesse d'Harcourt, fut introduite la manufacture de la 
dentelle pour les jeunes filles pauvresauxquelles Tillustre 
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fondatrice voulut en outre procurer Tinstruction intellec- 
tueile au moyen d'^coles gratuites attach^es h son hdpital. 

Danslecontrat pass6, le29avril 1696, entre les religieuses 
de Gentilly et la princesse d'Harcourt, celle-ci leur impose 
entre autres devoirs celuid'apprendreauxpauvrescnfaots 
« a travailler h la dentelle, afin de les raettre en dtat de 
gagner leur vie ». 

Les registres de coroptabilit^ de rh6pital contiennent 
d'int^ressants details sur cette Industrie jusque-l& incon- 
nuc dans ce pays; on y voit d*abord les ddpenses neces- 
sities par Tachat de )a mali^re premiere et du materiel : 
fil, ^pingles, fuseaux, toiles pour les metiers, cartes et 
patrons; citons les cbiffres suivants : 

1696. — Pay6 pour des cartes 3" 12» 

64 douzaines de fuseaux 6*^ 8* 

2 milliers d'^piDgles 18* 

En 1700, le fil se paie : Tonce de 3 livres 12 sols Si 

5 livres 6 deniers. 

Les recettes de I'argent des dentelles en la premiere 
annee (1696), se montent k 169 livres 11 sols; Fannie 
suivante, elles s'6l6vent h 186 livres 2 sols. L'aune de la 
petite dentelle se vend de 18 sols 6 deniers h 1 livre 8 sols. 
La fondatrice en achate une certaine quantity. 

Cette manufacture tomba etdisparut peu apr6s la mort 
de laprincesse d'Harcourt, survenue le 12avril 1715. 

En rhdpital g^n^ral de Bernay^ fondd en 1697 par 
M*"" de Ticheville, une manufacture fut aussit6t ^tablie 

6 r intention des nombreux enfants orphelins ou aban- 
donnas re<;us h cet etablissement; les gar^ons ^taient 
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employes h la fabrication des frocs, brillante Industrie 
locale; les fiiles ^taient occupies h faire des Iravaux d'ai- 
guille et de la dentelle. 

Les registres dc comptabilit^ donnent ^galement d'in- 
t^ressants details sur cette manufacture, dirigde selon 
toute apparenee par une religieuse de Vimoutiers. Dans 
les d^penses de 1697 et 1698 figurent celles relatives aux 
cartes, fil, fuseaux et ^pingles pour la dentelle; 18 mil- 
Iters d'^pingles content 1 livrc 18 sols; 2 douzaines de 
cartes blanches, 12 sols ; un demi-cent de cartes jaunes, 
2 livrcs 5 sols. 

A partir du 7 juin 1697, est fait « Mdmoire de Targent 
rcQU du travail et manufacture dc cet hdpital »; pour les 
filles, il est dcril: « au mois de novembre, nous avons 
vendu des dentelles pour la somme de 5i livres ; — Ic 
3<)de mars 1698, rcQU de la vente des dentelles 44 livres 
— au mois d*aoilt nous avons vendu des dentelles pou^ 
1(J6 livres 4 sols 6 deniers; — au mois de novembre, nous 
avons vendu des dentelles pour 90 livres 10 sols. » 

Bien que soutenue par la prodigieuse activity de la fon- 
datrice, la manufacture de Thdpital ne tarda pas & 
d^croilre, ainsi que le constatent les notes suivantes 
transcrites sur lesdits registres : 

1703. — Une partie de nos filles file pour faire de la toile, 
et Ics aiilres sont petites. — (La vente des dentelles jus- 
qu'au 12 fevrier I7U4, ne s'6l(^vequ'ft 105 livres 6 deniers.) 

170(i. — Au mois de d^cerabrc, il n'y a que pen d'en- 
fants qui font do la dentelle. Les grandes filent et les 
autres sont trop petites pour travailler. » 

Aussi, a la niort de M"'* de Ticheville (2 d^cembre 1747) 
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la manufucture, tant de deoteiles que de frocs, 6lait-elle 
tomb^e depuis longtemps; elle ne s*est jamais relev^e. 

Dans cette revue des centres dentelliers aaz xvu* et 
XV1I1* siteles nous avons 6i6 amen^ k indiquer pour cer- 
tains d*entre eux les alternatives de grandeur et de deca- 
dence. Un nouveau danger allait menacer les dentelles h 
la main, mais les contemporains pouvaient difficilement 
en entre voir Timportance et encore moins les consequences. 
L*extrait qui suit, pris dans les procfes-verbaux des stances 
du Bureau du Commerce nous montre Tentr^e en sci^ne de 
Tdl^ment qui va, quelque vingt ans plus tard, r^volu- 
tionner la fabrication de ladentelle : la m^canique. 

Du 23 octobre 1788. — M. de Tolozan a lu une lettre du s'^ Le 
Turc, du 2^ juil^et 1788, conlenant des r^ponses aux observatious 
de la Chambre de Commerce de Rouen sur le traits de commerce 
entre la France et FAngleterre. II pretend y avoir remarqu^ vingt- 
quatre erreurs, notamment celle d'attribuer audit traits de commerce 
la chute de la fabrique de blondes stabile k Caen. Ledit s** Turc pre- 
tend que T^chec qu'a re^u cette fabrique provient de Tinvention qu*a 
fait un Anglais d'une machine pour ce genre de fabrication ; quk la 
T^rit^ les blondes et dentelles qui se font par cette m^canique ne 
valentpas k beaucoup pr^s celles qui se fabriquent au fuseau, k la 
main et sur le coussin ; mais qu'^tant de beaucoup meilleur marche 
ellesobtiennentla pr6f^rence. Ces dentelles et blondes an glaises sont 
une espece d'etofTe qui, dans sa largeur, fournit plusieurs dentelles 
ou blondes, en sorte qu'en coupant cette 4tofTe sur sa longueur par 
bandes do la largeur de chaque dentelle, on a autant d'aunes de 
difT^rentes dentelles que T^tofTe k d*aunes en longueur. On salt 
bien que ces bandes couples ne donnent que des dentelles sans 
picot, mais la difference de prix determine les acheteurs. 

D^lib^r^ que M. de Tolozan engagera le si" Le Turc k faire un 
module de la m^canique sur laquelle on fait en Angleterre les 
dentelles et les blondes. 
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De la mCine ann^e, autre extrait des procfts-verbaux 
du Bureau du Commerce concernant une invention qui 
marque une nouvelle Evolution dans la fabrication de la 
dcnlelle. 

Du jeudi 10 juillet 1788. — M. de Tolozan a expose que le s*" Four- 
net, de Nimes, auteur d'un nouveau metier k mailles fixes sur le- 
quel il fabrique des ^lofTes a Jour et chin^es imilant la dentelle, 
demande k jouir des privileges qu'accorde les articles 1 et 4 de 
I'arr^t du conseil du 14 juillet 1787. 

11 demande en outre une gratification. 

M. Desmarets consults sur ces demandes est d avis de les accueil- 
lir. On a (§crit ^ M. Tlntendant de Languedoc le II mai dernier 
pour avoir son avis sur celte demande. II a repondu le 19 jutn sui- 
vant qu'il pensait qu on pouvail accorder au s*" Fournet ua 
privilege exclusiT. 

D^liber^ de faire payer les frais de r<^ception du s*" Fournet 
dans la Communante des fabricants de la ville de NImes par la 
('aisse du commerce, a la charge par lui de rendre public le 
metier dont il se sert pour faire les ^tolTes k jour unies et rhi- 
necs imitant la dentelle, et Ncant sur le surplus de la demande. 
Kcrire k M. Tlntendant et lui demander combien il en coAtera pour 
les frais de reception, au surplus d^lib<^re k Toccasion de cette 
afTaire qu'il convenait de r^pandre le plus qu'il serait possible les 
metiers a bas anglais, par le moyen desquels on fait des ouvrages 
pareils aux ^chanlillons presentes par le s*" Fournet et que pour 
cela il convenait d'ecrire a M. Tlntendant de Languedoc, au Pre- 
vot des Marcbands de Lyon, et aux aulres Intendants des (len^ra- 
lites dans lesquelles on fait de la Bonneterie, et, k leur d^faut, aux 
Inspecteurs, que Tintenlion du gouvernement est d'envoyer de 
pareils metiers pour servir de modeles, k Vettei de quoi ils seronl 
dei)«Kses dans tel lieu qui sera indiqu<^ et que lintenlion m^me 
pour instruire ceux qui voudraieut s'en servir est d'envoyer avec 
rhaque metier un oiivrier au fait du genre de fabrication pourvu 
cependant que les villes ou les communaul^s des fabricants de bas 
payent le metier sur le pied de 500 livres et les frais de voyage de 
I'ouvrier qu'on enverra. 

Delibt^rd de plus queM. le Rapporteur ^rrira au nom de MM. les 
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Commissaires et de leur part k M. de VandermoDde qu'ils d^sirent 
quMl s'occupe du travail dont on lui a d^j^ parl^, lequel consiste 
h faire an catalogue raisonn^ des m^caniques concernant les 
manufactures d^pos^es k l'h6tel de Morlagne, dans lequel sera 
sommairement expliqu6 Tusage de ces m^caniques et les avan- 
tages qu*oa peut en esp^rer, pour ledit catalogue 6tre imprim^ et 
envoys k MM. les Intendants et aux Inspecteurs k TefTet de le 
rendre public dans les difT^rentes manufactures. 

Des manufactures de Poind de France telquenousTavons 
trouv^ au d^but de notre travail, il rcstait k proprement 
parler peu de chose. La fabrication n'avait rien perdu de son 
essoret de son activity; elle s'^tait transform6e suivant les 
caprices de la mode et Tinterpr^tation des modules. Cepen- 
dant, au milieu des difficulties de toutes sortes, malgrg les 
entraves d*un regime dconomique compliqu^, certains ma- 
nufacturiers avaient su maintenir la sup£riorit6 des pro- 
duitsfranQais.Maisd6j&estapparue,aud^clinduxviii'^si6cle^ 
Tar me que le progr5s va mettre entre les mains du fabri- 
cant; le xix* si^cle verra alors ^clore et se perfectionner 
sans arr6t la dentelle h la m^canique, et ce sera encore 
une p^riode de lutte pour la dentelle h la main, qui devra 
chcrchcr dans une haute inspiration artistique et une exe- 
cution irr^prochable les ^l^ments de sasuprdmatie. 



Ill 
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Porlrail de Jacques 111, ptint par Largilli^re, gnvi par Drevet. 
(Itabat en puini). 
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On sait combien, sous I'ancien regime, ^taient nom- 
breuscs les barri^res qui entravaient les transactions 
commerciales k Tint^rieur du Royaume. La Declaration 
du mois d^aodt 1665 avait exempts « de tous droits d'en- 
trdes et sorties et autres g^n^ralement quelconques » « les 
Points de Fil qui se fabriquent dans le Royaume ». Malgr^ 
cetle prescription formelle, les Fermiers s'6taient arran- 
ges de fagon k tourner la Declaration, et il fallut un 
arrfet nouveau pour confirmer les avantages reserves aux 
dentellcs indigenes par le texte de 1665. 

Get arr6t est k reproduire dans son entier : 



ARREST DU CONSEIL D ETAT DU ROY 
DU SEIZlfeME FfiVRIER 1675 

Qui ordonne conform^ment k la Declaration de Sa Majeste, du 
mois d'aoust 1665. Que les Points de Fil qui se fabriqueront dans e 
Royaume, seront exempts de tous Droits d*Entrees et Sorties, et 
autres generalement quelconques. 

LE POIXCT DB FRANCS. — 18. 
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EXTBAIT DBS BEGISTRE3 DU C0N9EIL 0*ESTAT 

Sur ce qui a ^t^ repr^sent^ aa Roy en son Gonseil, qu^encore que 
par la Declaration de Sa Majesty du mois d aoust 1663, portant Eta- 
blissement de la Manufacture des Points de France en ce Royaurae, 
il soit express^ment porl^. Que tous les Ouvrages des Points de Fil, 
et qui se fahriqueront dans ledit Royaume, et qui se porteront au 
dedans et au dehors d'icelny seront exempts de tons droits d*Cntr^e 
et Sortie, et g6neralement de tous autres, et que lesdits Points pas- 
seront dans tous les Bureaux des Fermiers de Sa Majeste, sans payer 
aucune chose, si est-ce neanmoins qu*au prejudice de ladite Decla- 
ration, les Commis des Fermiers des cinq Grosses Fermes ^ et des 
Octrois des Villes, pr^tendent exiger des Droits, lorsque lesdits Points 
sont fabriquez, et quand les Marchands les font passer par les 
Bureaux, pour 6tre transportez k Paris, ou autres lieux, ayant pour 
cette efTet fait faire des Saisies desdits Ouvrages, mesme envoy^ des 
Commis dans les Maisons ou ils se fabriquent, pour faire des visites. 
El comme la pretention desdits Fermiers n'a pour fondement que 
Texpiration du temps de neuf ann^es que Sa Majesty avait accord^e 
aux Entrepreneurs de ladite Manufacture, el que son intention 
n'est pas d'cmpesciier relTel de ladite Declaration, a IVgard des 
avautages qu^Elle a accord^e h ceux qui fahriqueront ou ferout 
fabriquer des Points dans le Royaume, mais seulement d*oster aux- 
dils Entrepreneurs la faculty qu*ils avaient de faire travailler seuls, 
k rexclusion de tous autres, auxdits Points ; et ouy sur ce le Rap- 
port du sieur Colbert, Conseiller du Roy en tous ses conseils au 
Conseil Royal, ControUeur General des Finances, et tout consider^ : 
Sa MajesU en Son Conseil, conform^ment a la Declaration du mois 
d'aoust 1665, a ordonne et ordonne, que les Points de Fil qui se 
fahriqueront dans le Royaume, seront exempts de tous droits d'En- 
tree et Soitie, et autres g^n^ralement quelconques. Fait Sa Majesty 
delTenses aux Fermiers des cinq Grosses Fermes, Octrois des Villes, et 
Tarif ou il est etabli, leurs commis et Proposes, d'exiger aucune 

1. Les pays appeles les « Provinces des cinq grosses fermes » 6taient : 
Normandie, Picirdie, Champaj^ne, Bourgogne, Bresse, Poitou, Aunis, 
Berry, Bourhonnais, Anjou, Maine, duche de Thouars, Chdtellenie de Chan- 
toceau. 

Les cinq Grosses Fermes ^talent : les Gabelles, les Aides (droits T^unis, 
douanes), les Tailles, les Domaines, les Tabacs. 
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chose sur lesdits Points, k peine de restitution, trois mille livres 
d'amende, ni de faire aacunes visiles dans les Maisons et Magazins 
oik ils se fabriquent, leur enjoint Sa Majesty de laisser passer lesdits 
Points par tons les Bureaux desdites Fermes, sans les arrester sous 
quelque pr^texte que ce puisse 6tre, k la charge n^anmoins par les 
Marchands desdits Points, de prendre des Acquits k caution, pour les 
Ouvrages qu'ils feront venir des Provinces du Royaume r^put^es 
^trang^res, k Paris, ou les Pacquets seront ouverts au Bureau du 
Fermier des cinq Grosses Fermes, pour connoislre s'il y a d*autre$ 
Marchandises que des Points : Et sera 1e present Arrest ex^cut^, 
nonobstant oppositions et empdchemens quelconques, dont si 
aucuns interviennent, Sa Majesty s*en reserve a Elle et a son Conseil 
la Gonnaissance, icelle interdit et defTend k tons autres Juges. Fait 
au Gonseil d*Etat du Roy, tenu k Saint-Germain en Laye, le seizi^me 
jour de f^vriermil six cens soixante et quinze. Sign4 par collation, 
Bbrrybr. 

Dune province k 1 'autre, les droits d talent pergus h la 
sortie comme h Tentr^e. La teneur de Tarrfit ci-aprfes 
precise la question mieux que nous ne saurions le faire. 
Dans Texposition de leur requite, les marchands de la ville 
de Caen repr^sentaient que «leur principal commerce est 
des toiles el dentelles de fil des fabriques du Royaume, 
qu'ils portent aux foires de la haute et basse Bretagne ; qu'en 
sortant de la Province de Normandie pour aller aux foires 
de la Bretagne, ils payentles droits de sortie de T^tendue 
des cinq grosses fermes, suivant le tarif de I'ann^e 1664 ; 
qu'ils sont souvent obligez de faire rentrer en Normandie 
une partie des marchandises qu'ils avaient port^es aux foires 
de Bretagne et qui n'y ont pas 6t6 vendues; qu'en rentrant 
en Normandie les commis des fermes leur font payer les 
droits d entrde pour les mt^mes marchandises pour les- 
quelles ils avaient payd les droits de sortie en allant 
auxdites foires; que pour ^viter le payement de ces 
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doubles droits, ils sont obligez de ne porter aux foires 
que tr^s peu de marchandises, afin de n'en pas avoir de 
reste, ce qui les empAcbe de porter des assortiments 
complets, et leur fait quelquefois perdre Toccasion de faire 
des ventes considerables; pour h quoy obvier et se pro- 
curer plus de facility pour leur commerce, et en m6me 
temps une plus grande d^boucbe des manufactures du 
Royaume, ils auroient suppli^ Sa Majesty de leur accorder 
une moderation des droits qu*ils sont obligez de payer pour 
los roarchandises qu*ils auroient port^es aux foires de 
Bretagne et qu*ils rapporteroientaux foires de Normandie, 
en faisant par les marchands une declaration exacte 
des toiles et dontelles qu'ils voudroient faire rcntrer, et 
qui soroient visitees an Bureau de Caen, par lequel les- 
dites marcbandises pourroient rentrer, et en prenant 
acquit h caution au premier Bureau de la fronti^re pour 
venir acquitter lesdits droits au Bureau de Caen. » 
En consequence, fut rendu Tarret suivant : 

ARREST DU CONSEIL D'ESTAT DU ROY, DU 21 MARS 1705 

Qui ordonne qu'& commencer du premier jour d^avril 1705, les 
Toiles et les Dentelles de Fil des Fabriques du Ruyaume qui auront 
dte portdes de la Province de Normandie aux Foires de la Province de 
Bretagne, et qui n'y auront pas este vendues, pourront rentrer dans 
la Province de Normandie par le Bureau de Caen seulement, pen- 
dant le temps et espace de six semaines apr^s chacune foire, en 
payant pour tous droits d'Entr<^e les sommes port^es par le present 
arrest, s^avoir : 

Pour les dentelles fines, le cent pesant, vingt livres, cy. 20 Uvres. 

Pour les dentelelles communes et grossi^res, le cent pesant, cinq 

livres, cy 5 livres. 
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L'extrait suivant du proems-verbal de la stance du Con- 
seil du commerce, du vendredi 10 juin 1707, nous donne 
un exemple des contestations auxquelles devait douner 
lieu Tapplication des droits de circulation h Tint^rieur du 
royaume : 

Le GoDseil assemble, lecture a ^t^ faite d*un memoire pr^sente 
par les sieurs Francois Jacques et fils par lequel ils repr^sentent 
qu'ils ont fait venir de Limoges a Orleans de renvoi du S' Navias 
une caisse de dentelle du Puy de la valeur de 215*,4* et que les 
commis des fermes d'Argenion ont fait payer 650^ de droits d'entr^c 
k raison de 10*^ du cent pesant et les deux sols pour livre sur 
65 livres de dentelle que cette caisse a pes6, que Texcessivit^ de 
ce droit les oblige de remontrer que les dentelles du Puy ne doivent 
k Tentr^e que cinq pour cent de leur valeur et qu*aulieu de 650*^ et 
les deux sols pour livre que les dentelles ci-dessus ont pay^, elles 
n*auraient dA payer que iO*S15' et les deux sols pour livre, que 
pareilie chose ^tant arriv^e il y a quatre ou cinq ans, k Toccasion 
dune autre caisse de dentelles du Puy qui valait 300*^ d'achat et 
pour laquelle on leur fit payer audit bureau d'Argenton 515^ au 
lieu de 15*^ qu^elles devaient, ils obtinrent la restitution de 500** en 
consequence d'un ordre des fermiers g^n^raux apr^s avoir connu 
la quality et la valeur de la marchandise, et qu'au mois de 
fevrier 1706 pour un ballot contenant pour 22i*^ de pareilles den- 
telles du Puy les m^mes commis au bureau d'Argenton ne leur 
firent payer que 13*, 5» 3* et les deux sols pour livre k raison de 
six pour cent de leur valeur au lieu de cinq pour cent, sur quoi ils 
ne firent aucune remontrance parce que la difference n'^tait que de 
un pour cent, ce qui prouve que c'est par erreur que les mdmes 
commis ont fait payer 650* et les deux sols pour livre dont ces 
marchands se plaignent, au lieu de 10*, 15' et les deux sols pour 
livre qu'ils doivent payer, et supplient de leur faire restituer 
703*,3* 6* qu*on leur a fait payer de trop pour la caisse de den- 
telle en question pour laquelle il n'dtait dd que 11*,16' 6' tant pour 
le droit principal de cinq pour cent que pour les deux sols pour 
livre des 215*,4* k quoi se monte la valeur de la dentelle, apr^s la 
lecture duquel memoire ensemble de celui des fermiers g^n^raux 
auxquels il avait H6 donn^ en communication avec les pieces y 
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jointes et qui font observer que le tarif de 1664 ne contient k 
Tentr^e que deux articles pour les denteiles de fil, savoir : Dentelles 
de fil point coup^ et passements de Flandres et Angleterre et autres 
lieux la livre payant 25 livres, Dentelles de Li^ge, Lorraine et da 
Comt^, fines ou grosses de toutes sortes, la livre payant 10*, que 
les commis du bureau d'Argenton se sont Tond^s sur le second 
article pour la perception du droit d'entr^edes dentelles du Puy en 
question, que cependant lesdits fermiers n'ont pas cm jusqu^a 
present que cet article ddi servir de pied pour la perception du 
droit d>ntr<§e des dentelles du Puy non seulement parce que cet 
article ne regarde que les dentelles Ones et grossi^res des pays y 
d^nomm^s qui sont strangers ou r^put^s tels, mais encore parce 
que COS dentelles dans leur quality sont beaucoup plus fines que 
les dentelles du Puy, et que sur le motif qui leur donna lieu il y 
a quatre ou cinq ans de r^gler la perception k cinq pour cent de 
Teslimation de ces dentelles et d^ordonner la restitution du surplus, 
que le ra^me cas arrive aujourd*hui, qu'ils ont ^crit i leur directeur 
k Lyon pour dtre inform^ de la valeur des dentelles du Puy, mais 
que ne leur ayant ^t^ fait aucune r^ponse positive, ils supplient 
d'dtablir sur ces dentelles un droit certain par un arrdt qui fasse 
loi pour Tavenir et qui ordonne la restitution de ce qui aura H6 trop 
pay^. Les drput^s auxquels le tout a ^t^ communique ont dit par 
leur avis dont lecture a 6i^ faite aussi que, pour ^viter les discus- 
sions avec les commis des fermes, et attendu que ces dentelles du 
Puy ne sont point mentionn^es au Tarif, il serait n^cessaire d'^tablir 
par un arr^t un droit fixe et certain pour Tentree de ces dentelles 
qu'ils croient devoir ^tre fix6 sur le pied de 5» la livre pesant qui 
rendront cinq pour cent de la valeur sur le pied commun des fines 
avec celles qui sont plus grossieres, que sur ce pied la caisse de 
dentelles en question doit payer 17**, IT* 6* de droits savoir: 16* 
pour droit d'entree et 1**,12* 6* pour les deux sols pour livre, et que 
le surplus de ce qui a ^to pay^ parlessieurs Francois Jacques et tils 
d'Orl^ans montant k 697**,2" 6* leur doit Hre restitu^, Et aprfes 
la discussion faite du contenu ci-dessus, il a paru que la restitution 
demand^e par les sieurs Francois Jacques et fils leur devait ^tre 
ordonnde par un arr^t qui fixe en mdme temps un droit de cinq 
^our cent sur ces dentelles puisqu'elles ne sont pas comprises dans 
le tarif de 1664, auquel efTet il a ^t^ arr6t4 qu'il en serait rendu 
comple. 




Braliant ou Bruges (niO-llSO). 



LE COMBJEKCE, LES DROITS, LES FRAUOES 281 

L'arrfil demandi^ par les conscillers du commerce fut 
rendu le 6 aoftt 1707, ordonnant « qii'il ne sera pay6, k 
Tavenir, Jl commencer du jour de la publication du pre- 
sent Arrest, pour tons Droits d*Enlrde des Dentelles pro- 
venant des Fabriques du Diocese du Puy, du Velay et de 
I'Auvergne, dans i'6tendue des Cinq Grosses Fermes, que 
cinq sols par livre pesant, au lieu des Droits portez par 
le tarif en 1661 ». 

Sur ce qui a esld repr^sent^ au Roy estant en son Conseil, que les 
Dentelles qui se fabriquent dans quelques Provinces du Uoyaume hors 
r^tendue des cinq Grosses Fermes, et principalemeut dans le Dioc&se 
du Puy, dans le Velay et dans TAuvergne, qui 80ut Marchandises 
communes et grossi^res dunt il se fait un commerce tr^s conside- 
rable dans les Pays Strangers par les Ports de Bordeaux, de la 
Rochelle cl de Nantes, n'estant point expressement comprises 
dans le Tarif de 166'», pour les Droits qui se Invent h I'Entr^e des 
cinq Grosses Fermes, il arrive souvent des contestations en Ire des 
N^gocians qui font le commerce desdites Dentelles et les commis 
des Bureaux des cinq Grosses Fermes, par lesquels des Dentelles 
passent pour estre trausport^es des Lieux de Fabrique aux Ports on 
ellos sonl embarquces pour les Pays strangers : que n'y ayant dans 
le Tarif de i66i, que deux Articles sur I'Entrre des Dentelles; Fun 
pour les Dentelles des Fabriques de Flandres et dWnglelerre lax^es k 
vingt-ctnq livres la livre pesant ;et Tautre pour les Dentelles de Li^ge, 
Lorraine et Coml^, fines ou grosses, tax^es a 10 livres la livre pesant, 
les Commis des Fermes pretendent que les Dentelles du Puy, du 
Velay et de I'Auvergne doivent au moins payer des Droits du dernier 
Article du Tarif qui coniprend les Dentelles lines ou grosses. Que les 
Marchands de leur cost^ pr^tendent que lesdites Dentelles n'estant 
pas comprises expressement dans le Tarif, les Droits n'en doivent 
eire acquittez qu*a raison de cinq pour cent de la valeur, suivant la 
disposition gen^rale qui est k la fin dudil Tarif, pour les Marchandises 
qui n'y sont pas nomm^ment comprises, et pr^tendent mdme que 
par un usage qui s'estetably de concert entre les Commis des Fermes, 
de Taveu des Fermiers Generaux et des N^gocians, les Droits ont este 
acquittez sur ce pied-la pendant un temps asscz considerable, et 
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que cet usage estoit fond^ en parlie sur le supplement du Tarif de 
la Douane de Lyon, dans lequelles Dentelles du Puy sont nomm^- 
ment tax^es k six sols par livre pesant, ce qui fait k peu pres la valeur 
de cinq pour cent de Testimation des Dentelles desdites Fabriques; 
Mais que pour ^viter k Tavenir toutes contestations a cet ^*gard, il 
seroit n^cessaire d'^tablir une r^gle certaine par un Titre public pour 
le payement des Droits d'Entr^e desdites Dentelles dans Tetendue 
des cinq lirosses Fermes; A quoy Sa Majesty voulant pourvoir; etc. 

Pour les droits d'entr6e on France des dentelles de 
provenance etrangdre, les regimes success! fs auxquels 
celles-ci furent assujetties ont entrain^ un nombt*e consi- 
derable de mesures (iscales que nous nous sommes 
cfforcd de presenter dans le meilleur ordre etavec le plus 
de clarl^ possible. 

Aux termes des considerants d*un arr^ldu Conseil du 
30 ddcembre 1719, Tdtablissement de droits d entrde sur 
les dentelles ne remonterait pas au-del& de lann^e 1654. 
II y est dit, en eflet : 

Veu au Conseil d*Estat du Roy, TEdit du mois de Janvier 4654^ 
par lequel le feu Hoy de glorieuse m^moire, a ordonn^ qu*il seroit 
lev6 k son prolit, le quart de la juste valeur des Passemens, Den- 
telles, Points coupez de Flandres, Pointinars, Poiuts de Venise, de 
Raguse, de G^nes et autres ouvrages de Fil qui viennent de dehors 
dans le Royaume, moyennant quoy Sa Majesty en auroit permis 
I'Entr^e et le Commerce, nonobstant les defenses par sa Declaration 
du mois d'oclobre IGiS, TArticle 25 du Bail des Fermes fait k S^bas- 
tien-le-Bar, le 21 Janvier 1660, par lequel Sa Majesty pour arrester 
le cours des fraudes qui se commettoient sur les Dentelles de 
Flandres, seroient tenus de passer au Bureau de Perronne, ceux 
d'Angleterre k celuy de Calais, et ceux venans de G^nes et de 
Venise k Lyon, et non ailleurs, d'y faire apposer la marque ainsi 
qu*il se pratique k la Douane de Lyon pour toutes les Marchandises 
qui y passent, et d'y acquitter les Droits desdites Dentelles, dont ils 
rapporteroient les Acquits au Bureau de Paris pour estre veues et 
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controll^es, k peine de conflscation et amende; le Tarif arrests au 
Gonseil le 18 septembre 1664, par lequel les Dentelles de Fil, Points 
coupez et Passemens de Flandres, Angleterre et antres lienx, sont 
imposes h Tentr^e k 25 livres la livre, et les Dentelles de Li^ge, 
Lorraine et du Comt^, fines et grosses de toutes sortes k 10 livres la 
livre; autre Tarif arrests au Conseil le 18 avril 1667, par lequel les 
Dentelles de Fil, Points coupez, Passemens de Flandres, Angleterre 
etautres lieux, sont imposes a 50 livres la livre... 

Les formalit^s imposees h Tentr^e des dentelles ^tran- 
gdres dans le royaume eonsistaient done : 1"^ dans 1 obli- 
gation de les faire entrer par des bureaux d6termin^s 
respectivement, selon leur pays d'origine; 2* Tobligation 
de les repr^senter auxdits bureaux; S"" Tapposition de la 
marque du fermier concessionnaire ; i"" la d^livrance d'un 
acquit k caution ^tablissant le payement des droits d*en- 
tv6e; 5'' Tassujettissement aux visiles des commis des 
fermes dans les boutiques, magasins, etc. 

Ces regies restdrent h pen pr^s constantes. Mais k 
chaque changement de fermier, le Roi rendait un arrfit 
enjoignant aux marchands de repr^senter leurs marchan- 
dises aux bureaux des fermes pour qu*il y soil appose le 
cachet du nouvel adjudicataire^ Nous trouvons comme 



1. Nous donnons ici in extenso Tarr^t du 8 avril 1681 qui est tr^s impor- 
tant ; nous verrons plus loin les oppositions quUl rencontra dans certaines 
villes et la Declaration qui interviendra a titre de r^glement g^n^ral. 

ARREST DU CONSEIL DESTAT DU ROY DU ULITI^ME AVRIL 1681 

DORIfti SUR LA REQUESTE DE MaISTHE ClaUDB RoUTET, FbRMIER G^NIShAL 

DES FERMES ROTALES CRIES 

Qui ordonne que toutes les Dentelles de Flandre et Pays- Has, entrant 
dans le Royaume, payeront les Droits et seront marquees au Bureau de 
P^ronne, pour estre en suite representees en celuy de Paris, afln d'y estre 
veOes et controiMes ; Avec defenses k tons Marchands, Messagers, Voituriers, 
et autres de quelque quality qu*ils soient, de faire passer lesdites Dentelles 
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Fermiers gc^neraux successivement les noms de S^bastien 
le Bar (1660), et aprfes lui Fauconnct, Nicolas Saunier, 
puis Claude Boutet (1681), Pierre Domergue (1688), 
Thomas Templier (1698), Abraham Pion, sous-fermier, 
Louis Dovergne, Etieone Nicolas (1707), etc. 

par auires Bureaux que par celu}* de ladite ville de P^ronne, a peine de 
Trois uiil livres d'amende, et confiscaUons desdites marchandises. 

EXTRAICT DBS RBGI8TRRS DU COXSCIL D*ESTAT 

Sur la requeste pr^seuUe au Roy en son Conseil, par maistre Claude 
Boutet, Fermier des Gabelles, cinq Grosses Fermes, et autres unies ; Con- 
tenant, que pour emp^cherles fraudes des Droits d'Entree sur les Dentelles 
(le Flandres et autres. U a estd ordonn^, par Tarticle XLY du Bail fait i 
Nicolas Saunier, cy-deTant Fermier desdites cinq Grosses Fennes, dont 
joQit & present ledit Boutet, que lesdites Dentelles seront marquees aux 
Entries dans ce Royauoie, el que ceux qui en apporteront, soit Marchands, 
Couriers, Messagers ou autres, envoyez pour les aporter, qui viendront 
de Flandres, seront tenus de passer au Bureau de P^ronne, et de les repr^- 
senter audit Bureau pour y faire aposer la Marque des diles Fennes, et y 
payer les Droits deubs ; Et que les dites Dentelles, avec les Acquits desdits 
Droits, seront representees au Bureau desdites Fermes etablysli Paris, pour 
y cstre veues et controllees, a peine de confiscation^ et de trois mil livres 
d'amende ; et en outre permis aux Fermiers, conformement aTOrdonnance 
du mois de juiilet 1660, de faire recherche desdites Dentelles n on- marquees 
dans les Boutiques, Magazins et maisons des Marchands desdites Dentelles 
et par tout ailleurs : et de faire saisir et transporter audit Bureau celles qui 
ne seront marquees, et en poursuivre la confiscation par devant les 
Juges qui en doivent connoitre; Avec defenses aux Couriers des Pays> 
Eslrangers, Messagers et autres, d*aporter aucunes Dentelles, ny de les 
faire passer dans ce Hoyaume, dans les Lettres, Pacquets, Valizes ou autre- 
ment, sur les mesmes peines. Au prejudice de quoy plusieurs Marchands 
ou autres, font entrer joumeliement par toutes sortes de passages lesdites 
Dentelles, sans les faire marquer, ny payer aucuns Droits, ce qull est 
impossible d*emp^cher par la faciiite qulls ont de les faire venir en petit 
voluuie, par toutes sorles de Voitures, et voyes indirectes : Pour raison de 
quoy auroit iedit Boutet requis : Qu'il plClt a Sa Majesty luy pourvoir : Et ce 
faisant, ordonner que tous Marchands, Voituriers, Couriers et autres, qui 
aporteront dans ce Hoyaume des Dentelles de Flandres, seront tenus de 
passer au Bureau de P(^Tonne, pour y estre Marquees de la marque dudit 
Boutet, aux deux bouts de chacune pidce desdites Dentelles, et y payer 
les droits deubs, suivant la Declaration de Sa Majeste, et Tarif arreste au 
Conseil, le dix-huitieme avril 1667. Les quelles Dentelles et Acquits desdits 
Droits, les Marchands et autres, seront tenus de representer au Bureau 
desdites Fermes, etably en la ville de Paris par Iedit Boutet, pour y estre 
vei'icset controliees, a peine de confiscation, et de trois mil livres d'amende. 
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Nous avons va Colbert luttcr energiqucment contre les 
contrevenants aux r^glements dtablis par lui pour les 
manufactures de points, il ne fut pas moins impitoyable 
k regard des fraudeurs ou des contrefacteurs. II ne faut 
done pas 6tre surpris de la multiplicity des Arrets rendus 
par lui et aprds lui pour circonscrire rigoureusement h 
certaines villes Tentrde des dentelles venant de TcHranger. 



Faire defenses auxdits Marchands, Voituriers, Couriers et autres, d'en faire 
entrer par autres passages et Bureaux, que par celuy dudit P^ronne, sous 
les mesmes peines ; Permettre audit Boutet, ses Procureurs et Commis, 
de faire des visites, toutes fois et quantes qu'iis aviseront bon estre, chez 
les Marchands Merciers, Lingers, Ouvriers et autres, qui font commerce 
desdites Dentelles, ou qu'ils employent en ouvrages, en ladite Ville et Faux 
bourgs de Paris, assistez de Tun des Officiciers de I'^lection de ladite Ville, 
et dans les autres villes de ce Boyaume, assistez de Tun des Officiers des 
Elections desdites Villes, ou autres Juges desdites Fermes, s'il n'y a point 
d'Election, et du premier Huissier ou Sergent sur ce requis ; et d'aposer la 
Marque sur chacune pi^ce desdites Dentelles, qui seront dans leurs Maisons, 
Magazins, Boutiques et autres lieux, que lesdits marchands et autres, 
seront tenus de luy repr^senter lors desdites visites, ou au Bureau de Paris, 
huit jours apr^s la signification du present Arrest aux Syndics desdits 
Marchands, pour y estre ladite Marque aposee : Et qu'aprds ledit temps 
pass6, ordonner que toutes les Dentelles qui se trouveront sans ladite 
Marque, ou du moins k un bout de chacune pidce, seront saisies et con- 
fisqu^es au profit dudit Boutet, et les Contrevenans condamnez par les Offi- 
ciers desdites l^lections, ou autres Juges desdites Fermes, en ladite amende 
de trois mil livres. Veu ladite Requeste, TArticle duBail fait audit Saunter. 
La Declaration du Roy du mois de juiilet 1660. Le Tarif des Droits ordonnez 
estre payez sur lesdites Dentelles de Flandres et autres lieux, du Dix-hui> 
tidme avrii 1667. Le bail dudit Boutet, et autres pieces attach^es & ladite 
Requeste. Ouy le Raport du Sieur Colbert, Conseiller ordinaire au Conseil 
Royal, et Controlleur general des Finances. Le roi en son Conseil^ ayant 
^gord 4 ladite Requeste, A ordonn^ et ordonne, etc. 



ARREST DU CONSEIL D'ESTAT DU ROY 
DU DIXIEME JUILLET 1688 

Polk la mouvblle marqub obs Dentbllbs db Flandhes et Pais-Bas, 

Qui ordonne que, dans quinzaine du jour de la signification du present 
Arrest, toutes les Dentelles de Flandres, qui seront trouv^es chez les Mar- 
chands qui font commerce de Dentelles, Marquees de la Marque du 
S' Fauconnet precedent Fermier, seront Contre Marquees sans aucuns frsis 
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Les dcntelles de Venise et des Flandres traqu^es pour 
ainsi dire de toutes parts devaient fmir par laisser la place 
libra h la vente des points fabriqu^s en France; ce qui 
eut lien comme on Ta vu plus hant. 

Le 15 novembre 1669, Colbert ^crivail it M. de Saint- 
Andr^, ministre de France k Venise : 

ny Droits, de la Marque que le suppliant (Maistre Pierre Domergue, Fermier 
G^n^ral des Gabeiles, Cinq Grosses Fermes et autres Unies de France, dont 
celles des Droits d*Entr6e sur les Dentelles du fil de Flandres et Pais-Bas 
fait partie) fera faire, diff^rente de cello dont il se senrira pour Marquer les 
Dentelles qui viendront h I'avenir : Et qvih cet effet lesdits Ifarchands 
seront tenus de foumir un Estat audit Suppliant, de la quantity et quality 
des Dentelles quUls auront chez euz, et en leur possession, qu'ils cerUfieront 
veritable, et seront tenus de les representor. Ordonne Sa Majesty que toutes 
les Dentelles qui se trouveront apr^s ledit temps, is Maisons, Boutiques 
et Magazins desdits Marchands, sans estre Marquees de Tune ou de Tautre 
desdites nouvelles Marques, seront saisies et confisqndes an profit dudii 
Suppliant, et les Marchands condamnez aux Amendes portiespar les Arrests 
du Conseil ; Lesquels seront ex^cutez selon leur forme et teneur. 



ARMEST DU CONSEIL DESTAT DU ROY 
DU VINGT-DEUX JUILLET 1698 

Veu au Conseil d'Estat du Roy, la Requeste prisentie par Maistre Thomas 
Templier, Adjudicataire des Fermes Unies, poursuite et diligence de Maistre 
Abraham Pion sous Fermier des Droits sur les Dentelles : Contenant, que pour 
la facility du commerce des Dentelles, et empftcher que celles qui sont 
apporties des Pais Estrangers ne fassent prejudice & celles qui sont fabnqu^es 
dans le Royaume; les Droits d'Entries ont esti ivaluez par les Tarifset par 
plusieurs Arrests du Conseil, dont le premier objet n*a esti que Tavantage 
des sujets de Sa Majesty, plutdt que celui des Droits, qui luiappartiennent ; 
Cependant quelque precaution que les Fermiers pr^c^dens ayent pris pour 
accomplir la volont^ de Sa Majesty, prdvenir les fraudes et les dicouvrtr, 
il s'invente tous les jours de nouvelles manieres pour binder le payement 
des Droits ; Cest pourquoi il est n^cessaire de renouveller les Riglemens 
faits k ce sujet depuis Tann^e 1667 jusqu'au commencement de la demiire 
guerre, entre autres celui du 23 juillet 1686, contradictoirement rendu avec 
les Marchands Merciers, Grossiers, JoDaliiers de la Viile de Paris, dont 
rintention parut si juste que Sa Majesty toujours dispos6e h favoriser le 
Commerce, leur accorda ce qu'ils avoient demand^ ; les dispensa de faire 
marquer les Dentelles au Bureau de P^ronne, par la seule consideration 
du dip^rissement de cette marchandise quand elle est souvent mani^e; les 
d^chargea de rapporter les cachets et les marques attach6es au bout des 
Dentelles, parce que leur fortune auroit este entre les mains deleurFacteur, 
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« J*apprends par la lettre que vous avez pris la peine 
de m*^crire que nos manufactures des glaces etdes Points 
de fil quiont ^16 stabiles dans le royaume peuvent encore 
recevoir beaucoup de retardement par la continuation de 
ce travail qui se fait k Venise, et par le d6bit et consom- 
mation qui s'en fait aux marchands fran^ais. Et comme 
vous connaissez parfaitement combien il importe aux 
sujets du roi et h la satisfaction de S. M. d'employer 
tons les moyens possibles pour augnienter et perfec- 
tionner ces manufactures dansle royaume et pourcet effet 
d'empficher que les marchands ses sujets n'en prennent 



qui, par ignorance ou par mauvaise volonU, n'auroient pas eu le soin de les 
consen'er ; ce ne sont pas ausii les v^ritables N6gocianU qui fraudent les 
Droits, leurs Magasins ont tonjours est6 ou verts aux Visites que les Commis 
du Fermier ont voulu faire dans leurs Maisons, et se sont toujours soumis 
h Fex^cution des clauses de ce Rdglement, ce qui n'a pas 6t6 partout de 
mftme ; Ordonne que les Declarations et Arrets rendus au profit des pr6c6dens 
Fermiers seront ex^cutez & regard de Pion, comme s'iis avoient 6i6 rendus 
sur sa requisition. 

Sur la Requeste presentee au Roy en son Conseil par Eslienne Nicolas, 
Fermier des Droits de Marque sur les Dentelles de Fil des Flandres et Pays 
Bas : contenanl que par R^sultat du Conseil du 16 aoust 1*707. Arrest du 
Conseil du mdme jour, et Lettres Patentes obtenues sur le tout le 12 sep- 
tembre dernier : Sa Majesty auroit, moyennant les sommes et aux 
clauses y port^es, accords la jouissance au supliant des dits Droits de 
Marque sur les Dentelles de Fil de Flandres et Pays-Has pendant douze 
annees cons^cutives. 



ARREST DU DlX-HUlTlfeME OCTOBRE 1707 

Portant que Louis Dovergne, precedent Fermier, remettra les Marques, 
Timbres et Cachets dont il s'est cy-devant servi, pour estre icelies cass^es 
et brisees par-<levant celuy des £lus qui sera commis k cet elfet, et que 
huitaine apr^s la publication du present Arrest, tant dans la Viile et Faux- 
bourgs de Paris et autres villes ou Estienne Nicolas aura dtabli ses Bureaux, 
les Marchands et autres faisant commerce de Dentelles, chacun dans le 
Ressort duquel les Bureaux seront etablis, y fourniront des Etats par eux 
certifiez veritabies, de la quantite et quality des Dentelles qu*ils ont en leur 
possession, et les y repr^senteront pour estre contre-marqu^es du Timbre 
et Cachet dudit Estienne Nicolas, a. present Fermier. 
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plus h Venise, Sa ditc Majesty dc^sireque vous fassiezsoi- 
gncusement observer et decouvrir les marohands fran- 
qais qui y continuent leurs correspondances afin que 
Ton puisse travailler de dega a les en d^gotkter. » 

Le 17 oclobre 1670, Colbert dcrit encore &M. de Saint* 
Andr<^ : 

c< J*ai regu la lottre que vous avez pris la peine de 
niY'crire le 27 du mois passe. 11 y a dc'jk quelques jours 
qu*il a 6i& exp^did une ordonnance de 4.000 livres que le 
Roy vous a accord^e, pourle deuil de Madame S laquelle 
ordonnance a cstd remise entre les mains du sienr Fn^ 
mont, banquier. 

' (c 11 est toujours avantageux que le deuil de Madame 
ayt fait disconlinuer le debit des points de HI qui se font 
h Venise; mais commece deuil est k present finy, je vous 
prie de continuer toujours a observer tout ce qui se 
passe sur ce mc^me sujct. » 

En suite des instructions a lui donni^es par Colbert, 
M. de Saint-Andr6 fit choix de « quelques personnes 
habiles pour decouvrir les Frangais qui entretiennent des 
correspondances a V^enise pour en tirer des points et des 
glaccs». Colbert en temoigne sa satisfaction, le 3 Jan- 
vier 1670. M. de Saint-Andr^ montre d'ailleurs une pleine 
activite, et Colbert lui ficrit le 30 Janvier 1671 : « J'ai 
rcQu le mt^moire contenant la nouvelle information que 
vous avez prise du ddbit des points de V^enise en France. 
J'esp^re toujours que, par le moyen des lumi^res, des 
connaissances que vous continuez de me donner de ceux 

1. IlenrieUe d'Angleterre, belle-sopur du roi. 




Fio. 1. Guipure de Flondre (16t0). — Pio. 2. Guipure du Brabant 
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qui peuvent entretenir quelque correspondance dans cettc 
ville-lk, le roi parviendra & abolir ce commerce, qui est 
si projudiciable k Taugmentation des m6mes manufac- 
tures qui ont ^t^ ^tablies dans le royaume, et .& Futility 
que ses sujets peuvent en retirer. » 

Malgr^ la plus severe surveillance, les fraudeurs 
SHvaient ^chapper h Tieil vigilant des agents de Colbert, 
et, le 4 d^cembre 1671, le Contrdleur G^n^ral rappelle 
encore h M. de Saint-Andr6 « combien Tavenir des manu- 
factures instances de fraiche date est li^ k Timpitoyable 
repression de la fraude » : « J'apprends par votre leltre que 
Ton a saisi quelques points etrangers qui entraient en 
fraude & Lyon. Ne manque/ pas de les faire conKsquer 
et de donner une tr^s grande application, dans le voyage 
que vous faites, h emp6cher cet abus, 6tant certain que 
vous ne pouvez rien faire de plus avantageux pour le 
commerce et les t^tablissements que le roi a fait faire de 
ces sortes de manuTactures dans le royaume, que d*y 
rem^dier solidement. » 

Nos reprdsentants h V^enise renseignaient tr^s exacte- 
ment Colbert. Le Contr6leur G^n^ral 6crit, en effet, Ji 
Tambassadeur de France, comtc d'Avaux, le 6 Jan- 
vier 1673 : 

« J'ai regu le collet de point rebrod^ que vous m avez 
envoys, que jai trouv^ fort beau. Jc le confronteray avec 
ceux qui se font dans nos manufactures ; mais je dois 
vous dire h Tavance que Ton en fait dans le royaume 
d'aussy beaux. 

« Je vous remercie de tout moncoeurdeTavis que vous 
m'avez donn^ de tons les marchands de Venise qui font 
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locoiiimTce ties poinU, el dcs exp«^diens qui pourroieDt 
<Hre pris pour en I'mpf'cher IVnlriJe dans le royaume, Je 




Agrnncli^scmcnl i<u Itns de I'Aube du Cardiaal de Vinlimille 
d'npri'^s le porlrnil jieinl par Itigaud. 

vous prie de conlinuer ii m'informer de tout ce que vous 
apprendrcz 4 ce sujet. » 

Un mi5moire de 1091, concernant Ics fabriques de den- 
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Porlrail du Cardioal Gaspanl de Vinlimille • 
peint par H, Rigaud, grnv6 par Orevet. 
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telles de fil ct de sole, nous fournit des renseignements 
int^ressants sur les contrefaQons poursuivies dans Ic 
royaume : 

a (lomme Texpdrience joumali&re fait voir combien 
I'dtablissement des manufactures et fabriques de den- 
telles de fil et de soie est utile an public, qui trouve & 
present dans le royaume, k juste prix, toutes ces sortes 
d'ouvrages qu'on ^tait oblige d'acheter autrefois fort 
cb^rement des Strangers, et avantageux aux particuliers 
u qui ces manufactures foumissent le moyen de gagner 
leur vie; et que pour rendre cet dtablissement plus 
gloricux k la France et pour en retirer tout le fruit qu'on 
en attend il est nScessaire de les soutenir, de les aug- 
menteret de les perfectionner, il est de rutilitS publique 
de remSdier de bonne heureaux dSsordres qui se glissent 
parmi les fabricants et de r^primer la licence de plusieurs 
d'entre eux qui, au lieu de s'appliquer k Tenvi les uns 
des autres et d'employer tout leur esprit et leur Indus- 
trie k inventer de nouveaux dessins et des modules plus 
parfaits et plus dSlieats de ces sortes d'ouvrages, pour 
s'accr^diter et contenter le public, ont Tinjuslice de pro- 
liter sans peine et sans fait de Tinvention, du travail et 
de la dSpense des autres, en copiant et contrefaisant leurs 
patrons et leurs dessins les plus exquis et les plus ache- 
vSs, d'abord qu'ils paraissent, lorsqu'ils les voient ap- 
plaudis et recherchSs par les personnes de bon goflt pour 
leur finesse et la d6licatesse du travail. Get injuste pro- 
c6d6 cause une perte et un prejudice tr&s considc^rables 
aux fabricants qui ont invents et mis au jour avec de 
grandes ddpenses ces nouveaux dessins, emp6chant que 
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leurs ouvrages les plus parfaits, ne soient vendus leur 
juste vaieur, ce qui d6lruit el fait tomber les manufac- 
tures, et qui en causera iafailliblement la ruine entidre 
dans la suite, en donnant lieu k ceux qui les 6tablissent 
et qui les soutiennent de les abandonner, se voyant frus- 
tr^s du fruit dc leur travail et de leurs d^penses. Pour 
obvier k cet inconvenient et pour emp^cher les suites 
f&cbeuscs de ce d^sordre, il conviendrait faire de tr^s 
expresses defenses, g^n^ralement, k tons les fabricants 
de continuer k se faire cettc infidelity et cette injustice 
les uns aux autres, de se prendre et copier leurs patrons 
ct leurs dessins, k peine contre les contrevenants de con- 
fiscation des ouvrages contrefaits, au profit des pauvres dc 
la paroisse dans laquolle ils auraient 4le fabriqu^s et 
saisis^ » 

Un « Arrest du Conseil d'Estat du Roydudix-neuvifeme 
fevrier 1686 », renforga les arrfets precedents en portant 
« defenses k toutes Personnes, de faire entrer dans le 
royaume, aucunes Dentelles de Flandres, que par le Bureau 
de Peronne, ou les droits seront acquitez ct les Marchan- 
discs Marquees ; Declare les Routes de Vervins, Guise, Ic 
Cfiilelct ct autres, Obliques et Faux-Passages ; Et que les 
Arrests dudit Conseil des huit avril 1681, vingt-quatre 



1. Meinoire ties Intendants, Gen^ralit^ de Paris. — Voir aussi la lettre 
de rinteadant de Marie a Colbert, 25 novembre 1669, oil se trouve ce 
passage : « Permeltez-moi aussi, Monseigneur, de vous envoyer le proc^s- 
verbal que vous m'avez ordonnd de dresser touchant la saisie de deux 
niorceaux de Point de France qui a 6te faite ^ Nogent, dans la maison 
du sieur LeTcbure, porte-manteau du roi. J*espere que tous trouverez que 
je ne fais en ceia que suivre les termes des Arrets du Conseit, lesquels 
seront toujours la r^gle de toute ma conduite. » 
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juin 1684, quatorze avril et vingt-huiti6me aoust 1685 : 
serontex^cutez, etc ». 

EXrnAIT OU REGISTRE OU COXSEIL D'ETAT 

Le Roy ayant par Arrest de son Conseil, du vingt-neuvi^me d^- 
cembre dernier, ordonn^ que le Bail fait par Maislre Claude Boutet, 
et continue par Maistre Jean Fauconnet,FermierG^n^raI des Fermes- 
Unies, des Droits sur les Denteiles de Flandres, demeurerait nul et 
r6solu, k commencer du premier Mars prochain : Et que iedit Fau- 
connet percevra lesdits Droits, h. raison de cinquante livres par 
chacune livre pesant desdiles Denteiles, suivantia declaration du mois 
d'avril 1667, dont il tiendra bon et fldel Registre, pour y avoir recours 
quand besoin sera; avec defenses de mod^rer lesdits Droits, sous les 
peinescontenues audit Arrest. EtSa Majestevoulant qu'ilsoit execute, 
ensemble ceux des huit avril 1681, vingt-quatri^me juin 1684, qua- 
torzi^me avril et vingt-huitieme aoust 1685. Et pourvoir au surplus 
k empescher les fraudes, tant aux Entrees, que sur les Marques qui 
seront mises sur les Denteiles, et qu'apr^s le D^bit lesdites Marques 
ne puissent £tre port6es en Flandres, attach^es aux premieres et 
derni^res feuilles qui seront remises sur les Mortiers, entre icelles 
adjoute des Pifeces enti6res, pour les faire ensuite rentrer par les 
chemins obliques dans le Royaume. Ouy le raport du S*" Le Pele- 
tier, conseiller ordinaire en Conseil Royal, GontroUeur G^n^ral des 
Finances, Le Roy en son Conseil, a ordonn^ et ordonne, etc. *. 

1. A titre documentaire voici deux procea-verbaux de confiscation de 
denteiles que nous reproduisons dans leur teneur originale. 

ORDONNANCE DE MONSIEUR DUGU£: DE BAGNOLS 
Intendant de Justice^ Police et Finances en Flandres du 27 aoust 1687 

Portant confiscation au profit de M. Jean Fauconnet, de sept Paquets 
de Denteiles, et d*une caleche attel6e de deux chevaux, saisis et arrestez 
par la Mardchauss^e de Carabray, sur Jacques ct Anioine Wattrigant, 
conducteurs, avec Amande de Trois Mil Livres ; Et qui condamne solidai- 
rement les nommez Ledru, Desrochers, Nicolas. La Valine et Le Borgae, 
Exempt et Archers de ladite Mar^chaussre, h repr^senter dans huitaine, 
deux Paquets de Denteiles, et uncheval, pareux rendus aux Parties saisies, 
sinon la somme de Trois mil livres, et en cinq cent florins d*Amande. 

ARREST DU CONSEIL D'ESTAT DU ROY, 
DU TRENTE-UNIEME JUILLET 1708 

Qui declare la saisie faite sur le nomm^ Mathieu, Marchand h I'lsle, de 
dix-sept cartons de Denteiles et d'un coupon d'lndienne trouvez sur Iedit 
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Autre » Arrest duCoDseil da vingt-troisi^me juillel 1686, par lequel 
Sa Majesty fait defences k tous Harchands et autres faisans Com- 
merce de Dentelles de Flaodres, d'en faire entrer par autre ?oye 
que par celle du Commis que le sieur Fauconnet ^tablira dans la 
Ville de Rruxelles, et le Bureau de P^ronoe, avec des Acquits 4 Cau- 
tion, declarant tous autres Bureaux, Ports et HAvres du Royaume, 
Lieux obliques et prohibez ». 

Comme nous le disions plus baut, certains centres 
arguant de leurs privileges tent^rent de se d^rober aux 
obligations de I'arrfit du 8 avril 1681, et divers arrets 
intervinrent pour les faire rentrer dans le droit commun. 

Arrest de la Chambre des comptes, Aydes et Finances 
DE Provence du vingt deux octobre 1682. Qui ordonne 
Fex^culion de TArrest du huit avril 1681 dans I'^lendue 
dela Provence. 

Autre « Arr6t du vingt-qualre juin 1684 qui ordonne 
rox(5cution h Marseille de celuy du huiti6me avril 1681 
tant pour Tentr^e desdites dentelles par le Bureau de 
Peronne que pour la marque d'icelles et permet de mar- 
quer d'un nouveau cachet. 

Autre « Arrest du Cokseil du quatorze avril 1685, par 
lequel Sa Majesty, sans avoir ^gard k Topposition des 
Maistres et Gardes des Marchands de la ville de Nantes, 
A ordonn(5 que lesdits arrets (1681 et 1681) seraient 
exdculez, et permis au Fermier d aller en visite chez 
lesdits marchands de Nantes, ceux de Marseille et autres 



Mathieu ; Ensemble son cheval et son Manteau, bonne et valable, et 
ordonne sur les sentences du Juge des Traites de I'fsle, des Dix no- 
vembre ilQl et Treize Mars 1708, seront executes selon leur forme et 
teneur. 
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villes du Royaumc, et cellos qui ne seraicnt point mar- 
quees de la marque de la Fcrme ct dont Tacquit de 
payement des Droits au Bureau de Peronne, on en celuy 
de Paris, ne serait point represents, pour estre procSde 
h la confiscation par devant les Juges des Fermes, et la 
condemnation k TAmende portSe par les dits arrets ». 

Autre « Arrest dv Conseil du vingt-huit ao£tt 1685. Qui 
ordonne rex6cution do celuy du quatorze avril 1685, et 
que les contraventions qui y seront failes, seront jugSes en 
premiere Instance, par devant les Juges du Fret de la Pro- 
vince de Bretagne, sauf Tappel au Parlement de ladite 
Province. » 

Autre Arrest dc Conseil d'Estat dc Roy du dixi^me 
decembre 1686. Qui Ordonne sans s arrester aux Opposi- 
tions des Eschevins et DSputez de la ville de Marseille ^ 
que TArrest du Conseil du vingt trois juillet dernier, et 
autres prdcSdens, concemant TEntrSe et Marque des Den- 
telles de Fil de Flandres, seront exScutez en la dite Ville, 
selon leur forme et teneur, etc. 

Le mercredi 28 juillet 1706, le Conseil du Commerce 
avait encore h examiner un dossier « sur le ditTdrend 
d'entre les marchands mcrciers de la ville de Marseille 
et les fermiers g^nSraux au sujet du paiement en cntier 
des droits dc sortie des marchandises provenant des 
manufactures du royaume dont ces marchands prStendent 
ne devoir payer que la moiti6 suivant les arri>ts des 

1. £dit d'affranchissemeiit du port de Marseille, mars 1669. 
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24 d^cembre 1701 et 30 novembre 1703 et du paiement 
des droits sur les dentelles de fil, les etofTes de soie et 
les dorures qui se paient au poids brut, au lieu que ces 
marchands pr<5tendcnt ne devoir £tre acquitl^s que sur 
le poids net'. — » 
Le texte suivant precise tr6s compldtementla question : 

ARREST DU CONSEIL D'ESTAT DU ROY DU 26« OCTOBRE 1686 

Qui ordonne que TArrest dudit Conseil du vingt-trois juillet der- 
nier, pour la marque et payement des Droits des Dentelles de 

Flandres, sera ex^cut^ en la Ville de Sedan, selon sa forme et 
teneur, etc. 

EXTRAITS DES REGISTRES DU GONSBIL d'eSTAT 

Sur la Requesle pr^sent^e au Roy en son Conseil, par Matstre 
Jean Fauconnet, Fermier G^n^ral des Cinq Grosses Fermes, et autres 
unies ; Contenant, Que, par Arrest du Conseil du vingt-trois juillet 
dernier, il a ^t^ ordonn^ que dans huitaine, k compter du jour de 
la signification dudit Arrest, tons les marchands qui font commerce 
de Dentelles de Flandres, seront tenus de representor aux Bureaux 
du Suppliant et k ses commis, celles qu'ils ont, pour y estre mar- 
quees de la Marque qu'il a fait faire en execution d'autres Arrests 
dudit conseil du 19 f^vrier pr^c^dant, et ce sans aucuns frais ny 



1. Pour la question du poids net et du poids brut, intervint un arr^t du 
6 novembre 1125, ordonnant que les droits auxquels les dentelles ven&nt 
du Puy et du Havre sent assujetties dans les provinces du Lyonnais, Pro- 
vence, Dauphin6 et Languedoc seront acquitt^es k Tavenir au net, de la 
m^me tuani^rc qu*il se pratique k Tegard des marchandises d'or, d'argent 
ou de sove. 

D^apr^s I'article 11 du titre I*** de rordonnance de 1687, les commis au 
bureau dc la douane de Lyon percevaient au poids de marc brut, un 
droit de six sols par livre sur les dentelles du Puy et du H&vre. II etait 
dit dans le preambule dudit arr^t : 

« Attendu que cette perception quoique modique par rapport k la qua- 
lit<^ desdites dentelles devient tr^s on^reuse aux marchands, attendu que 
les emballages doublent le poids de la marchandise et par consequent des 
droits; que les marchands qui envoyent ces dentelles par Lyon sont 
encore obliges d en acquitter les droits de douane de Valence a Tentree 
du Forez... » 
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Droits : Lequel Arrest ayant H^ signing k la requesle du Suppliant 
aux Marchands de la ville de Sedan, avec Sommation d'y salisfaire ; 
Au lieu de ce, ils se sont avisez (pour avoir occasion de conlinuer 
avec plus de liberty, les fraudes qu'ils font impundment des Droits 
diies k Sa Majesty, sur les Dentelles qu'ils font venir de Flandres k 
droiture, an prejudice des Arrests et R^glemens du Gonseii, et 
qu'ils vendent en suite la plus grande part sans Marque, ou qui sont 
marquees avec de faux cachets), de former Opposition par Acle du 
i 9 septembre, k TEx^cution dudit Arrest du 23 juillet, sous le nom 
des Habitants et Communaut^ de ladite Ville de Sedan, sans en 
expliquer autrement les moyens, sinon que c'est une entreprise au 
prejudice de leurs Privileges, et notamment k Tegard des Dentelles, 
comme si les Marchands de Sedan ^taient beaucoup plus privil^gi^s 
que ceux des autres villes du Royaume, et pouvaient vendre des 
Dentelles de Flandres, sans en payer les Droits et estre marquees; 
Mais il est certain que non, et que I'opposition desdits Habitants 
de Sedan est sans fondement, d'autanl qu*outre leurs pr6tendus 
Privileges locaux ne sont point si anciens ny si ^tendus que le sont 
ceux de la Province de Bretagne et de la ville de Marseille, ou la 
Marque a esi6 ^tablie sur les Dentelles, en consequence des Arrests 
du Gonseii des quatorze Avril et vingt-huit aoilt 1685. G'est que 
cette Marque que le Suppliant veut aussi ^tablir a Sedan, ni pr^ju- 
dicie en aucune mani^re au reste de ses privileges, qui ne peuvent 
point s'^tendre sur les Dentelles de Flandres, non plus que sur TOr 
et TArgent, dont la marque est soufferte par les Orf^vres de ladite 
ville ; d'autant plus que lesdils marchands de Dentelles de Sedan 
comme tous ceux du Royaume, ne peuvent y en faire entrer que 
par le seul Bureau de P^ronne, ny en vendre sans en avoir acquits 
les Droits, et estre marquees ; Sa Majesty ayant sur cela si pr^cisf^;- 
ment d^clar^ son intention par plusiours Arrests du Gonseii, sans 
en excepter aucune ville, et par consequent celle de Sedan ne pent 
point se soustraire k Tobeissance enti^re et absolue qu'elle doit a 
Sa Majeste. 

A ces causes, Requ6rait le Suppliant qu'il plilt a Sa Majesty, sans 
s arrester k TOpposition desdits Habitants de Sedan, du dix-neu- 
vieme septembre dernier, et k toutes autres Oppositions form^es et 
k former, emp^chemens et Oppositions quelconques, ordonner que 
ledit arrest du vingt-troisieme juillet, etceux pr^cedemmentrendus 
sur le m^me sujet, seront ex^cut^es : Ge faisant, qu*il sera permis 



J 
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aa Cominis du Suppliant de faire les visiles en la mani^re accou- 
tam^e, chez les marchands et antres faisans Commerce de Dentelles 
de Fil de Flaodres, et d'y saisir celies qu*ils trouTeront n^stre point 
marquees des Marques, Timbres et Cachets de la Ferme, et dont on 
ne repr^sentera point les Acquits du payement des Droits des Com- 
mis du Bureau de P^ronne ou de celuy de Paris, pour en estre jug^ 
la Confiscation avec TAmende de Trois mil Livres contre les contre* 
venans, par les Juges des Fermes. Veu ladite Requeste, etc., le 
Roy en son consei! a ordonn^ et ordonne, etc. 

IjSl Declaration de 1699 vint rdgleraenter d'une fagon 
uniforme la perception des droits d'Entrtfe sur les Den- 
telles provenant des Flandres et des Pays-Bas. 

DKCLARATION DU ROY 

Portant R^gleraent pour la lev^e et perception des Droits ^tablis 
sur les Dentelles de Flandres et Pays-Bas, et que toutes celies qui 
auront est^ apport^es sous fausses Marques seront confisqu^es au 
profit du Fermier, et ceux auxquelles elles appartiendront condam- 
nez en 3.000 livres d'ameiide ; avec deffenses k lous Marchands, 
Forains et autres d'en vendre dans la ville et fauxbourgs de Paris, et 
k dix lieues a la ronde, que dans la Maison commune des Marchands 
Merciers de Paris ; Permet au Fermier et sesCommis de faire toutes 
visiles dans les Maisons ou il aura avis qu*il y a des Dentelles 
recellees, m^me dans les Hostels des seigneurs; et que ceux qui se 
trouveront saisis desdites Dentelles non-marquees, ou faussement 
marquees, seronl condamnez en la m^me amende de 3.000 livres. 

Donnee a Marly, le vingt-un juillet 1699. 

Louis par la (irdce de Dieu, Roy de France el de Navarre: A nos 
amez et f^aux Conseillers les Gens tenans nostre Cour des Aydes a 
Paris, Salul. Les Reglemens que nous avons fails pour assiirer la 
perception de nos Droits d'Entr^e sur les Dentelles de fll de Flandres 
et rendre la lev^e plus facile et sans frais, au soulagement de ceux 
qui en font commerce, n'ayant pas eu leurenti^re execution, Nous 
aurions fait exp^dier les Arrests de nostre Conseil du 8 avril 1681, 
du 24 juin iOS't, 23 juillet 1C8C et 22 juillet 1698. De rex6cution 
desquels les Marchands doivent tirer un grand avantage, en ce que 
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s'ils sont observez, il n'en entrera plus en fraude au prejudice des 
v^ritables Ndgocians : Et comme nous avons est^ informez que les 
Arrests de nostre Conseil, qui doivent servir de Loi pour la R^gie de 
nos Droits sur les Dentelles, ne Vous ayant point est^ pr^sentez pour 
les Enregistrer, pourroient demeurer sans execution, Nous avons 
voulu lever cette difficulty par nos Leltres sur ce n^cessaires. A ces 
causes, de TAvis de nostre Conseil, et conform^ment aux Arrests 
des 8 avril 1681. 24 juin 1684. 23 juillet 1686 et 22 juillet 1698. ci- 
attachez sous le contre-scel de nostre Ghancellerie, Avons ordonn^ 
et Ordonnons par ces pr^sentes sign^es de nostre main, Voulons et 
Nous plaise. 

I 

Arrests du Conseil du 23 juillet 1686 et 8 at;ri7168i. — Que les 
Marchands et autres personnes qui voudront apporter ou faire 
apporter dans les Villes de notre Royaume des Dentelles de fll de 
Flandres et Pays-Bas, soient tenus de les faire entrer par Peronne : 
D^clarons tons les autres chemins faux-passages; Voulons que celles 
qui se trouveront entrer par d*autres lieux, soient conOsqu^es au 
profit de nostre Fermier ; et que ceux qui en seront chargez soient 
condamnez en trois miile liv. d'amende, qui ne pourra estre mo- 
d^r^e par les premiers Juges, sous quelque pr^texte que ce soil, 
nonobstant Particle 31 de Tordonnance du mois de juillet 1681. Titre 
commun pour toutes les Fermes, auquel nous avons derog6 pour 
ce regard seulement. 

II 

8 avril 1681. — Permettons k nostre Fermier, ses Procureurs et 
Gommis, dialler en Visite dans les Maisons, Magasins et Boutiques 
des Marchands, auxquels nous Enjoignons de representor les Den- 
telles qu'ils auront en leur possession, pour estre marquees, si elles 
ne le sont pas, de la Marque du Fermier, h Tun des bouts et a cha- 
cun des alonges, et les Droits d'icelles payez. 

in 

24 juin 168i. — Voulons que les Dentelles qui se trouveront avoir 
est6 appoK^es sous une fausse Marque, soient confisqu^es au profit 
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de nostre Fermier, et ceux auxquels elles appartiennent condamnez 
en trois mille liv. d^ameode, pareillemeni k son profit, sauf k nos 
Procureurs G^n^*raux k prendre telles Conclusions qu'ils aviseront 
conlre les Coupables et Complices de la fausset^. 

IV 

23 juillet 168C. — FaUons tres expresses delTenses a toules per- 
son nes, Marchands forains, Colporteurs et autres, de Vendre des 
Dentelles dans nostre bonne Ville de Paris, a dix lieues k la ronde, 
k la suite de la Cour, ni ailleurs, que dans la Maison commune des 
Marchands Merciers, establis k Paris. 



Famm pareillement delTenses k tous Marchands PriviMgiez d'en 
acheter dans d*autreslieux, etavant qu'elles ayentest<^Vueset Visit^es 
et Marquees par nostre Fermier ou ses Commis, ni de prester leur nom 
directement ou indirectement auxEtrangers Forains, ou autres, pour 
faire commerce des Dentelles, k peine de Confiscations des Mar- 
chandises, et decheances de leurs Privileges, mdme aux Lingers de 
plus faire Marchandises et de mille livres d'amende. 

VI 

23 Juillet 1680. — Permettons k nostre Fermier, ou k ses Commis 
et Procureurs, d'aller dans tous les lieux et endroits ou ils s^auronl, 
ou auront avis, qu'il y a des Dentelles cach6es et recell^es, m^me a 
la suite de la Cour, et dans les Hostels des Seigneurs : Sqavoir, 
en la Ville de Paris assistez d'un Officier de TEIeclion et a la suite 
d^ ,1a Cour, du Juge ou du Lieutenant de la Pr^vosl^ de nostre 
Hostel ; pour estre les Dentelles qui y seront trouv^es non-marqu4es, 
saisies et confisqu^^cs au profit du Fermier. Voulons que ceux qui en 
seront trouvez saisis soient condamnez en trois mille livres d'amende, 
applicable un tiers k ceux qui en auront donn^ Tavis, un tiers k 
I'Hdpital G^n6ral, et I'autre tiers au Fermier. 

VII 

Deffendons sous les m^mes peines, k toutes persounes travaiUeurs 
en Dentelles, de joindre ou anter des bouts de Dentelles auxquelles 
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la Marque sera appliqu^e h des pieces enti^res ; com me aussi en 
seront marquez aucuns bouts de Dentelles pour cravattes, s'il n'y 
a uoe fleurau milieu pour faire connaitre que ce sont v^ritablement 
des cravattes. 



VIII 

Comm-Aussi DefTendoos aux Hosteliers, Caharetiers et Logeans en 
chambre garnie, et autres personnes, de retirer en leurs Maisons 
des Dentelles pour les Marchands Etrangers, ni d'en soufTrir TEntre- 
post, sous les mdmes peines ; Permettons k cet efTet aux Commis et 
Procureurs de nostre Fermier, d'y faire leur Visite, sans qulls soient 
tenus de se faire assister d'un offlcier, de saisir les Dentelles, et 
en dresser leurs Proc^s-verbaux des Contraventions et les faire affir- 
mer suivant nos Ordonnances, pour estre confisqu<5s k son profit, 
les Contrevenans condamnez en trois mille livres d'amende, appli- 
cable moiti^ h son profit, un quart au D^nonciateur et Tautre quart 
k rHdpital G^n^ral. 

IX 

23 juillet 1686. — Voulons que conform<^ment au premier Article 
des Pr^sentes, les Marchands, soit Strangers ou autres faisans com- 
merce de Dentelles, soient tenus de passer et les faire entrer direc- 
iement par le bureau de P^ronne, et d'y repr^senter un Acquit k 
Caution, qu1ls seront tenus de prendre au premier Bureau de la 
Fronti^re, qu'ils feront viser ou renouveler audit P^ronne, pour 
•estre les Dentelles d^charg^es k laDoi'ianne de Paris, ou elles seront 
Marqu(^es, Timbr^es et Paraph^es, et les Droits payez k nostre Fer- 
inier. 

X 

'Voulons que conform6ment aux Arrests du Conseii et de ceiui du 
22 juillet 1698, les Marchands et tons autres faisans commerce de 
Dentelles, fournissent huitaine apr^s la publication des pr^sentes, 
chacun dans le Bureau le plus procbain de son domicile, des Estats 
par eux certiflez v^ritables de la quantity et quality des Dentelles 
•de Flandres qu'ils ont en leur possession, pour estre marqu6es 
i^i elles ne le sont pas, timbr^es et paraph^es sur le Carton auquel 

LB POIRCT DE FRANCE. — 20. 
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le Cachet du Fermier sera appliqu^, et les Droits d*icelles payez, ou 
pour estre contremarqu^es et paraph^es dans les Maisons et Bou- 
tiques des Marchands et autres qui en font commerce, sans aucuns 
frais. 



XI 

Vouloru qu'apr^s le temps de huitaine pass^, les Dentelles qui se 
trouveront dans les Maisons, Boutiques ou Magasins de ceux qui 
en feront commerce, qui ne seront point marquees de la Marque da 
Fermier, timbr^es et paraph^es de son cachet, soient conQsqu6es 
au profit du Fermier, et ceux auxquels lesdites Dentelles appar- 
tiendront, condamnez en Tamende de trois mille livres, moitie au 
Fermier, un quart au Denonciateur, et un quart k THdpital G^n^ral. 

La conqu^te des Flandres avait cv66 un regime 
<5conomique nouveau comprenant nalurellement les 
dentelles, et les arrets ultdrieurs se ressentiront des con- 
ditions politiques faites par les trait^s aux deux regions 
voisines et rivales, la Flandre espagnole et la Flandre 
frangaise. 

Voici d'abord un Arrest du Conseil d'Estat dc Rot, 
du quatorze aoust 1688, «qui ordonne qu'Si commencer 
du premier septembre prochain toutes les Dentelles de 
Fil d'Anvers, Bruxelles, Malines et autres lieux de la 
Flandre espagnole, et Pais Estrangers, venans dans la 
Flandre frangoise, y entreront seulement par les Bureaux 
de Roussolars et Condc, et y acquitteront les Droits d'En- 
tree, a raisonde quarante livres pour chaque livre pesaut. 
Fait Sa Majeste deffenses de les faire Entrer par d'autres 
bureaux, k peine de confiscation et de mil livres d'Araende; 
h Maistre Pierre Domergue, Fermier des Cinq Grosses 
Fermes, ses Procureurs et Commis, de faire aucune 
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composition, moderation, n*y remise desdils Droits, h 
peine d'en rfipondre de leur propre et priv6 nom ». 

Puis un « Arrest DuGoiNSEiLD'Es TAT du RoY,du quator- 
zifeme juin 1689, ordonnant conform^ment audit arrest 
du 14 aoust 1688, qu'il sera lev6 et pergu sur toutes les 
Dentelles de til d'Anvers, Bruxelles, Malines et autres 
lieux de la Flandre Espagnole et Pays strangers, venant 
dans la Flandre fran<;oise, la somme de quarante livres 
surchaquelivre pesant, et que les dites Dentelles entreron t 
durant la guerre par les Bureaux de Cond^ et de Menin, 
ou elles acquitteront les droits d'entree surle pied r^gl^ 
par le present arrest » . 

Le vendredi 7 avril 1702, le Bureau du commerce eut 
a examiner « un mi^moire que M. Amelot a pr^sentd, par 
Icquel on demande au Roi la suppression des droits sur 
les dentelles dePlandres, exposant que cette marchandise 
etant d*un tr^s petit volume, les fraudes en sont indnies, 
<jue le bail de cette ferme, qui n'est que de 29.000 livres 
par an, doit finir au 1" octobre 1703, et qu'en rendant 
cette manufacture librc, les Etats de Flandre ferontpar an 
au Roi des presents annuels de linge et de dentelle qu'ils 
font au Roi d'Espagne ^galement, sur lequel memoire il 
a 6i6 arr6l6 que MM. les disputes diraient leur avis apr^s 
Tavoir examin6 dans leurs assemblies particuliferes ». 
Et le vendredi 28 avril intervint la solution suivante : 
« Le Conseil assemble. Lecture ayant 6i6 faite du me- 
moire par lequel on demande au Roi la suppression des 
droits 6tablis sur les dentelles de Flandres dont il a H6 
parl(5 h. la sdance du 7 de ce mois et de Tavis donn^ sur 
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ce mdmoireparMM. les D^put^s, il n*a pas^t^jug^ k pro- 
pos d'accorder la d^charge de ces droits, mais de renvo} er 
la decision de cette demande k la conclusion du projet de 
Tarif de commerce auquel on travaille pourle commerce 
respectif d'entre la France et la Plandre espagnole, afin 
que si le Roi vent favoriser les Espaguols on puisse le 
faire par ce Tarif ii des conditions r^ciproquement avanta- 
geuses aux deux nations. » 

Le regime des dentelles fut r6gl6 par TArrest du Con- 
seild*£tatdl Roidu quinze D^cembre 1703, qui ordonne 
« que les Camelots, les Tapisseries, les Cuirs dor^s et les 
Dentelles de fil des fabriques de la Flandre franQoise 
pourront entrer directement dans les autres Provinces du 
Royaume par les Bureaux de Saint-Quentin, Peronne et 
Amiens, en payant des droits d'Entr^e arrestez par cet 
Arrest )N 

EXTRAIT DES REGISTRES DU CONSBIL d'eSTAT 

Le Roy ayant approuv^, ratifl6 et confirm^, le 22 Mars dernier, 
les Articles convenus en execution de ses ordres le quinze du m^me 
mois par les commissaires de Sa Majesty et du Roy d'Espagne, pour 
la facility du commerce rc^ciproque entre les sujets de lears Majes- 
tez dans les Pais>Bas Francois et Espagnols; et Sa Majesty ayant 
ordonne par sa Declaration du trenle du m^me mois de Mars, que 
lesdils Articles seraient ex^cutez, k oommencer du premier jour 
d'Avril, il auroit estd represents si Sa Majesty que, conformSmentaux 
articles de ladite Convention, et en consequence de ladite Declara- 
tion, les Camelots, les Tapisseries, les Cuirs dorez etles Dentelles des 
fabriques des Pais-Bas Espagnols peuvent entrer directement dans 
la Flandre Franyoise par les Bureaux dSsignez dans lesdits Articles, 
et de la Flandre Fran^oise dans les autres Provinces du Royaume 
par le Bureau de Saint-Quenlin, Peronne et Amiens, en payant pour 
tous droits d'Enlr^e, s^avoir : les Camelots, six livres par pi^ce de 
vingt aunes; les Tapisseries rehaussSes d'or et d*argent, tant vieilles 
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que neuves, le centpesant, centsoixante livres ; et celles de pure laine 
ou ro^l^es de soye, sans or ni argent, tant vieilles que neuves, le 
cent pesant, quatre-vingt livres; les Cuirs dorez, le centpesant, quinze 
livres ; et les Dentelles, la livre pesant, vingt-cinq livres ; et que les 
Camelots des fabriques de la Flandre Fran^oise ne peuvent entrer 
dans les autres Provinces du Royaume, que par les Ports de Calais et 
de Saint- Vallery, suivant TArrest du conseil du 8 Novembre 1687, 
et en payant pour Droits d'Enlr^e douze livres par Pi^ce de vingt 
aunes ; suivant T Arrest du Conseil du 20 d^cembre de ladile 
annde 1687, les Tapisseries fines et relev^es d'or et d'argent des fa- 
briques de la Flandre Fran^oise ne peuvent entrer dans les autres 
Provinces du Royaume qu'en payant deux cens livres du centpesant, 
et les Tapisseries plus communes, cent livres du cent pesant, sui- 
vant le Tarif de Tann^e 1667, les Cuirs dorez, en payant trente livres 
du cent pesant, et les Denteiles de fil cinquante livres de la livre 
pesant ; et qu'ainsi lesdites Marchandises des fabriques de la Flandre 
Espagnole ont un avantage tr^s considerable sur celles des fabriques 
de la Flandre Fran^oise, ce qui fait que celles-cy ne peuvent pas 
avoir un coursais^, ni estre vendues en concurrence aveclesm^mes 
Marchandises venant de la Flandre Espagnole. A quoy estant nt'ces- 
saire de pourvoir, et Sa Majesty voulant que les Manufactures des 
fabriques deslieux de sa Domination soient trait^es aussi favorable- 
men t que les Manufactures des Pais de la Domination du Roy Catho- 
lique, dont Sa Majesty a eu Tintention de favoriser le commerce 
dans le Royaume, sans prdjudicier h celles de ses sujets. Vu lesdits 
Articles convenus entre les commissaires de Sa Majesty et confir- 
mez par Sa Majesl6 le 22 du m^^me mois de Mars, et dont Tex^cution 
a este ordonnee par ladite Declaration du trente Mars. Vii aussi 
ledit Tarif g^n^ral de Tann^e 1667, et lesdits Arrests du Conseil des 
8 novembre et 20 d^cembre 1687. Le tout vii et consider^; Ouy le 
Rapport du Sieur Chamillart, Conseil ordinaire du Roy au Conseil 
royal, Contr61eur General des Finances. Le Roy estant en $on conseily 
a ordonne et ordonne que les Camelots, les Tapisseries, les Cuirs 
dorez et les Denteiles de fil des fabriques de la Flandre Frangoise, 
pourront entrer directement dans les autres Provinces du Royaume 
par les Bureaux de Saint-Quentin, P6ronne et Amiens, en payant 
pour tons droits d'entr^e, s^avoir : 

Les Denteiles de fil, le cent pesant quinze livres 
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Fait Sa Majesty defenses h TAdjudicataire de ses Fermesde lever 
autres oi jlus grands droits sur les Marchandises ci-dessus expri- 
m^es venant des Manufactures de la Flandre Fran^oise, entrant par 
1 esdits Bureaux de Saint-Quentin, P^ronne et Amiens, h peine de 
restitution du double, et de tous d^pens, dommages et interests. 
Eiijoint Sa Majesty aux Sieurs Inlendans de la Flandre Franqoiseet 
de la Ci^n^ralit^ d*Amiens, de tenir la main en execution du present 
Arrest. Fait au Conseil d*Etat du Roy, Sa Majesty y estant,tenu k Ver- 
sailles, le quinzi^me jour de D^cembre roil sept cens trois. Sign6 : 

PHKLYPBAUX*. 



Une moderation de droits fut bientdt demand^e par les 
marchands de Lille; leur demande fut examinee par le 
Conseil du Commerce dans sa stance du mercredi 
11 mars 1705. Ce mdmoire fait aussi allusion aux mani- 
pulations dont les dentelles ^taient Tobjet, question qui \ 
ne recevra que plus tard une solution. 

Voici Textrait du proc^s-verbal de la s<5ance du Bureau 
du commerce : 

Du mercredi 11 mars 1705. — Lecture a ^t^ faite ensuite d un 
m^moire des marchands de la ville do Lille faisant le commerce 
des dentelles, par lequel ils demandent une moderation de droits 
sur Tentr^e des dentelles de la Flandre fran^aise, qui paient 25 ** 
par chaque livre, comme celles la Flandre espagnole quoique les 
dentelles qui se fabriquent dans la Flandre espagnole soient plus 
fines, et par cons<^quent de plus grand prix, et repr^sentent que 
la manufacture de Lille qui a toujours occupy 15.000 personnes se 
trouve k present presque sans ouvrage et k la mendicity, parce 

1. «Un Arrest du Conseil d'£tat du Roy du 15 Janvier 1704 », ordonna que 
« les tnarchonds de Laval elautres qui voudront en consequence deP Arrest 
(lu Conseil du 24 juillet 1703 faire des envois en Espagne et autres pays 
el rangers par Marseille, de toiles, chapeaux ou dentelles de soye des 
Manufactures de France, pendant la pr6sente guerre, seront tenus confor- 
moment audit Arrest du 24 juillet 1703 d'en faire la declaration au Bureau 
fronliere ». 
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que les inarchaniJsderancieDDe France trouventmieuxleurcomple 
4 alter faire leurs emplettes dans la Flandre espagnole que dans 
les villes conquises de Tob^issance du Uoy, k cause qu'il n'y a plus 
de difT^rence sur les droits d'entr^e el que les Flamands fran^ais 
^lant sujets du Roi m^ritent plus de faveurs que les strangers, sur 
quoy Tavis des d^put^s ayant^t^ demands, ils ontdit que la demande 
des Flamands fran^ais leur paraissait tr^s juste et qu'une mode- 
ration du droit de 25 ** 418 ^ pour chaque livre de dentelle pouvait 
leur donner moyen de continuer leur commerce, cette mani^re 
d'acquitter ces droits ^tant d'ailleurs plus ais^e et moins sujette a 
la fraude, que de les payer sur le pied de la valeur des dentelles, 
k raison de 5 0/0, parce qu'on pr^vient par ce moyen toute pratique 
de fraude entre le marchand et le commis, que les marchands 
prenant des assortimenis de toutes les dentelles de difT^rents prix, 
rimposition pour chacune se trouve rigaUe sur toutes ses esp^ces 
et que cette mani^re d'acquitter ces droits k la livre dispense le 
marchand de d^plier sa marchandise et de la froisser ce qui en 
pent diminuerle prix, et les fermiers g^n^rauxauxquelsle m^moire 
avait et6 communique etant de mSme avis que les deputes ainsi 
qu'il a paru dans leur memoire, il a ete arrets que M. le Gontrdleur 
General serait pri^ de proposer au Roi, d'accorder cette mod^ratiefi 
de droit de 25 ^ pour chaque livre de dentelle k 18**, et d'en vouloir 
faire exp^dier un arr6t atln que le Fermier des dentelles se conforme 
k cet egard aux volont^s de Sa Majesty. Ce dossier ayant ete remis 
k cet efTet k M. Amelot. 

L*£tat de guerre oil etait la F'rance, quelque « Guerre 
en dentelles » qu^elle fAl, ii*6iait pas sans avoir un 
grave contre-coup sur le commerce de cet article. Lc 
mercredi 23 juin 1706, le Conseil du commerce 6tait 
saisi d'une lettredu S'Mitton, Tun des sous-fermiers des 
dentelles de Flandre, « qui ^crit, du 14 du courant, que 
depuis lejour que lesennemissont entresdans la Flandre 
espagnole il n'est pas venu une pifece de dentelle a leur 
bureau, les marchands flamands n'osant plus en envoyer, 
ce qui achfeve de miner cette ferme, pour h quoi rem^dier 
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il propose de lui donner un passeport pour laisser entrer 
ea France la quantity de dentelles que les marchands de 
la Flandre espagnole voudront envoyer & son adresse & 
Paris en les remettant comme il s'est ioujours pratiqu6 
entre les mains du S' Haquemboorn marchand k 
Bruxelles prdpos^ par les marchands de la Flandre 
espagnole et agr66 par la Compagnie des sous-fermiors. » 

Aucune marchandise ne pouvait 6tre introduite de 
TEtranger en France sans une autorisation. Nous repro* 
duisous ici un specimen des placets adress^s St cet effet 
par lea marchands. Leur teneur nous pr^sente la physio- 
nomie ^conomique et administrative de T^poque en m^me 
temps qii*elle fait connaitre un certain nombre de noms 
appartenant k rindustric dentelli6re, au d^but du 
xvin* siecle. Ces placets ^taient soumis k Texamen du 
Bureau du Commerce. 

11 mai 1708. — Placet de la Femme Mathieu Duforest Marchande 
h risle sur la permission qu'elle demande de tirer des dentelles 
des Pays Bas Espagnols. 

6 juillet 1708. — Placet du S' Van der Ilulst marchand a Rouen 
qui demande un passeport pour faire venir d'HoUande 20 quintaux 
pesant de fil k dentelle, 20 quintaux pesant de fil de Cologne 
20 quintaux de cordonnet et20 quintaux pesant de Ruban de HI. 

30 d6cembre 1705. — Le S*" Guyard, marchand de Point k Sedan, 
ayant repr(^sent^ par un placet qu'il nVst pas possible de continuer 
le travail des manufactures de point dans les lieux de Sedan, 
Mezi^res, Charleville, Donchery et autres faute de fil tissu et ruban 
de fil dllollande, que cela cause un prejudice considerable dans 
tons ces cndroils ou le commerce ne consiste qu'd faire ces points 
et particuli^rement au menu peuple qui n'a d'autre moyen pour 
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subsister et que comme le Roi defend Tentr^e des marchandises 
^trang^res dans le Royaume saus passeport, il supplie de lui 
accorder un passeport pour faire venir d^Hollande iO tonneaux de 
ill, ruban de fil et tissu aux ofTres qu'il fait de ne donner pour la 
valeur des marchandises que des Points fa^on de Sedan et de payer 
les droits et la mani^re ordinaire, sur quoi il a ^le arr^t^ que les 
d^put^s donneraient leur avis apr^s avoir examine la demande 
dudit Guyard, dans leurs assemblies particuli^res. 

8 fevrier 1709. — Monsieur Machault a fait aussi le rapport d'un 
placet des manufacturiers de dentelles de Paris envoys par Monsieur 
ie Contr6leur General le 18 Janvier dernier, par lequel Placet, dont 
lecture a ^t^ faite easuite du rapport, ces manufacturiers exposent 
qu'ils ontfait des remises au nomm^ Michel Robert Hubert marchand 
filetier^risle pour faire venir 4.000 livres pesantde flis qui n'ont pu 
6tre blanchis k cause du si^ge de Tlsle etsupplient de leur accorder 
une permission pour faire venir ces 4.000 livres pesant de Als aussitdt 
qu*ils seront blanchis, et apres que les dt^put^s ont ^t^ entendus, 
il a Hd d^lib^r^ conform^ment k Tavis mentionne au pr^c6dent 
article, d'accorder la permission demand^e par ces manufacturiers 
en payant les droits ordinaires, sans dire obliges d'envoyer d*^qui- 
valent. 

Du l" mars 1709. — Lecture a ^16 faite d*un placet par lequel 
Marie Pailla marchande de Points h Sedan, supplie de lui accorder 
un passeport pour faire venir d*lloilande dix tonneaux de His, 
rubans de fil et tissu pour contiuuer le travail des manufactures de 
Poinls dans les Heux de Sedan, Mezi&res, Gharleville, Donchery et 
autres lieux oii on en manque, sur quoi apr^s que les d^put^s ont 
^id entendus, d'un sentiment unanime il a paru que la permission 
de faire venir le fil k dentelles d'Hollande devait 6tre accordde dcette 
marchande parce que ces fils sont du nombre des marchandises 
qu*il est permis de tirer d'llollande et qu'on pourrait aussi lui 
accorder la liberie de faire venir le ruban en fil k tisser sans tirer 
k consequence, le tout k condition de faire sortir T^quivalent en 
marchandises et denr^es du royaume dont Monsieur Machault a M 
prid de rendre compte. 

Du 10 mai 1709. — Monsieur de Machault pour Monsieur de 
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Lescaloppier a fait le rapport d'un Placet de Jean Migeot oiarchand 
manufacturier de points coupes 4 Sedan envoys par M. le Conlrdleur 
G^n^ral le 8 da mois dernier, sur la permission que ledit sieur Migeot 
demande de faire venir d*HolIande huit tonneaux de fil, nibans de 
111 el tissu pour soutenir cette manufacture k charge de renvoyer 
r^quivalent en marchandises des manufactures de France, et apr^s 
le rapport lecture ayant et^ faile dudit Placet, et les d^puU^s enten- 
dus ensuile, il a et^ d^Iib^r^ d'accorder la permission que ledit 
Migeot demande k la charge de faire sortir T^quivalent en denr^es 
ou marchandises de France. 

Du 5 juillet no7. — Le conseil assemble, M. Amelot a fait le rap- 
port d*un placet du S' Geraldin n6gociant de Saint-Malo envoys par 
Monsieur le Contrdleur G^n^ral sur la permission que iedit S' Geral- 
din demande de faire passer de Dunkerque k Saint-Malo par transit 
deux caisses de denteile et dix pieces de camelot, qu'il fit passer de 
Lille k Bruges quand Lille fut assieg^, et de Bruges a Dunkerque 
pour 6lre em barques k Saint-Malo pour TAm^rique espagnole, et 
apres le rapport lecture ayant ^t^ faite dudit placet et les d^put^s 
entendus, il a pani q\iil n*y avail pas de difficulte d*accorder cette 
permission. 

Du 26 juillet 1709. — Monsieur de Lescaloppier a fait encore le 
rapport d*une lettre de M. le Chevalier Danycan de Saint-Malo du 
16 juin dernier, envoyee par M. le Conlrdleur G^n^ral le 5 juillet en 
suivant, sur la permission qu'il demande de faire venir d'Anvers six 
caisses de dentelles et deux ballots de fil qu il voudrait envoyer k 
TAm^rique espagnole dans le vaisseau, le Ph^lypeaux, qu'il fait 
armer au Port-Louis, et apres le rapport lecture ayant ^t^ faite de 
ladite lettre, el les d^pul^s entendus ensuile, II a paru que la per- 
mission demand^e par ledit S^ Danycan pouvait lui ^tre accord^e 
pour les six caisses de dentelles et deux ballots de fil qui doivent 
lui servir d'assorlimenlavec d'aulres marchandises qu'il veut envoyer 
k FAmerique espagnole. 

Du 21 novembre 1708. — Monsieur d'Orsay a fait le rapport d*un 
ex trait de lettre du S*" Le Provost du Hdvre de grdce du 2 novembre 
1708 envoy e par Monsieur de Pontchartrain au sujet d'un passeport 
que ledit sieur Le Prdvost demande pour un de ses enfanis qui est 
marchand, pour faire venir d'Hollande iOO barils de graine de tin 
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e( 200 livres de fll h, dentelle, k condition de faire sorlir par le m^me 
vaisseau T^quivalent de ces marchandises sur quoi Monsieur Dagues- 
seau a demanded Tavis des d^'put^s et api^s avoir 6\.6 entendus ii a 
614 jog6 k propos, d*un sentiment unanime, d*accorder ce passeport. 
Du 43 d6cembre 1709. — - Lecture a 6t4 faite d'un placet par lequel 
le S*" Baudran de Launay de Saint^Malo supplie de lui accorder un 
passeport pour faire venir de la Flandre espagnole par transit jusques 
k Saint-Malo six assortiments de dentelles de cette province pour 
servir d'assortiment k une cargaison de marchandises du royaume 
dont il prepare le chargement pour les places de TAm^rique, sur 
quoi, apr^s que les d^put^s ont 6te entendus il a paru que ce passe- 
port pouvait dtre accord^ en convenant avec les fermiers g^n^raux 
des formalit^s accoutum^es pour Tentr^e et pour la sortie du 
royaume. 

Du 17 Janvier 1710. — Monsieur Amelot a fait aussi le rapport (en 
Tabsence de Monsieur de Lescaloppier) d'un Placet du S*" Jacques 
Coalsh marchand de Saint-Malo envoys par Monsieur le Contrdleur 
(■^n^ral le 10 de ce mois, sur la deroande que fait ce marchand 
d*un passeport pour faire venir par transit et sans payer aucuns 
droits, de la Flandre espagnole k Saint-Malo, six boites de dentelles 
pour un assortiment pour la mer du Sud. Et apr^s le rapport lecture 
ayant H6 faite dudit Placet, Et les deputes entendus ensuite, II a 
paru qu'il n^ avait pas d'inconv^nient d'accorder ce passeport en 
faisant mettre ces dentelles en entrepdt dans un magasin des fermes 
ainsi quHl est accoutum^. 

Du 20 f^vrier 17H . — Le sieur Manceau marchand k Paris demande 
k faire venir de Flandres par les Bureaux d'Arras et d'Amiens : 
30 milliers pesant de fll k dentelle, 10 milliers pesant de fll de 
Cologne, 10 milliers pesant de fll et ruban de fll. 

En oiarge on dit : 

Permettre pour les flls k dentelle et Refuser pour les deux autres 
articles. 

Du 24 aviil 1711. — Monsieur de Machault a fait encore le rapport 
d*un Placet du nomm^ Meusnier, marchand de dentelles de point de 
Sedan, envoys par M. le Contr61eur G^n^ral au sujet d'un passeport 
que ce marchand demande pour faire venir d'HoUande dix tonneaux 
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de ni, ruban de fll et tissu, aux ofTres qu*i] fait de faire sortir T^qui- 
valent en marchaadises de France et de payer les droits, Et apr^s le 
rapport lecture ayant 6i6 faite dudit Placet et les d^put^s entendus 
ensuite, U a paru qu'on pouvait accorder le passeport pour le fil 
seulement et de le refuser pour le ruban de fil et tissu, ces deux 
sortes de marchandises n^^tant pas du nombre de celles qu*il est 
permis de tirer d'Hollande par la voie de terre. 

12 juin 17H. — Le S'Antoine Van der Hulst de Rouen demande 
une permission pour faire entrer dans le Royaume par le bureau 
d'Amiens en payant les droits et k la cbarge de faire sortir T^quiva- 
lent 20 quintaux de fll de Cologne, 20 quintaux de fll h dentelle, dix 
quintaux de cordonnet et ruban de (il et 20 quintaux de coton fil^, 
laquelle permission il a ^t^ jug^ a propos de lui accorder pour le Ql 
de Cologne et le HI a dentelle seulement. 

Du 10 juillet 1711. >- Lecture a ^l^ faile de plusieurs M^moires et 
Placets par lesquels divers particuliers demandent des permissions 
pour faire venir en France diverses marchandises, savoir.: 

Le S** Franqois Boitet, marchand d*A miens, une permission 
pour faire vcnir de Lille k Amiens 2 quintaux pesant du fll k den> 
telle de Fiandre pour Tentretien des manufactures du Royaume; 

Le S' Gayot, marchand k Paris, un passeport pour faire venir 
par terre par le Bureau d'Amiens 2 mille livres pesant de fll & den- 
telle. 

Le S^ Daniel Soyer, marchand de Reims, 2 milliers pesant de 
fll k dentelies de Cologne. 

... Lesquels passe-porls et permissions il a ^(^ jug^ a propos d'ac- 
corder parce qu'ils sont demand^s pour des marchandises permises, 
dont Monsieur de Machault a 6t6 pr\€ de rendre compte. 

Du 29 juillet 1711. — Lecture a (§l«^ faite de plusieurs placets par 
lesquels divers particuliers demandent des permissions pour faire 
venir en France diverses marchandises, savoir : 

Le S"" Daniel Laurent, marchand k Rouen, une permission pour 
faire venir par terre par le bureau d'Amiens 30 quintaux de fil k 
dentelle ou retors et 30 quintaux pesant de fll de Cologne; 

Les S" Goudail et Flaugeze marchauds, une permission pour 
faire venir par terre par le Bureau de Belforl 16 quintaux pesant de 
fll k dentelle lire de Malines ou de Liege; 
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Apr5s laquelle lecture, d'un sentiment unanime, II a ete jug6 k 
propos d'accorder & ces particuliers les permissions et passeports 
ci-dessus. 

Du 17 octobre 1711. — Le Conseil assemble lecture a ^t^ faite d'un 
Placet du sieur Claude La Croix marchand franger a Paris qui sup- 
plie de lui accorder un passeport pour faire venir de Bnixelles par 
Sainl-Quentin 200 livres de 111 propre k faire des franges et den- 
telles ^ condition d'en payer les droits et d'envoyer T^quivalent, 
Apr^s laquelle lecture li a paru qu'il n'y avait aucune difficult^ 
d'accorder ce passeport, le fil de toute sorte ^tant au nombre des 
marchandises qu'il est permis de tirer d*HoUande. 

Du 22 Janvier 1712. — Placet Nicolas Vantel, marchand a Paris. 
4.000 livres pesant de fll k dentelle. 

Placet Pommeraye, marchand k Rouen, 30 qx pesant de fll k 
dentelle par le bureau d'Amiens, — mdme placet 12 8*^ 1712. — 
Accord^. 

Du 12 f^vrier 1712. — Le Conseil assemble. Monsieur de Machault 
a fait le rapport d'un Placet du sieur Sprengez le flls, n^gociant k 
Valenciennes, envoy6 par Monsieur le Contrdleur G^n^ral le 5 de 
ce mois, sur la permission que ce n^gociant demande de faire passer 
en transit de Fiandre par terre k Saint-Malo 12 caisses de dentelles 
qui seront d^pos^es dans les magasins des Feimes k Saint-Malo jus- 
qn'k Tembarquement en la mani^re accoutum^e, Et apr^s le rapport. 
Lecture ayant 6i6 faite dudit placet les d^put^s entendus ensuite, II 
a paru d'un sentiment unanime qu'il n'y avait aucune difflcult^ k 
accorder cette permission. 

Du 18 novembre 1712. — Placet Andrieux, marchand k Paris, pas- 
seport pour faire venir de Bruxelles par Saint-Quentin 800 livres 
de fil propre k faire dentelles. 

Placet David Laurent marchand k Rouen, 20.000 livres pesant de 
fll k dentelle. 

L^obligation de demander ces permissions dtaitabsolue; 
le linger in6me du Roi y 6tait astreint, t^moin le iexte 
suivant ^alement extrait des proc^s-verbaux du Bureau 
du Commerce. 



318 LE POINCT DE FRANCE ET LES CENTRES DENTELLIERS 

Du jeudi 7 aoAt 1724. — II a 6t^ fait lecture, toujours par M. Ame- 
lot, d*un placet d'^tienne Vincent de Laleu, marchand linger du 
Roi tendant k ce qu'il soit permis de faire entrer par le bureau des 
traites de Valenciennes, en payant les droits ordinaires, 40 Hives 
pesant net de dentelles de Flandre dont il a besoin pour le service 
de Sa Majestt^, de Leurs Altesses Royales, Monseigneur le due d*0rl6ans 
el Madame, et de Son Altesse S^r^nissime Monseigneur le comte de 
Toulouse; Et il a €l€ d^lib^r^ de r^pondre k ce placet dun « Bon » 
en payant les droits et sans tirer k consequence ; le placet ainsi 
r^pondu a ^t^ remis k Tinstant aux Fermiers g^n^raux. 

Voici une autre demande de permission assez curieuse 
par les coQsid^rants accompagnant la solution dont elle a 
6t6 Tobjet h la suite des d(^lib^rations du Bureau du Com- 
merce : 

Du vendredi 11 mai 1714. — Monsieur Amelot de Chaillou a fait 
aussi le rapport d^une lettre du s' Laumosne Gbapdelaine n^gociant 
de Saint-Malo du 21 mars dernier envoy^e par M. le Contrdleur 
General le 13 avril en suivant au sujet d'un transit par terre que ce 
n^gociant demande pour 40 milliers de livres de dentelles d'Anvers 
en six caisses qu'ii a fait acheter k Anvers depuis buit mois pour 
les faire passer a Saint-Maio et dela k sa maison de Gadix en Espagne, 
et apr^s le rapport lecture ayant 6te faite de ladite lettre et les d6pu- 
tt^s enlendus ensuite qui ont dit : 

Que, suivant le larifarr^t^ en consequence du traits d'Utrecht, les 
dentelles d'Anvers, de Bruxelles et de Malines doivent en entrant 
dans la Flandre fran^aise 40 ** du cent pesant ; 

Qu'en etablissant ce droit on a voulu favoriser les dentelles qui se 
fabriquentdans le royaume et diminuer la consommation de celles 
qui viennent de Telraiiger ; 

Que les dentelles que le S"" Gbapdelaine a fait acheter k Anvers 
devaient done suivant le tarif nouveau 40*^ du cent pesant en 
entrant dansle Hoyaume puistju'il n'y a point de transit 6tabli pour 
les marchandises de la Flandre espagnole, mais que comme il des- 
tine ces dentelles pour Gadix, il pent les faire passer d'Anvers en 
Hollande pour 6tre cbargees pour TEspagne et qu'en prenant cette 
route il ne paie point les droits de 40" du cent pesant ; 
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Qa'il paratt qu'on peat lui accorder la permission qu'il demande 
pour les Jaire venir k Saint-Malo par terre en prenant les precau- 
tions n^cessaires et accoutum^es pour qu'elies ne soient pas vers^es 
dans le royaume, d'aulant qu'en lui accordant cette permission les 
fran^ais profiteront de la voiture par terre, et du fr^tde Saint-Malo 
k Cadix et en priveront les Hollandais; 

Que, d'ailleurs les Hollandais peuvent porter de chez eux k Cadix 
ces sortes de dentelles sans payer ces 40 ** du cent pesant ; 

Qu'ils pourraient done les y donner k meilleur march6 que 
nous ; 

Et qu'ainsi ce commerce qui est considerable leur deviendraitpri- 
vatif ce que les deputes estiment qu'on doit emp^cher; 

II a paru d'un sentiment unanime que le transit demand^ par 
le $■* Ghapdelalne pour faire passer d'Anvers k Saint-Malo les 
6 caisses de dentelles qull veut envoyer k Cadix pourrait lui dtre 
accord^, s'agissant de procurer un d^bouche des marchandises de 
France dont Monsieur Amelot de Chaillou a ete prid de rendre 
compte k Monsieur le Contrdleur General. 

Nous avons encore relevd dans le Registre des proc6s- 
verbaux du Conseil du commerce cette reclamation d'un 
marchand de Paris au sujet d'une contestation survenue 
entre lui et le Bureau des Fermes, et qui nous montre com- 
bien les mceurs administratives ont pen change depuis 
prfes de 200 ans ! 

Du 26 aoAt 1717. — Monsieur Amelot a fait aussi le rapport d'une 
requite pr6sent6e, par Philippe Le Fort marchand k Paris sur les 
representations qu'il fait que le 17 juin dernier entrant dans la ville 
de Lille en Flandres venanl de Courtray, II aurait d6clar6 aux corn- 
mis des traites qu'il avait des dentelles au nombre de 28 pieces. Ces 
commis au lieu de lui rendre ses dentelles qu'il leur avail remises 
pour en percevoir les droits, les auraient gard^es, pretendant qu'il 
n'en avait point fait declaration, quoique le contrairc paraisse par 
le procfes-verbal dress^ le m^me jour par ces commis sur lequel le 
subdeiegue a Lille Monsieur de Beruyferes Intendant en Flandres 
aurait rendu le 26 du mSme mois de juin une ordonnance qui 
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adjuge au Fermier la confiscation desdites dentelles, condamne 
ledit Le Fort & 30 ** d'amende et aux d^pens, mais qu*ayant inter- 
jel^ appel de ce jugement et s'^tant poui-vu au Conseil pour le faire 
infirmer, La requt^le par lui pr^sent^e et les pieces y jointes auraient 
^t^ comtnuniqu^es — Premi^rement k Paul Manis adjudicataire 
g^n^ral des Fermes de Sa Majesty qui aurait d^clar^ que cette affaire 
ne le regardait point, ensuite aElienne Nicolas fermier du droit sur 
les dentelles qui n'a point encore foumi ses r^ponses, que n^an- 
rooins au prejudice de Tappel dudit Le Fort et de ce que le Conseil 
se trouve saisi de Tinstance formee en consequence, Paul Manis, 
pour suites et diligence du fermier des droits sur les dentelles 
aurait pr^sent^ requite audit sieur Beruy^res k Rouen, oil il est 
actuellement, au bas de laquelle il aurait rendu son ordonnance le 
14 du present mois d'aoiit par laquelle il aurait re^u ledit fermier 
anticipant sur Tappel interjel^ par ledit S*" Le Fort, Lequel aurait 
ete declare mal fond^ en son appel, et Taurait condamn6 h 300 ^ 
d*amende, Ordonne en outre que le jugement de son subd^Ugu^ de 
Lille serait execute, Et comme en consequence de cette procedure 
qui est des plus irr^guli^res le Fermier agit pour faire vendre les 
dentelles dudit Le Fort et ex^cuter le jugement sans Tavoir entendu, 
Requ^rait qu*il pliit k Sa Majesty ordonner que dans trois jours 
ledit Nicolas sera tenu de foumi r de r^ponses k la requite dudit 
Le Fort Toutes choses demeurant en etat, Et apr6s le rapport lec- 
ture ayant H6 faite de la requite, 

II a paru d*un sentiment unanime quMl devait etre rendu un 
arret pour ordonner que dans trois jours pour tout deiai ledit 
^tienne Nicolas fermier du droit sur les dentelles, sera tenu de 
remettre la requite et les pieces justificatives du contenu en icelles 
presentee k Sa Majeste par ledit 'Le Fort en consequence de Tap- 
pel par lui interjete du jugement du subdeiegue k Lille de M. de 
Beruyferes rendu le 26 juin dernier, Et que ledit Fermier fournira 
de reponses k ladite requete dans ledit temps de trois jours k faute 
de quoi sera passe outre au jugement de Finstance, toutes choses 
cependant demeurant en etaL 

Du 25 novembre 1717. — Monsieur Amelot a fait aussi le rapport 
d*un dossier concernant le difTerend d'entre le sieur Philippe Le 
Fort marchand de toiles et de dentelles k Paris, appelant d'un 
jugement rendu le 26 juin dernier par le sieur d'HaCTringhes sub- 
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La question des fils est trop etroiteraent liee h la den- 
telle pour que nous omcltions d'en parler ici. Mais nous 
nc le fcrons que trfe? succinctement, car elle est des 
plus complexes, et nous nous r^servons de la traiter plus 
compl<^tement dans un travail special. Le nombre des 
documents qui y ont trait sont, d ailleurs, considerables 
et un volume ne suffirait pas pour la pr(5senler sous les 
divers aspects que comportent ses rapports avec Pin- 
dustrie dentellic^re. Nous nous bornerons done b. rap- 
porter ici purement et simplement dans leur seul ordre 
de dates, en appendice, quelques pieces qui nous ont 
paru propres k donner un apergu des c6l6s multiples de 
la question, sans pr^tendre en pousser plus avant Tdlude 
dans un cadre que nous n'avons A6'}k que trop ^tendu. 

EXTRAITS DES PROCES-VERBAUX DES SKA.NCES DU CO.NSKIL DE COMMERCE 

Du vendredi 31 aoilt 1703. — Lecture a ^te faile ensuite de 
deux m^moires pr^sent^s par M. Amelot, Tun concernant les fils 
propres a faire les denlelles dont divers marchands qui en font 
commerce en Flandre demandenl, pour qu'on n'en manque point 

LE IHJINCT DE FIIAXCE. — 21. 
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en France, qu'il soit accord^ un transit entre la Flandre espagnole 
sans acquit k caution, pour le temps de trois ou quatre mois, 
ainsi qu'on I'a ci-devant pratique pour les fils qu'on envoyait en 
^crus en Hollande et qu*on faisait revenir blanchis. Et Tautre sur 
la manufacture du Puy en Velay qu*on expose ne pouvoir sub- 
sister par le seul secours que cette manufacture pent tirer des fils 
du crii du Royaume ou de la Flandre, si on ne permet qu'on fasse 
venir des fils d'Epinay qui sont des fils de Sil^sie blanchis en 
Hollande qu'on tire en permutation des marchandises du crii ou 
des manufactures du royaume, lesquels deux m^moires ont ^te 
renvoy^s h MM. les d^put^s pour les examiner dans leurs assem- 
blies particuli^res et dire leur avis sur lequel il sera pris ensuile 
telle resolution qu'il sera jug6 k propos. 

Du mercredi 23 Janvier 1704. — Les conseils et marchands de la 
ville du Puy dans le Velay ont presents un Placet &M. le Contr6leur 
General par lequel ils exposent que cette ville est environn^e de 
montagnes h qui pendant Thiver les chemins n'etant pas prati- 
cables, les habitants s'occupent h. faire des dentelles, ce qui les 
lire de Toisivele et leur donne moyen de subsister et de payer la 
laille et la capitation, que les defenses faites de tirer de Hollande les 
fils dont ils se servent pour faire ces dentelles les empfiche de 
continuer leur travail. Et supplieut de leur permettre de faire venir 

« 

de Hollande cent tonneaux de ces sortes de fils pour leur donner 
moyen de faire subsister les ouvriers qui s'occupent k ce travail. 

Sur quoyavant de prendre aucune resolution, il a^te arr6t6 que 
les deputies donneraient leur avis apr^s avoir examine cette demande 
dans leurs assemblees particuli^res. 

Du vendredi 23 ddcembre 1707. — Lecture a ^t^ faite d'une me- 
moire du directeur des fermes a Tlsle sur les droits d'entr^e du 
til blanc k coudre et a faire dentelles, sur lequel il a ^tt5 arrfit^ 
que les deputes donneraient leur avis aprfes avoir examine dans 
leurs assemblies particuli^res et qu'il y sera pourvu ensuile ainsi 
qu'ilsera jug6 k propos. 

Du mercredi 19 d^cembre 1708. — Monsieur Amelot de Chaillou 
en Tabsence de Monsieur Lescaloppier a fait le rapport d'une letlre 
des S" Jean Le Mathieu et fr^res. Entrepreneurs de la manufac- 
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ture des flls relors k ValeDcienncs da 11 du present mois envoy^e 
par monsieur le Gontrdleur G^n^ral, sur les remontrances que font 
ces entrepreneurs que, pour la fabrication des dentelles du Royaume 
et pour les toilettes, ils ont un extreme besoin de graine de lin 
pour ensemencer les terres duns la Flandre Fran^aise, qu'il leur 
fut promis Fannie dernifere d'en tirerdel'^tranger et que pour sou- 
tenir leur manufacture ils supplient de leur accorder encore la 
m^me grdce ce qui donne moyen aux habitants de Valenciennes 
qui les cultivent de payer les impositions qui se Invent pour le Roi 
et apr^s que lecture a ^t^ faite de ladite leltre, et que les d^put^s 
ont 6t4 entendus, d*un sentiment unanime il a 61^ jug6 k propos 
d'accorder cetle permission. 

Du jeudi 30 juillet 1716. — Le Conseil assemble, Monsieur 
Amelot a fait le rapport dun m^moire de la Chambre de com- 
merce de Lille sur la permission que les marchands filetiers de la 
dite ville demandent d'envoyer k Anvers leurs flls fins, 6crus et 
retords servant k faire dentelles et autres ouvrages pour dtre 
blanchis, et d'en faire revenir ceux qu'ils y ont actuellement, sans 
payer aucuns droits; Et apr^s le rapport lecture ayant ^t^ faite 
dudit M^moire et de plusieurs certificats y Joints, II a paru d'un 
sentiment unanime que la permission demanJ^e par ces mar- 
chands filetiers de Lille et d'autres villes des Pays Bas francais, 
d*enToyer k Anvers et autres villes ^trang^res leurs fils fins, ^crus 
et retords servant k faire dentelles et autres ouvrages, devait leur 
^treaccord^e pour une annexe seulement, k commencer de ce jour- 
d'hui, k la charge de faire leurs declarations et soumissions au bu- 
reau de Lille et autres plus prochains bureaux de sortie, de faire 
rentrer dans un d^lai competent par le mdme bureau en fils blanchis 
et non apprdtt^s, les deux tiers des fils ^crus qu'ils feront sortir pour 
le blanchissage, et de payer tous les droits de sortie et d'entr^e 30' 
du cent pesant pour les dits fils servant k faire dentelles qui k leur 
retour resolvent le dernier appr^t dans les manufactures d'ou ils 
sont sortis, et que pour cet effet il sera exp^di^ un ordre aux fer- 
miers g^n^raux de faire executerle contenu ci-dessus. 

Du jeudi 23 mars 172V. — M*" Desforls a ensuite fait rapport 
d'une requite du sieur Julien H^naud, marchand retordeur de fils 
k Malines, expositive que s'elant retir^ k Arras dans le dessein d'y 
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^tablir sa manufacture, les Echevins, persuades de TavaDtage que le 
pays en rclirerait, lui promirent de le recevoir, lui et ses cnfants 
et ses ouvriers, k la Bourgeoisie gratis, un mois apr^s leur ^tablis- 
sement, et de les exempter pendant dix ans des droits sur la forte 
et la petite bi^re jusqu*^ la concurrence de douze tonneaux de 
forte et de 20 tonneaux de petite, ensemble du logement et de la 
fourniture des gens de guerre ; mais qu'ayant depuis trouv^ une 
maison h acheter h P^ronne, avec quelques heritages aux environs, 
il flt demander aux magistrats de jouir des mSmes privileges qui 
lui avaient ^l^ accord^s k Arras, et sur leur refus il s*est adress^ 
au S** Intendant de la Province qui Ta renvoy^ par devant les juges 
qui en doivent connaUre ; Et d'autant que ce refus des Magistrats ne 
peut dtre fond^ que sur Tavidit^ de quelques marchands qui pr6- 
f^^rant leurs inter^ts k Tutilit^ publique n'ont d'autres vucs que de 
se rendre maitros de tous les lins qui croissent dans la Province 
qu'ils font acheter k tr^s grand marcb^ pour les revendre ensuile 
aux prix qu'ils y mettent, ^tant certain que cetle manufacture ne 
peut Strequ'avantageuse &la viile, en ce qu'elle y atlirera un com- 
merce qu'on n'y a jamais fait et occupera nombre d'habitants qui 
ne font rien; Que d*ailleurs cela engagera les proprielaires des 
terres as*adonner k la culture des lins par la faciiite qu*ils auront 
a en trouver le dt^bit et emp^chera m^me que les Fils et les lins 
du cri^ du Royaume ne se transportent chez les strangers qui, apres 
les avoir fa^onnes les renvoyent en France, et sur lesquels ils 
font un gain tres considerable, k quoi il n'est pas possible de re- 
m^dier tant que le d^faut des moulins k retordre n^cessitera les 
sujets du Hoi k y avoir recours. Pourquoi il requ^rait qu*il lui (Hi 
permis d'^tablir dans la viile de Peronne une manufacture pour 
retordre les fils de Malines et autres propres k faire du point et des 
dentelles, et de lui accorder les m^mes privileges et exemptions 
qu'on lui avait fait esperer a Arras, 

Et apr6s avoir vu Tavis de M. Chauvelin, Intendant de la Picardie, 
ensemble celui des Deputes du commerce, M". les Commissairesont 
d'uu sentiment unaniine di^lib^re qu'il y avait lieu de rendre un 
arr^l qui permelte audit Henaud d'etablir dans la viile de Peronne 
un moulin pour relordre le lil de Malines et autres propres a faire 
du Point el des dentelles ; ce faisant ordonne qu*il jouira de Texemp- 
tion de logement des gens de guerre et de guel el garde, fasse de- 
fenses a toutes personnes de le Iroubler dans Texercice de ladile 
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manufacLure ainsi que dans la jouissance de rexemption, h peine 
dc tous d^pens, doramages et int^rdts, et enfin enjoigne audit Si* 
Intendant de tenir soigneusement la main k Tex^cution du present 
arrdt, sur lequel toules leltres n^cessaires seront cxp^di^es. 

«Cet arr^t a depuis^t6 exp^di^ en commandementet est dat^ du 
19« jourd'avril 172i ». 

Du jeudi 18 decembre 1727. — Aprfes M. liouill^ a dit que la 
Chambre de commerce de Lille demandait la prorogation de la 
permission qui fut accord^e le 30 Janvier 1726 et qui doit expirer 
au l*"" Janvier prochain toucbant les Fils fins, 6crus et retords 
servant k faire dentelles que les marcbands de la Flandre fran- 
^aise sont dans I'usage d'envoyer k Anvers pour y 6tre blancbis. 

Et comme les raisons qui ont port^ le Conseil depuis nombre 
d*ann6es a accorder cette permission subsislent toujours, M" les 
Gommisssaires, apres avoir enteudu les fermiers g^n^raux, et pris 
Tavis des Deputes, ont ^t6 de sentiment unanime qu'il convenait 
de prolonger ladite permission pour deux ans, c*esl-a-dire jus- 
qu'au 1" Janvier 1730. 

Ensuite la teneur de Tordre donne k cette fin aux Fermiers Gen6- 
raux. Stir le rapport qui a etc fait au Roiy dc la demande de la 
Cbambre de commerce de Lille, en faveur dps marcbands flletiers de 
la mdme ville, tendant k ce que la permission qui fut accordee 
au mois de Janvier 1726 a ces marcbands et qui doit expirer au 
l®"" Janvier procbain, d'envoyer k Anvers leurs fils fins, 6crus, et 
retords servant k faire dentelles et aulres ouvrages pour filre 
blancbis, et d'en faire revenir lesdits fils sans payer d'autres droits 
d'entri^e et de sortie que 30 s. du cent pesanl, lour soil continu^e 
jusqu'i nouvel ordre, Vu Tavis de M" les Commis>aires du Conseil 
pour les affaires du commerce, aprfes avoir entendu les Fermiers 
Gen^raux et les deputes du commerce, Sa Majesty a trouve bon de 
prorogerjusqu'en Janvier 1730 la permission ci-devant accord<5e aux 
marcbands filetiers de la ville de Lille, el des autres villes des Pays 
Bas fran^ais, d*envoyer k Anvers et autres villes ^trang^res leurs fils 
fins, 6crus et retords servant a faire dentelles et autres ouvrages, a 
la charge de faire leurs declarations et soumissions au Bureau des 
Fermes k Lille et autres bureaux plus procbains de sortie, de faire 
renlrer dans un delai competent par les memes bureaux en fils blan- 
cbis el non apprSl^s les deux tiers des fils ^crus qu'ils auront fait 
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sortir pour le blanchissage et de payer pour tous droils d^entr^e et 
de sortie 30 s. du cent pesant pour les fils fins senrant k faire 
dentelles, qui h leur retour doivent recevoir le dernier apprSl dans 
les manufactures d'oii ils seront dal^s; Et c'est ce que les fermiers 
g^n^raux intt^ress^s au Bail g^n^ral des fermes unies de France, 
sous le nom de mattre Pierre Carlier, auront soin de faire ex^cuter 
par leurs commis. Fait & Paris le 18 d^cembre 1727. Signe : Le Peletier. 

Du jeudi 14 septembre 1730. — Apr^s M. de Hauteroche a fait 
rapport que le S*" Josias de Joncourt, marchand de toile a S*- 
Quentin propose d'^tablir dans Tun des fauxbourgs de Paris vingt 
moulins k retordre les (lis servant k coudre et k faire les den- 
telles, et une fabrique de savon vert. 

Que pour favoriser cet etablissement, il demande un privilege 
exclusif pendant 20 ann^es avec exemption de tous droits d'entr^e 
sur les fils en ^cru venant de la Flandre fran^aise, sur les cendres 
potasses qu'il fera venir des pays strangers et sur les huiles qu'il 
tirera des provinces du royaume. 

Que Pierre de Joncourt auquel il con Hera la conduite d'une blan- 
chisserie qu*il 6tablira k Saint-Quentin pour y blanchir les fils 
retords soit exempt du logemeut des gens de guerre, guet et garde, 
et autres charges de ville. 

Et ou S. M. ne jugerait pas k propos de lui accorder les difT^- 
rentes exemptions des droits d^nlr^e qu'il demande, qu*il Lui plaise 
de lui faire payer tous les ans pendant ladur^e deson privilege une 
somme par forme de gratification. 

Que le S** Josias de Joncourt expose que la sortie des fils en ^cru 
qui sont envoy^s en Hollande dans la Flandre imp6riale pour Hre 
retords ou blanchis cause un grand prejudice au commerce et k 
V\Vii<irH des fermes de S. M. d'autant plus que la grande partie 
de ces fils sort en fraude. 

Que ces fils peuvent Stre aussi parfaitement et m^me plus aise- 
ment retords et blanchis dans le royaume que dans les pays stran- 
gers ou Ton retire un profit considerable de cetle main d'oeuvre. 

Qu'il n'y a pas de plus sOr moyen pour remSdier k ces incouv(5- 
nients que rsiablissement qu'il propose de faire de 20 moulins a 
retordre les fils, 

Qu'enfin I'usage du savon verd qu'il fubriquera sera tres utile aux 
manufactures de laine de la ville de Paris, 
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Et apr^s avoir entendu ce rapport, il a parui M"> les Commissaires 
qu'il y a lieu d'accorder au S** Josias de Joncourt un privilege 
exclusif pendant 10 ann^es pour ^tablir dans un des faubourgs de 
Paris 20 moulins k retordre les ills servant k coudre et k faire les 
dentelles, el une manufacture desavon verd,etceavecles exemptions 
par lui demand^es pour Pierre de Joncourt qui sera charge de la 
direction de la Blanchisserie pour blanchir les fils dans la ville de 
Saint-Quentin; 

Et pour tenir lieu audit S** Josias de Joncourt de Texemption 
des droits d*entr^e sur les (lis en ^*cru venant de la Flandre fran- 
Qaise, les potasses et les huiles, de lui accorder aussi une somme 
de 500 1. par an k prendre sur les fermes g^n^rales : le tout k 
condition que dans Tespace d*un an k compter du jour que les lettres 
patentes seront exp^di^es, il fera r^tabljssement dcsdits 20 moulins 
et de la fubrique de savon verd, dont il rapportera ceiliiicat de 
M. le Lieutenant fi^n^ral de Police, a peine de nullite des lettres 
patentes. 

Du samodi 29 mai 1734. — Autre rapport d'une demande du S"" 
Josias de Joncourt k ce qu'il lui soit permis d'^tablir dans la ville 
de Saint-Quentin 20 moulins k retordre les fils servant k fabriquer 
des dentelles et k coudre, et une blanchisserie pour blancbir les 
Ills; el qu*en faveur de cet ^tablissement il lui soit accord^ plu- 
sieurs privileges et exemptions expliqu^es dans &on m^moire. 

Sur quoi, apr^s avoir pris lecture de Tavis des dt^put^s, il a pani 
que la demande du S*" Josias de Joncourt doit dtre rejet^e. 

Du jeudi 28 juin 1742. — M. Houill^ continuant de porter la pa- 
role a fait k peu pr^s comme il suit le rapport d'une constestation 
entre le S*" Pr^cher et les Fermiers G^neraux au sujet du montant 
des droits k percevoir sur une parLie de 01 venue pour compte de 
ce n^gociant. 

Par le Tarif de 1671 le fil blanc k coudre (^tait k Tentr^e du 
royaume 5 * de droits par livre. 

Cclui k faire dentelles et autres ouvrages k Taiguille, le lin et le 
moyen Tun parmi Tautre 1 1. de la livre. 

Le 13 mai 1741, le S^ Pr^cher n^gociant de Lyon a acquitt^ au 
bureau d'Hallvin premier bureau d'entree les droits de G livres de 
(il blanc k raison de 5 " de la livre comme (11 a coudre. 
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Au bureau d»» Lille, les commis des fermes ont regard^ ce fil 
commc propre a faire deulelles, ils en ont demand^ les droits sur 
ce pied el ont conclu k la confiscation des 6 livres pour fausse de- 
claration en qualiU'. 

La contestation cjue cela a occasionn^e entre eux et le S"" Pr4- 
cher, porl(5e devant M. Tlnlendanl, il a ordonn^ la verification par 
experts de la quality des Ills : 

Les experts ont d^clar^ que ces fils ^taient propres a coudre et a 
faire denlelles. 

Le S' Precher a conclu de ce rapport que sa declaration n'^tail 
pas Tausse et a demand^ main lev^e. 

Le Direcleur des fermes a soulenu au contraire quaux termes 
du Tarif de 1671 la saisie ^tiit bien fondee, attendu qu'il impose le 
til blanc a faire dentelle tin et moyen, Tun parmi Tautre a 20 * de 
la livre, et il a demand^ qu'en cas de doute, il pli^t a M. Tlntendant 
de faire reprt^senter les (ils en question pour juger de leur quality, 
ou de renvoyer les parlies au Conseil ou ils seraient examines. 

M. rintendaut a prononce ce renvoi par une 2*" ordonnance. 

Les fermiers grneraux entendus ont observe que, quoique Tobjet 
de la saisie soil fort modique, cependant les consequences en 
peuvenl 6lre importantes en ceque le rapport des experts qui sont 
marclianJs fileliers de Lille et parties int6ress6es ne tend qu'a elu- 
der la disposition du tarif, en faisant passer la plupart des (lis 
propres pour faire denlelles ([ui doivent 20% comme tils blancs a 
coudre imposes seulement h. o sols. 

Le S*" Fosse auquel les fils saisis ont He remis eslime qu'apres 
les avoir examines et comparf^s avec d'aulresde pareille qualite pris 
chez un marrliand de Paris, que le S*" Preclier est fond^ a les 
soutenir (lis a coudre et qu*ils peuvent valoir environ 121. la livre; 
d'oii il conclul que la dentelle que Ton en pourait faire serait bien 
commune. 

II ajoule qu'il croit le HI de Malines propre a faire denlelles, d'une 
toute autre qnalit(^, depuis le plus bas assortimenl jusqu'auplus haul, 
que celui en question. 

Cependant pour prevenir pareille contestation il propose de faire 
un pied rommun pour les droits des fils soil h coudre, soil k faire 
denlelles imlistinctement, et de fixer ce droit a 12 sols 6 deniers el 
m^^me plus bas vu qu'il entre plus de fil a coudre qu*a faire den- 
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telle; Et il propose au surplus de faire mainlevee au S*" Pr^cher 
en lui faisant payer Texc^dent du droit qui sera Vix^, 

Les ferraiers g^neraux auxquels la proposition dusieur Fosse a 6lfi 
communiqu6e Tadoplenl dans tous ses points comme avantageuse 
au commerce, h. la Ferme, et capable d'dter tout sujet de contesta- 
tion; ils vont radme au-dessous de la fixation qu*il propose et ne la 
portent qu'a 10 s. parlivre; au moyen de quoi, disent-ils, le droit sur 
nis a faire dentelles se trouvera tout d'un coup diminud de moiti6, 
ce qui favorisera Tentri^e de cette maliere premiere, Et le (11 k 
coudre ne paiera que 2 3/4 0/0 de sa valeur suivant revaluation du 
prix de ces sortes de fils. 

Ce rapport entendu, M*^ les commissaires ont 616 de sentiment 
d'accorder mainlevee au sieur Prficher, mais de r^server h statuer 
sur le pied commun proposd par le S*" Fosse et adopts par les 
Fermiers G^nt^raux jusqu'i ce que les ddput^s du Commerce aient 
616 entendus et donn^ leur avis. Et le dossier leur a ^t^ remis k cet 
elTet. 

Du jeudi i" aoAt 1743. — M. Rouille continuant de porter la 
parole a fait le rapport qui suit : 

II s est 61ev6 une contestation entre le S** Pr^cher n^gociant de 
Lyon et les Fermiers (j^n^raux au sujet du montant des droits a per- 
cevoir sur une partie de fils venus pour le compte dece n^gociant, 
que les fermiers g^n^raux soutenaient devoir aquitler sur le pied 
de 20*. de la livre comme fils a faire dentelles et que ce ndgociant 
pretendait au conlraire n'6lre propre qu'a coudre et ne devait par 
celle raison que 5* de la livre 

Le S*" Fosse consults sur cette contestation a pens^ que los fils 
pouvaient6tre r(f*put(5s fils k coudre, mais pour <5viter une pareillo 
contestation k Tavenir, il a propose de m^me temps d'^lablir un 
droit commun aux deux qualilds de fils el de la fixer k 12" 6* de 
la livre et m^me plus has attendu qu'il entre plus de fil a coudre 
qu'a faire dentelles. 

Les Fermiers gt'^neraux auxquels I'avis du S** Fosse a 6l6 com- 
munique font adopttS et ont m^me 6i6 plus loin que lui puisqu'ils ont 
propose la fixation du droit k 10* par livre et ce dans la vue, sui- 
vant qu'ils s'en sont expliqu^s, d'^viter toulcs contestations et de 
favoriser en m^me temps Tentr^'e de cette mati^re premiere : 

L'affaire en cet etat portee au Bureau du Commerce le 28 juin 1742 
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M*^ ies commissaires n'ont point ^t^ de sentiment de se determiner 
sur la nouvelle fixation sans auparavant avoir celui des d4put4s du 
commerce el cependant ils ont fait main lev^e au S** Pr^cher de 
la sajsie sur lui faite. 

Les di^put^s du commerce ont depuis donn4 leur avis par lequel 
ils observent qu'il sera avantageux au commerce d'adopter la pro- 
position de fuire un pied commun des droits, mais que ce droit 
serait port^ trop haut si on le fixait h iO* parce qu*il entre selon 
eux centlivres de 01 commun contre une livre de fil fin, et que par 
consequent quelque modique que soitTaugmentalion sur le Qlcom- 
mun, elle suffu-a pour d^dommager la ferme de la reduction du 
droit sur le fil fin. Ils estiment^ propos parces raisons de ne fixer 
le droit quk 6' de la livre. 

Ce rapport entendu, M*^ les commissaires ont 41^ de sentiment 
de charger les deputes du commerce et les Fermiersg^n^rauxd'exa- 
miner conjointement si en adoptant la fixation sur le pied propos<^ 
par les dc'^putes on ne tomberait point dans Tinconv^nient de procu- 
rer Tintroduction des fils fins Strangers au prejudice deceux de nos 
manufactures et notamment de ceux de Yalenciennesi et le dossier 
leur a H6 remis pour qu'ils dressent a ce sujet un m^moire qui 
mette le conseil en 4tat de statuer. 

Du mercredi 31 mai 1747. — Ensuite M. de Monlaran a pris la 
parole et a dit que les j^tats du comt^ de Flandres avaient 
demando la revocation d'une ordonnance de M. de Sedielles du 
mois d'octobre 17^6, qui a permis la sortie de cette province en 
exemption de droits du Tarif de 1670 des lins chanvres crus et 
peign^s verts et non battus qui seront destines pour la Flandre 
fran^aise et aulres provinces du Royaume, ou en cas qu'on ne 
juge pas k propos d'ordonner cette revocation qu'il soit accord^ k 
leurs habitants le transport de leurs toiles crues et blanches, de 
leurs flls et de leurs dentelles en exemption de tons droits afln de 
Irouver dans cette permission de quoi les indemniser du dommage 
que leur causera la sortie de leurs lins et chanvres; Mais M" les 
commissaires ont etc d*avis de meltre Scant sur cette demande 
parce que Tobjct de M. de Sechelles avait 6te de procurer Tavantage 
des manufactures de toiles du Hoyaume en leur procurant les linset 
r.hanvres mali^res premieres et que ce serait alter contre cet objet 
que de permettre Tentree en exemption de droits des toiles de 
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Flandres dont la quantity moyennanl cet avantnge pourrait nuire a 
celles des autres provinces. 

ARREST DU CONSEIL D'ESTAT DU ROI DU 2 AVRIL i758 

Qui fixe k dix livres du Cent pesant les droits d'entr^e des Cinq 
grosses fermes, sur les Fils propres k faire dentelles, ainsi que ceux 
retors bis et bis-blancs venansde T^tranger; Eik trois livres six 
sols six deniers, aussi du cent pesant, sur les mfimes Fils prove- 
nans des fabriques et Chatellenie de Lille et autres de la Flandre 
fran^oise. 

Sur la requite pr^senl^e au Roi, ^tant en son Conseil, par Pierre 
Henriet Adjudicataire des Fermes G^n^rales de Sa Majesty; Conte- 
nant que le Tarif du 18 sej^tembre 1664 auroit impost les Fils de 
lin de toutes sortes, k sept livres du cent pesant 4 Tentr^e des 
provinces des cinq grosses fermes ; mais que ce droit auroit depuis 
^t^ port^ k dix livres pour les Fils relors bis et bis blancs venans 
de r^tranger parun Arrest du Conseil du2 avril 1745, lequel auroit 
en m^me temps mod^r^ k trois livres six sols six deniers les 
mdmes droits d'entr^e des Cinq grosses fermes, sur lesdl.ts fils 
retors bis et bis blancs provenans des fabriques de la Flandre 
fran^oise, et ordonn^ aussi que ceux de dits fils retors bis et 
bis blancs qui seroient justifies Hre de fabrique d'Hollande conti- 
nueroient d'acquitter le droit de sept livres du Tarif de 1664 ; Qu'il 
n'est pas douteux que Tintention de Sa Majesty n'ait ^t6 de donner 
par TarrSt du 2 avril 1745 une pr^f^rence aux fils des fabriques de 
la Flandre franqoise, sur ceux de I'Etranger, et que les fils & dentelles 
m^ritent cette favour, encore plus que ceux retors bis et bis blancs, 
puisqu'ils sont d'une plus grande valeur, et qu'ils ont re^u d'ail- 
leurs une main-dVuvre de plus ; que cependant, comme lesdits 
(lis k dentelles ne se trouvent point nomm^ment exprim^s dans 
ledit arrSt du 2 avril 1745, et que cet arr^t porte aussi que les 
fils d'HoUande continueront de payer les droits du tarif de 1664, il 
en est arrive que quelques n^gocians ont pr^tendu que les fils k 
Dentelles venans de T^tranger, et surtout de Hollande, ne devoient 
que sept livres du cent pesant k Tentr^e des Cinq Grosses fermes, 
quoiqu'i ce dernier ^gard I'arr^t du 31 x*"' 1745 ait revoque les 
privileges des Hollandais en Frifhce, et qu'en consequence les fils a 
dentelles venans d^Hollande doivent Hre trait^s comme ceux des 
autres pays strangers. A ces causes,,, etc. 



380 LE rOINCT DE FHANCE ET LES CENTRES DENTELLIERS 

Du jeudi 11 d^cembre 1788, — M. de Tolozan a dit qu'i la seance 
du 3 avril dernior il a rendu compte d'un £dit de TEmpereur du 
29 8**''« 1786 portanl defense d'exporler de ses Etats du Lin, des 
^loupes, du chauvre, et du fil cru non tors, et exposa en tn^me 
temps les moyens de repr^sailles que proposait M. Esmaagard Inten- 
dant de Flandres. Le Bureau d^lib^ra que celle affaire serait com- 
muniqu^e aux deputes el aux Inspecteurs g^'n^raux du Commerce. 

Les d6put<^s par leur avis du 23 mai 1788 non seuleroent n*ont 
point adopts les moyens de repr^sailles proposes, mais ont appuye 
de plusieurs raisons Topinion ou ils sont que ces moyens nous 
seraienl desavantageux. Par un autre avis du 7 novembre dernier, 
ils ont dit qu'ils adoptaient la nouvelle proposition faite par M. rin- 
tendant de prendre des mesures indiquees par ce magislrat pour 
arr^ter TinlroducLion des toiles aulrichiennes, mais ils ont dit qu'a 
regard des fils retors autrichiens, nV'tant pas susceptibles de 
marques qui en constalent rorigine,de ne point s'en rapporler qu'a 
la vigilance des Employes do la Ferme. Et enfin par un autre avis 
du meme jour 7 novembre, ils ont dit qu'il y avail lieu de renouveler 
les dispositions de I'arr^l du 10 juin 1749 qui prohibe la sortie des 
fils ecrus de France. 

Les Inspecteurs g/'UtTaux ont dtabli sur des calculs dont ils ont 
puise les elements dans les avis qu'ont donnas en dilT^rents temps 
MM. les Intendanls de Flandre, du llainaut et de Picardie, que 
Tutilit^ gt'*u4rale de I'lndustrie et du Commerce de la Flandre 
demandaient la revocation de Tarr^t du 10 juin 1749, et qu'il 
suflirait d'imposer un droit de 10 livres par quintal non compris les 
10» par livre h, la sortie, des fils de Lin des provinces de I'Artois, 
du Cambrrsis, du Hainaul, de la Picardie etdu Soissonnais. Par un 
2<' avis du mois d'aoiit suivant, ils ont dit h Tegard de la defense de 
riraportation des toiles autrichiennes qu'il leur paraissait qu'on 
n'avait pas des instructions suffisantes pour se prononcer avec une 
entiore connaissance de cause. 

Delib^r^ k Ti'gard des toiles autrichiennes que la proposition de 
Ie.> prohiber pouvait rlre adoptive par ce que nous n'en fabriquons 
pas une assez grande quantilt' surtout en linge de table pour nous 
passer de relies d'Allcmagne. Et il a H6 arr^t^ en mfime temps 
dY^crire i M. I'lnleiulant de Flandre et de Valenciennes et aux 
Inspecteurs pour les prier d'indiquer les moyens qu'on pourrait 
employer pour enoouraizor cctle branche de fabrication. 
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Et h regard des fils de France qu'il n'y avail pas lieu de renouveler 
les dispositions de Tarr^t du 10 Juin 1749 qui en defend Texporta- 
lion et qu'il convenait de laisser subsisler les choses dans Telat ou 
elles sontactuellement. 

Du jeudi 5 mars 1789. — M. do Tolozan a fait lecture d'une lettre 
que lui ^crit M. le Directeur g^n^ral des finances h Poccasion d'une 
decision donn4e le 12 d^cembre dernier, qui assujettit les His de 
chanvre et de lin venant de Vetranger k un droit de 5 0/0 de leur 
valeur ^ leur entree par les Flandres fran^aises. Ce ministre qui 
suppose que c'est par un arr^t que le droit dont il s'agit a 6i6 ^tabli 
joint k sa leltre des representations qui lui sont faites par la 
Chambre de Commerce de Lille relativement aux Qls simples qu'on 
y emploie en toiles, et par les habitants du Puy en Velay relative- 
ment aux Qlsretors servants la fabrication des dentelles. M. Necker 
t^moigne son 6tonnement de ce que cette question a ^16 Jug^e 
sans lui en parler surtout dans un moment ou Tetat de soufTrance 
du peuple doit rendre tr^s circonspect sur tout ce qui lui fournit du 
travail. 

M. de La Perri^re, fermier g^n^ral a qui Ton a demand^ des 
eclaircissemenls sur cet objet qui avait donne lieu au bureau de 
d^lib^rer le 11 X*""* 1788, qu'il n'y avait rien k faire k cet 
^gard, a dit que les m^moires de representations dont il s'agit 
avaient ete renvoy^s au d^partement de M. de La BouUaye Inten- 
dant des Finances dans le Bureau duquel ^(aient toutes les pieces, 
et en particulier les observations de la Ferme G^ndrale, Et qu'il 
etait intervenu sur le tout, non pas un arrdt, mais une decision. 

Dt^libere de renvover Texamen et la deliberation k la huitaine, 
et M. de La Perri^re a H6 charge d^apporter les pieces qui ont 
donne lieu 5. la decision dontil s'agit. 

Du jeudi 12 mars 1789. — M. de Tolozan a dit qu*a la stance du 
5 mars dernier il avait fait lecture d'une lettre que lui ecrit M. Xecker 
k Toccasion d'une decision donnee le 13 decembre 1788 qui assujettit 
les Qls de chanvre et de lin venant de TEtranger k un droit de 5 0.0 
de leur valeur k leur entree par la Flandre frangaise, et des repre- 
sentations de la Chambre de Commerce de Lille relativement aux 
fils simples qu*on y emploie en toiles, et par les habitants du Puy 
en Velay relativement aux fils retors servant a la fabrication des 
^lentelles. 
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En cons^qaeoce de la deliberation dudit jour, M. de la Perri^re 
fermier general qui avait ete charge d'apporter les pieces qni ont 
donne lieu 4 la d<^cision dont il s'agit, les a presentees et remises 
sur le bureau. Oeitbere qu*il paralt juste d*avoir egard aux repre- 
sentations de la Chambre de commerce de Lille centre la decision 
du 17 decern bre dernier qui assujeltit k un droit de 5 0/0 les fils 
simples etrangers a leur introduction et qu^attendu que ces sortes 
de His doiventetre consideres comme mati^re premiere soil pour 
Foperation du retordage, soil pour celle de la fabrication des toiles, 
il convenait de ne les imposer qu'a un ires modique droit tel que 
celui de 10 sols par quintal et les 10 sols par livre, Que cependant 
dans les cas ou Ton ferait passer ces ills simples dans Tetendue des 
cinq grosses fermes, il convenait qu'ils fussent imposes a un droit de 
5 de leur valeur. 

Quant aux fils retors, Delibere de laisser subsister la prohibition 
k Tintroduction dans la Flandre fran<;aise, sauf k decider si on n'en 
permettra pas Tintroduction par Strasbourg ou par Saint-Dizier 
pour alimenter les manufactures du Velay et du Ljonnais, mais 
avant de se determiner sur cetle question on est convenu d*at- 
tendre des renseignements ulterieurs que ie depute du commerce 
de Lyon s est charge de prendre. 

Du jeudi 25 juin 1789. — M. de Tolozan a dit qu en consequence 
de la deliberation du 12 mars dernier sur raifaire concernant les 
flls etrangers, les deputes du commerce ont donne deux avis en 
date des 28 avril et 12 juin 1789 sur la question de savoir s'il con- 
vieut de permettre I'entree des fils retors etrangers pour alimenter 
les fahriques de denlelles du Velay et autres, Ie 20 mai dernier il a 
et*'* donnt'' une dt'^cision portant que « les Ills retors tant blancs que 
teints demeureront prohibes k toutes les entrees du Royaume i 
Texceplion neanmoins des fils retors blancs propres aux denlelles, 
venant de Harlem en Hollande, lesquels continueront d'etre admis 
jusqu'4 nouvel ordre en payanl les droits auxquels ils sont assujeltis 
k la charge de constaler leur origine par un certificat du consul 
fran(:ais k Harlem, ou k defaut, du bourgmestre de cette ville, et de 
n'enlrer que par les Bureaux de Torcy et d'liericourt, interpretant 
autant que besoin la disposition de la decision du 13 decembre 
dernier relative k radmission des lins etrangers en exemption de 
droits, ordonne qu'elle sera appliquee tant aux lins appretes et nou 
filrs qu\iux lins en paille >». 
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Celte decision a ele donn^e sur le rapport de M. de La Boullaye. 
Les d^put^s du Commerce sonl d avis de rendre un arrftt qui y soil 
conforrae. 

Du jeudi 20 mars 1789. — M. de Tolozan a lu un m^moire des 
fabricants de dentelles du Puy en Velay par lequel ils demandent 
la main lev6e provisoire des fils relors de Hollande arrfit^s au 
Bureau des fermes d'Hericourt en vertu de la decision du 13 d^- 
cembre 1788 qui en'prohibe I'entr^e, el ce, en attendant que le 
Gonseil pourvoie aux moyens uU6rieui*s d'admettre dans ce seu! 
pays la mati^re premiere n<^cessaire k un genre de fabrique qui 
concourt k la faire subsister. 

Delibdr^ d'accorder provisoirement main lev^e d"S saisie^ faites 
des flls retors destines pour le Velay et mdme de surseoir k Tex^- 
cution de la decision du 13 d^cembre dernier jusqu'i ce qu'on ait 
pris de plus amples renseignements k ce sujet. 

La question du ill k dentelle vint encore h Tordre du 
jour de la sdance du Conseil general h Arras « le vingt- 
cinqui5me jour du premier mois de la deuxi5me annde 
de la R6publique frangaise une et indivisible » (15 oe- 
tobre 1793) : 

« Des eitoyennes dentel litres se pr^sentent h la stance ; 
elles exposent que le fil a dentelle est port6 k un prix 
qui exc6dera la valeur des dentelles, si Ton ne prend des 
mesures pour rem^dier a ce mal et en pr^venir un plus 
grand. Sur cctte petition, Ic Conseil gdndral consid(3rant 
que celte branche d'industrie est la seule qui serve h ali- 
menter la majeure partie des eitoyennes de celte ville, 
que le fil qui sert a la fabrication des dentelles est rdelle- 
menl un objet de premit^re n6cessit(5 pour celte ville, 
considerant, cependant, qu'il ne se trouve point dans le 
tableau des denrdes taxdes, arr^te qu'il sera norara6 deux 
membrcs du Conseil gdndral, lesquels seront charges de 
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se concerler avec des Comiuissaires du district et du 
ddparlemenl pour former ensemble un travail sur cet 
objet important, le presenter aux repr^sentants du people 
et les solUciter d*une mani^re pressante a ranger le fil k 
dentelle dans la classe des denr^es sujeltes h la taxe; et, 
k eel elTet, les ciloyens Cavrois et Ansartont^te noram^s 
Commissaires. » 

Dans cetle partie dc notre travail, nous avons le plus 
possible varie la mati^re de nos exlraits, voulant surtout 
montrer les nombreux c6tc^s ^conomiques que pr^sentait 
la question des fils k dentelles. Au point de vue de la 
fabrication et de Texdcution de la dentelle, elle comporte 
des aper(;us d'un autre ordre dont Timportance doit n6ces- 
sairement faire Tobjet d'une ^tude sp6ciale. 
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d^l^gu6 de Monsieur Tlntendant k Lille et d'une ordonnance de 
Monsieur de Beruy^res Intendant de ladite province du 14 SLoiit, 
d'une part, Et ^tienne Nicolas sous Fermier du droit de marque 
sur les dentelles de 01 de Flandres, d'autre part, ausujet d'une saisie 
faite audit Le Fort de 28 pieces de dentelles, Et apr^s le rapport, 
lecture ayant 6i6 faite des pieces de ce dossier, 

II a paru d'un sentiment unanime qu'il devait Hre rendu un 
arr^t pour d^charger ledit Le Fort des condamnations contre lui 
prononc^es et ordonner que lesdites 28 pieces de dentelles sur 
lui saisies lui seront rendues et restitutes en payant par lui les 
droits ordinaires et accoutum^s, et que les d^positaires seront con- 
traints k ladite restitution en quoi faisant d^charg^s. 

Quelques anndes aprfes, ce m6me Lefort est encore vic- 
time de T Administration : 

Du vendredi 20 juin 1721. — M. Amelot a aussi fait le rapport d'un 
placet du S' Le Fort marchand h Paris par lequel il a 6i^ reprt^sent^ 
que depuis quelques mois, il a achet^ pour son compte dans la 
Flandre Espagnole une partie de dentelles blanches pesant environ 
30 livres et 200 pieces de toilettes, serviettes et nappes qu*il ne pent 
faire entrer aujourd'hui en France sans une permission expresse. 
Pour Tobtenir il observe que de tout temps Tentr^e de ces marchan- 
dises a M permise en payant les droits ordonn^si raison de 50 livrds 
la livre pesant de dentelles et 40 livres du cent pesant des nappes et 
serviettes et 40* par quinze aunes de toiles; mais que le Roi a d^fendu 
depuis peu Tentr^e en France de toutes les marchandises de la 
Flandre Espagnole, sur la defense que Tempereur a faite de rece- 
voir dans les Pays Bas de sa domination les marchandises de 
France, sous pr^texte de la contagion qui afflige la Provence, et 
que cette interruption de commerce causant de grandes pertes 
audit S' Le Fort non seulement parcequ'il est oblige de payer 
incessamment le prix de ces marchandises acbet^es pour son 
compte avant la defense qui a ^t^ faite d*en faire entrer dans le 
Royaume, mais encore parce qu'il manque tons les jours Toccasion 
de lesvendre. 

Pourquoi il requ^rait qu*il lui fi]it permis de les faire entrer 
savoir : les dentelles par le Bureau de Valenciennes, et les toiles 
seiTiettes et nappes par le bureau de Lille. 

LB POINCT DB FRA?fCE. — 21. 
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Sur quoi il a 41^ d^Hb^r^ de permettre audit S*" Le Fort de 
faire entrer ces marcbandises comme il le demande en payant les 
droits ordinaires accoutum^s et sans tirer k consequence, et que 
les R^gisseurs du bail de Charles Cordier auraient soin de donner 
leurs ordres & leurs com mis en conformity de cette decision. 

En 1719, intervint un nouvel arrftt modifiant les condi- 
tions d'entr^c des dentelles ^Irang^res. La question fut 
examinee par le Conseil du commerce. 

Du jeudi 21 d^cembre 1716. — Monsieur Amelot a fait le rapport 
d'un dossier concernant Tentr^e et les droits que doivent payer les 

dentelles etrangeres et celles de la Flandre frangaise, Et apr^s le 
rapport, Lecture ayant €i^ faite des pieces de ce dossier et de la 
lettre de M. Moliand Intendant en Flandre auquel elles avaient ^t^ 
envoy^es pour avoir son avis, 

II a paru d'un sentiment unanime qu*il devait Hre rendu un 
arret pour ordonner que les Dentelles de 01, points coupes et Passe- 
ments de Flandre, Angleterre et autres pays strangers, ne pourroni 
a Tavenir entrer dans le royaume que par les bureaux de Lille et 
Valenciennes, declarant tons autres passages obliques et prohib^s, 
qu'il sera perru h Tavenir k commencer du 1«»" Janvier 1720, sur 
les dentelles de fil, points coupes et passements des Pays etrangers^ 
50 ^ par livre pour droit d'entr^e, k TefTet de quoi, ceux qui les 
feront entrer seront tenus de les declarer auxdits bureaux a peine 
de confiscation desdites dentelles et des marcbandises qui les 
accompagneront et de 3.000 * d'amende, Et au moyen du paiement 
desdils droits II ne sera plus appose de marque sur lesdites Den- 
telles qui pourront ^tre commerc^es librement dans tout le 
royaume, qu'a commencer du 1*'' Janvier 1720 les Dentelles de 
la Flandre fran^aise, Artois et Hainaut fran^ais, ne pourront 
entrer dans I'^tendue des 5 G*" F">" que par les bureaux 
d'Amiens, Peronne et Saint-Quentin, en payant seulement 9 •» de 
ta livre k quoi seront r^duits les droits sur lesdites dentelles de la 
Flandre fran^aise, Artois et Hainaut frangais que les marcbands 
el voituriers seront tenus de di^clarer dans lesdits bureaux k peine 
de confiscation desdites Dentelles, des marcbandises qui les 
accompagneront et de 3.000 ** d'amende. sans que lesdites Dentelles 
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soient dor6navant sujettes k I'apposition d*aucune marque dont 
Elles seront d^charg^es, que les droits ci-dessus sp^ciO^s seront 
pergus par les Receveurs et Commis d'Armand Pilavoine adjudica- 
taire g^n^ral des fermes de Sa Majesty et au profit dudit Pilavoine 
comme faisant partie des droits port^s par les Tarifs dont il doit 
jouir en vertu de Tadjudication faite k Aymard Lambert auquel il 
a 616 subrog^y Et que les droits qui ont ^t^ pergus depuis le i*' 8'"* 
1719, tant sur les dentelles ^trang^res que sur celles de la 
Flandre frangajse par les commis dudit Pilavoine demeureront 
pareillement h son profit sans qu'il puisse dtre fenu d'en compter, Et 
que pour Tex^cution dudit arr^t Toutes Lettres n6cessaires seront 
expddi^es. >; 

Un arrfet conforme fut rendu le 30 d^cembre 1719. Il 
6lail dit dans les consid^rants : 

Et Sa Majesty estant inform^e que la marque que ces Marchands 
sont obligez de faire mettre sur leurs Dentelles, est extr^mement k 
charge k leur commerce; et que les Dentelles des Pais Estrangers 
se vendent par pr^fdrence et avec avantage sur celles des Manufac- 
tures de la Flandre Fran^oise, k quoy Sa Majesty voulant pourvoir; 
Ouy le Rapport; le Roy estant en son Conseil, de Tavis de Monsieur 
le due d'Orl^ans, Regent, a ordonn^ et ordonne... 

Que les Dentelles de Fil, Points Coupez et Passemens de Flandre, 
Angleterre et autres Pais Estrangers, ne pourront Entrer dans le 
Ri^aume que par les Bureaux de Lisle et de Valenciennes; Etpaye- 
ront cinquante francs par livre pour Droits d'Entr^e ; et que les 
Dentelles de la Flandre Frangoise, Artois et Hainault Francois entre- 
ront par les Bureaux d'Amiens, Perronne et Saint-Quentin, et 
payeront neuf francs par livre, et qu*^ Tavenir lesdites Dentelles ne 
seront plus marquees, k Teffet de quoy ceux qui les feront entrer, 
seront tenus de les declarer auxdits bureaux, k peine de con- 
fiscation desdites Dentelles et des Marchandises qui les accompa- 
gneront, et de 3.000 livres d'amende. 

Les rapports commerciaux avec la Flandre espagnole 
continuaient & 6lre tendus. Le 2 octobre 1722 le conseil 
des Finances de Bruxelles avail lourdement aggrav^ les 
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droits applicablcs aux produits frangais entrant dans ce 
pays. U avait Hi r^pondu par la France par un « Arrest 
du Ck)nseil d'Estat du Roy du 29 dicembre 1722, ordon- 
nant qu*ii commencer du jour de la Publication d'iccluy, 
et jusqu'di ce qu^il en f&t par Elle autrcment ordonn^, il 
seroit lev6 dans tous les Bureaux de la Flandre et du 
Haynault Francois, surtoutes les marchandises et Denr^es 
permises venant des Pays Bas de la domination de Tem- 
pereur, le double des droits d'Entr^e ordinaires, porb^s 
par le Tarif de 4671, declarant Sa Majesty qu'EIle ferait 
cesser la levde- du double droit, aussitdt que le conseil 
des Finances de Bnixelles aurait fail cesser de sa part 
Taugmentation port6e par I'ordre dudit Conseil des Fi- 
nances de Bruxelles, du 2 octobre dernier. » 

L'ordre du conseil des Finances de Bruxelles fut r^vo- 
qu6 par une autre ordonnance du m^rae conseil en date 
du 8 Janvier 1723, pour la plupart des marchandises, 
mais Taugmentation subsista encore sur les draps et les 
draperies. 

La France r^pliqua par Tarrdt du 17 mars 1723 qui 
ordonnait que les denlelles venant des Pays de la Domi- 
nation de TEmpereur payeraient aux bureaux d*entr£e de 
la Flandre et du Hainaut frangais dix pour cent de leur 
valeur. 

Un pareil ^tat de choses ne pouvait se prolonger sans 
un prejudice r^el pour les int^r^ts commerciaux des deux 
parties. 

La question vint en discussion devant le Conseil du 
commerce dans la seance du jeudi 22 avril 1723 dont 
voici le procfes-verbal : 



1 
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Du jeadi 22 avril 1723. — Apr^s, Monsieur Fagon, h Foccasion d'un 
mdmoire d'observations des fermiers g6n^raux tendantes k faire 
cesser la lev6e du double des droits d'entr^e sur toutes les mar- 
chandises permises venant des pays de la domination de TEmpe- 
reur, a fait lecture de Tarrftt du conseil du 29 d^cembre 1722 par 
lequel 11 a, par les causes y contenues, H€ ordonn^ qu'^ commencer 
du jour de la publication d*icelui, et jusqu*i ce qu'il en soit autre- 
ment ordonn^, il serait lev^ dans tons les bureaux de la Flandre 
et du Hainaut frangais, sur toutes les marchandises et denr^es per-^ 
mises venant des Pays Bas de la domination de TEmpereur, le double 
des droits d'entr^e ordinaires port^s au Tarif de 1671, arrets et r^gle- 
ments post6rieurs, avec declaration que la lev6e du double droit 
cesserait aussit6t que le conseil des Finances de Bruxelles aurait 
fait cesser de sa part Taugmentation de droits port^e par Tordre dudit 
Conseil des Finances de Bruxelles du 2 octobre dernier. 

II a ensuite observe que cet arrdt cause un prejudice considerable 
k la r^gie des fermes, au commerce, et k un grand nombre d'ou- 
vriers, en ce que, outre le double des droits qu*il ordonne 6lre 
lev^, il impose Tobligation de faire accompagner de certificats les 
marchandises et denr^es du crtl, ou fabrique des Holland ais et 
autres pays strangers qui viennent par la voie des Pays-Bas de la 
Domination de TEmpereur ce qui ne se peut faire sans faire payer 
aux sujets du Roi qui feront venir ces marchandises deux ou trois 
florins pour chaque certiflcat exp^di^ pour chacune partie des 
marchandises, et d*autres frais pour la traduction des certificats ; — 
que si Ton ^tait oblige, d'en accompagner les marchandises venant 
d'Holiande et autres pays strangers, en empruntant le passage par 
la Flandre autrichienne, il naitrait une infinite de difficult^s sur le 
temps qu1ls devraient dtre valables, et sur la forme dans laquelle ils 
seraient conqus ; — qu'enfln il y a d'autant plus lieu de r^voquer 
Tarrdt dudit jour 29 d^cembre i722, que Tordre du conseil des 
Finances de Bruxelles a 6t6 r4voqu6 par une autre ordonnance du 
m^me conseil du 8 Janvier dernier, pour la plupart des marchan- 
dises et que Taugmentalion de droits ne subsiste plus que sur 
les draps et draperies ; que pour compenser cette augmentation 
le Roi peut, en revoquant Tarret du 29 decembre dernier, laisser 
subsisterle double des droits ordinaires sur les den telles, nappes et 
serviettes ouvr^es venant des pays de la domination autrichienne, 
dont il se fait une grande consommation dans le royaume. 
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Et apr^s le rapport et avoir vu I'avis des d^put^s da commerce, 
il a d*aQ sentiment unanime ^t^ d^lib^r^ qu'il devait Hre reoda 
un arr^t qui ordonne qu*& commencer du jour de la publication da 
present arr^t, le double des droits d'entr^e ordinaires, ordonn^^tre 
lev^ par Tarrdt du 29 d^cembre dernier dans les Bureaux d'entr^e 
de la Flandre et du Hainaut fran^ais, sur toutes les marchandises 
et denr^es permises venant des pays de la domination de TEmpe- 
reur, cessera d'etre pen^u et qu'il en sera us^ comme avant ledit 
arr^t, a Fexception n^nmoins des dentelles qui payeront dix pour 
centde leurvaleur, et des nappes et serviettes ouvrt^es, lesquelles 
continueront de payer le double droit, jusqu"^ ce que le conseil 
des Finances de Bruxelles ait fait cesser de sa part raugmentation 
subsistante sur les draps et draperies de France, en vertu de ladite 
ordonnance du 8 Janvier dernier; — Et enOnenjoigne aux s^ In ten- 
dants et Commissaires d^partis pour Tex^cution de ses ordres 
en Flandres et Hainaut, de tenir la main chacun en droit soi, k 
Tex^cution du present arr^t qui sera lu, public et afQcbd partoat 
ou besoin sera. 

« Get arr^t a depuis ^t^ exp6di^ au commandement, et est dat^ 
du 1 7* jour de mai 4 723 ». 

ARREST DU CONSEIL D ESTAT DU ROY, DU 17 MAY 1723 

u Pour faire cesser laLev^e du double des droits d'entr^e, ordonn^e 
par TArrest du 29 d^cerabre 1722 sur toutes les Marchandiscs per- 
mises venant des Pays de la domination de TEmpereur, & Texception 
des Dentelles qui paieront Dix pour Cent de leurvaleur, et des Napes 
et Serviettes ouvr^es, lesquelles continueront de payer ledit double 
droit, jusqu*& ce que le Conseil des Finances de Bruxelles ait fait 
cesser de sa part TAugmentation subsistante sur les Draps et Dra- 
peries de France ». 

Les choses restferent en T^tat jusqu*en 1734, oh une 
moderation de droits fut demand^e, bas6e sur les motifs 
dnum^rds dans le proc^s-ve^bal de la stance du Conseil 
du commerce « Du jeudi 1" jour d'Avrilw. 

Le Bureau Assemble, M. Rouill^ a dit qu'on propose par un m6- 
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moire de mettre les droits sur les dentelles de Brabant^ et'de la 
Flandre Imp^riale 4 15 *^ de la livrepesant, au moyen de qaoi les 
marchands paieront sans difficult^ les droits ainsi mod^r^s, au lieu 
qu'ils ne patent rien par les facilit^s qu'ils ont de faire entrer cette 
marchandise en fraude a cause de son petit volume. 

Que cette proposition ayant ^t<^ communiqu^e aux Fermiers 
G^n^rauz lis r^pondent que les dentelles venant des Pays Bas de la 
domination de Tempereur doivent 10 0/0 de la valeur qui ont ii6 
imposes par repr^sailles k cause de Taugmentation considerable des 
droits etablis par le Conseil de Bruxelles sur les draperies et autres 
marchandises de France, comme il se voit par FArrdt du conseil 
du 17 mai 1723. 

Qu'il estvrai, comme on Texpose, qu'il ne s*acquitte point de droit 
sur ces dentelles quoi qu*il s'en fasse un tr^s gros commerce 
dans le royaume, et.particuli^rementi Paris, les marchands ayant 
des fraudeurs qui se chargent de les passer et de les leur remeitre 
chez eux moyennant certaine somme et qu'il ne s*en fait presque 
jamais de saisie par la facility qu'il y a de les introduire a cause de 

1. A la stance du Conseil du Commerce du vendredi 26 juillet 1737, le 
conseiller Rouill^ pr^senta le rapport suivant que nous extrayons du registre 
des procis-verbaux : 

Oil vendredi 26 juillet 1737. — Ensuite M. Rouill^ a fait rapport 
que les Fermiers g^n^raux exposent qu*ua n^KOci&^t de Marseille 
demande d'etre autoris^ k pouvoir faire passer en transit par la Flandre 
les grosses dentelles du Drabant propres pour les Indes Espagnoles, et 
qui vont en Espagne par la voie d'Oslende en ne payant que 5 0/0 de la 
valeur ou 7^,10* au lieu de 20** la livre pesant, H quoi elles sont impos6es 
par arr^t du 10 avril 1734, droit que cette espdce de dentelle ne pent sup* 
porter. 

Qu'ils estiment que cette permission peut dtre accordee en prenant les 
precautions convenables pour que ces dentelles ne restent pas sur les 
terres de la domination de France, et qu'elle sera avantageuse aux fermes 
du Roi, puisqu*elle leur procurera des droits et aux sujets de S.M. des frais 
de voiture. 

Et MM. les Commissaires ont 6t6 de sentiment unanime de rejeter 
cette demande et ce apr^s avoir vu la vis des deputes du commerce qui 
observent entre autres choses qu'il n'y a nulle apparence que le transit en 
question soit demands pour faire passer ces dentelles k Ostende, parce que 
du Brabant k Gand et de Gand k Ostende il y .a des canaux par ou elles 
peuvent 6tre transport^es a peu de frais et sans payer de droits, et que 
d'€ulleurs en Taccordant ce serait aller contre Ic principe qu'il convient de 
f^Sner le commerce des manufactures etrangeres pour favoriser celles du 
Royaume. 
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leur petit volume, en sorte que ces dentelles entrant en frau4e du 
droit exclusif, elies peuvent se commercer par pr^f^rence a celles, 
fabrique de la Flandre franqaise, qui acquittent le droit de 9^ et les 
4* pourlivre montant ensemble k 10^16* par Itvre de dentelles ce 
qui ne fait pas un objet, eu ^gard au prix et au peu de poids de 
cette marchandise pour risquer k la faire passer en fraude. 

Qu'on pense bien que comme il est porl^ par ce m^moire, si Ton 
imposait un certain droit sur les dentelles de la Flandre Imp^riale 
les marcbands aimeraient mieux Taquitter que de s'entendre avec 
des fraudeurs et de courir des risques pour une marchandise d'un 
si haut prix; mais qui! n'y aurait pas assez de difference de 10" 10* 
h 16*^ pour que les dentelles de la Flandre fran^aise eussentune pre- 
fi^rence sur les ^trang^res, etqu*on pourrait porter le droit k 20* par 
livre pesant sur ces derni^res qui ne doivent point les 4* pour livre, 

Et ce temperament ayant paru convenable, quoique les d^put^s 
par Tavis qu*ils ont donn6 aient propose de r^tablir le droit port^ 
par le tarif de 10C4 qui est de 25^, MM. les Commissaires ont ^t^ de 
sentiment unanime qu'il y a lieu de rendre un arrftt qui ordonne 
qu'il ne sera plus pergu k Tenlr^e que 20^ pourlivre pesant sur les 
dentelles de Brabant et de la Flandre Imp^riale. 

AiT^t conforme du 10 avril 1734 « qui modferek 20 livres 
de la livre pesant les droits d'entr^e sur les Dentelles 
venant des pays dela domination de rEmpereur». 

Quant aux droits de sortie, ils fiirent Tobjet d'un Arrftt 
du Conseil du 24 juin 1763, aux termesduquel c< toutes les 
dentelles indistinctement ne devaient payer que 10 sous 
par livre pour tous droits de sortie du royaume k 
TEtranger ». 

A travers ce d(5dale d' Arrets et de Declarations concer- 
nant les droit:s d'entrdc des dentelles ^trangferes, nous 
avons essaye de suivre autant que posssible Tordre chro- 
nologique et de conserver une classification m^thodique, 
et pour ne pas nous ^carter de ce systfeme, nous avons 
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dd r^server, pour les examiner k part, certaines questions 
incidentes. L'une d'elles a trait au r%ime impost aux 
dentelles de Lifege, de Lorraine et comt6 de Bourgogne. 
Par le Tarif du 18 avril 1664, ces dentelles payaient h 
Tcntr^e des cinq grosses fermes 10 livres de la livre. 
Dans la stance du jeudi 30 aoftt 1731, un conseiller, 
M. de Ilauteroche, exposait ainsi la question au bureau 
du commerce : 

<f 11 entre par les Bureaux de Bugey et de Bresse d'autres den- 
telles tr^s communes venant de Suisse et de Savoie, desquelles le 
Tarif ne faisant pointmentiou, les Receveurs de ces Bureaux, parua 
ancien usage, ont fait payer celles de Suisse k raison d'un sol la 
livre pesant ou 5^ par quintal, et celles de Savoye sur le pied de 4^ 
par quintal, ce qui revient h environ 10' par livre pesant. 

Le sieur Dumetz, Fermier g^n^ral 6tant en tourn^e dans le Bugey 
en 1727, s'^tant apergu de ces difT6rentes mani^res de percevoir 

I lesdits droits, examina la valeur de ces dentelles, et en ayant fait 

une comparaison avec celles des fabriques du diocese de Puy en 
Velay et de TAuvergne qui sont tres sup^rieures en quality, et dont 
les droits d'entr^e du Tarif de 16G4 sont mod^r^s k 5* par livre 
pesant par arrdt du conseil du 6 aoiit 1707, il estima que celles de 
Suisse et de Savoye qui sont tr^s grossi^res ne pouvant supporter 
ces 5* par livre de droits, il convenait de les percevoir k raison 

I de 3" par livre pesant, ou 15^ par quintal seulement. 

I Les fermiers gdn^raux ayant vu par des acquits qui leur furent 

rapporl^s au commencement du mois do mai dernier que quelques 

' receveurs du Bureau de Bresse continuaient de percevoir les droits 

sur les dentelles de Savoie a raison d'un sol par livre pesant suivant 
Taneien usage, d'autres k 4*^ par quintal, et quelques uns k 3" la 
livre : ils <*crivirent au Directeur des Fermes k Bourg en Bresse 
d'^tablir une uniformity dans cette perception en faisant payer 
toutes les dentelles fines et grosses qui viendraient de T^tranger a 

^ raison do 10** par livre pesant, suivant le tarif de 1664, et celles du 

royaume k .V la livre pesant, conform^ment k I'arrfit du aoAt 1707, 
a quoi ce Directeur a r^pondu que la plupart de ces dentelles qui 
sont Irfes grossi^res el pesantes, sur lesquelles on ne percevait an- 
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ciennement qae 4*^ du quintal, ne se vendent que sur le pied de 3C* 
la livre pesant ; qu il n'y a que de pauvres paysans qui en font 
usage ; et que si Ton ne suil k l*6gard de ces dentelles le tarif de 
1664 il n'en entrera plus en France, 

Dans cette circonstance, les fermiers g^n<^raux proposent au con- 
seil de mod^rer les droits sur toutes les dentelles grossi^res de cette 
qualil^, et de les fixer k raison de 3" par livre pesant, suivant Tavis 
du S*" Dumetz Tun d'eux, parce qu'elles ne peuvent supporter 
ceux du Tarif de 1664, ni m^me ceux de Tarrfet du 6 aoAt 1707. 

Mais lecture faite des observations et de Tavis des d^put^s on a 
fait attention que ce n'est qu'au moyen des droits exclusifs imposes 
k Tentr^e du Royaume sur les marchandises ^trang^res qu'on peut 
procurer de Tavantage au commerce de nos manufactures surtout 
dans Tespfece dont est question, — TAuvergne pouvant aujourd'hui 
fournir toutes les dentelles grossi^res et communes qui se con- 
somment en France ; et MM. les Gommissaires ont par cette raison 
H6 du sentiment unanime qu*il y a lieu de donncr ordre aux 
fermiers g^n^raux de faire percevoir aux entrees 10^ de droits 
sur chaque livre pesant de dentelles venant de Li^ge, Lorraine, 
Suisse et Savoie suivant le tarif de 1664 quoiqu'elles parussent dtre 
de quality inf^rieures a celles qui se font au Puy-en*Velay et en 
Auvergne. 

La question rcvint k rordre du jour bien des ann^es 
apr^setfut r6glde par un arrfit du Conseil du 28 mars 1773 
qui designait les Bureaux « par lesquels les Dentelles, 
fines ou grosses, venant de Lorraine, Suisse et autres 
pays strangers, pourront entrer h I'avenirdans la province 
de Franche-Comt6, en payant 10 livrespar livre pesant », 
indiquait egalement les Bureaux « par lesquels ces 
mdmes Dentelles pourront entrer de cette province dans 
celles des Cinq Grosses Fermes, en payant : pour les fines, 
vingt sous par livre, et les grosses cinq sous aussi par 
livre » et « exemptait de ces derniers droits celles qui, 
venant de Lorraine, Suisse ou autres pays strangers, 
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passeront en passe-debout par la Franche-Coml^, h des* 
tination des Cinq Grosses Fermes. » 

II ^tait dit dans les consid6rants de TArrftt : « Depuis la 
reunion de la Franche-Coml6 h la France les Dentelles 
de Suisse et autres pays strangers qui viennent soil 
directeraent, soil indireclement par la Lorraine, entrent 
librement dans ladite province de Franche-Comt^ sans 
payer aucuns droits ; qu'ellcs se confondent avec celles 
qui se fabriquent dans ladite province et qu'k leur entr6e 
dans les cinq grosses fermes, elles sont sujettes les unes 
comma les autres au m6rae droit de dix livres impost 
par le tarif de 1664, d'oii il r^sulte que les dentelles de 
Suisse sont en concurrence, soil dans la Franche-Comtd, 
soit dans les cinq grosses fermes, avec celles originaires 
de ladite province. » 

Et ^galement que : « A Tavenir et & compter du jour 
de la publication du present arrdt, les dentelles fines ou 
grosses, qui viendront de Lorraine, de Suisse et autres 
pays strangers, dans la province de Franche-Comt6, ne 
pourront entrer que par les seuls bureaux de Frambourg 
et de Jussey, oil elles paieront dix livres par livre pesant. 
Veut sa Majesty que les dentelles fines ou grossiferes, 
qui viendront de la Franche-Comt6 dans les cinq grosses 
fermes, ne puissent entrer que par les bureaux d'Auxonne 
et de Saint-Jean-de-Ldne, h Tentr^e desquels bureaux 
elles ne payeront, savoir : les fines que vingt sous par 
livre, et les grossi^res cinq sous aussi par livre. Entend 
Sa Majesty que les dentelles venant de Lorraine, de 
Suisse et autres pays strangers, qui seront declar^es i 
leur entrde par les bureaux de Frambourg et de Jussey, 
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pour passer debout par la Franche-Comtd, k destination 
des cinq grosses fermes, et qui auront acquilt^ le droit 
de dix livres k Tentr^e, ne seront point sujettes aux droits 
de vingt sous et de cinq sous par livre, k leur passage 
dans lesdites cinq grosses fermes, par les bureaux 
d'Auxonne et de Saint-Jean-de-L6ne ». 

Avignon et le Comtat Venaissin jouissaient de certains 
privilfeges fiscaux. Nous voyons le regime economique 
mis en cause d'une fa^on g6nSraIe dans une deliberation 
du Bureau du commerce de 1732 au sujet de deux Edits 
de la Cour de Rome : 

Du jeudi 17 Janvier 1732. — M. Rouilie a encore fait le rapport qui 
suit : 

Par deux Edits des 12 et 30 octobre 1730 la Cour de Rome a 
d^fendu Tentr^e dans 1 'Etat ecclesiastique de tous damas et drap 
commuQ venant de T^tranger, k Texception d'Allemagne ; elle a 
aussi d^fendu Tusage de Tor et de Targenl dans les habillemenls et 
de toules dentelies de soie ou de ill fabriqu^es hors de TEtat ecclt^- 
siastique. 

Pdur parvenir k faire r^voquer ces deux Edits qui sont Irfes pr^ju- 
diciables h nos manufactures, il a ^te rendu le 10 juin dernier (1731) 
un arrSt qui defend Tentr^e dans le royaume des marchandises de 
la fabrique et du commerce d'Avignon et du Comtat Venaissin. Mais 
cet arrStdu lOjuiu ne fait pas aux Avignonnais grand prejudice. 

Au moyen des modifications qu'on a apport^es a Tex^cution de 
cet arret, ils peuvent faire sortir comme auparavant tous les comes* 
tibles pour le royaume, ils out la liberty du transit pour envoyer 
leurs marchandises k T^tranger, leurssoies ecrues et ouvr^es passent 
librement a Lyon ; ils ont la facuUe d'envoyer sans payer des droits 
leurs denr^es dans. la Principautd d'Orange; en sorte qu*ils ne se 
trouvent g(5nes que pour leurs ^tolTes de soie ft de laine; encore 
est-il h. presumer qu*ils trouvent le moyen de les introduire dans le 
royaume en fraude, comme ils font leur tabac et les toiles peintes. 
D*un autre cC)i6., les habitants du Comlat Jouissent d'une exemption 
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ou moderation de droits pour les mali^res premieres, les marchan- 
dises et les denr^es qu'ils tirent des provinces du royaume. 

Dans leurm^moire les Fermiers g^n^raux proposent, vu la neces- 
sity de balancer le dommage que soufTrent le commerce et les 
fermes du Roi par les fraudes des Comtavinset Tex^cution des Edits 
de la Gour de Rome des 12 et 30 octobre 1730, de les traiter comme 
tons les autres strangers pour la perception des droits sur les ma- 
ti^res premieres, les marchandises et les bestiaux qu'ils iireront des 
provinces du royaume. 

On prouve par plusieurs arrets et decisions du Conseil quMls ont 
ete traites comme tels en difT^rentes occasions, malgr6 les titres qu'ils 
ont pu opposer ou que s'ils ont joui de quelques exemptions, ce 
n*a ete que par pure tolerance et dans des temps ou ils avaient 
temoigne leur afTection k la couronne ou fourni des secours k T^tat, 
grftce dont TefTet doit cesser puisqu*ils cessent de la m^riter. 

Enfin les fermiers g^n^raux pensent que le moyen le plus efflcace 
pour obliger la Gour de Rome k r^voquer les deux £dits dont il s'agit 
et de donner lieu k un arrangement qui fasse cesser les fraudes et les 
versements qui se font dans le royaume par les habitants d'Avignon, 
est de regarder le Gomtat comme pays stranger et de Tassujettir 
tant k rentr^e qu'^ la sortie aux droits auxquels sont sujets les 
Strangers mdme k la traite domaniale. 

Nous sommes arrives k une date ou les regimes fiscaux 
vont s'unifier, suivant en cela runilication territoriale et 
administrative de la France, et lorsqu'en 1789 les fabri- 
cants de dentelles du Puy-en-Velay pr^senteront au 
Bureau du Commerce une demande » d'exemption abso- 
lue des droits sur leurs dentelles, tant h la destination de 
r^tranger qu'i cello de Tintdrieur », malgr^ Tavis des 
d6put6s du commerce consult<^s le 38 avril pr6cddent, 
avis disant « qu'il convenait de rSduire le droit actuel de 
15 sols par livre pesant au simple droit indicatif d*un 
sol ou de 5 livres par quintal », il sera d^lib^rd de 
mettre neant sur la demande « attendu d'une part le 
reculement des barriferes et d'autre part que les dentelles 
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(lu Puy 6tanl, ainsi que toutes les autres qui s*exportent 
du royaume, assujetties ii un droit uniforme, il faudrait 
accorder la mftme faveur & toutes indistincteoient ». 

Nous avons indiqu^ pour certains centres dentelliers, 
au fur et h mesure qu'ils se sont pr^sentds les renseigne- 
ments que nous avons pu recueillir aussi bien sur la 
valeur des dentelles que sur leschiffres deproductionou 
de fabrication. La statistique d'alors ofFre trop peu de 
ressources pour nous avoir permis d'etre trfes prdcis sur 
ce point. A litre d'indication, en ce qui concerneles den- 
telles ^trang^res, nous reproduisons ici un passage de 
rimportant rapport de M. Aubry, (Exposition universelle 
de 1851). 

« En 1707, la recette des droits d'entr^esur la dentelle 
fut sous-affermde k Etienne Nicolas, moyennant la 
somme dc 200.000 livres. Le droit ^tait alors de 50 liv. 
par livre pesant de dentelle ; il en entrait done annuel- 
lement en France plus de 4.000 livres qui, estim^es au 
bas prix de 1.000 liv. par livre pesant, repr^senteraient 
4 millions de noire monnaic. Faisant entrer en ligne de 
compte que la fraude se pratiquait sur une vaste ^chelle, 
que les Points de Venise et de GSnes ^taient prohib^s, quo 
d'autre part le sous-fermier ne donnait 200.000 livres au 
fermier-g6n6ral qu'avec la certitude de quelque profit 
pour lui-m6me, il faut admeltre que ce chifTre quoique 
6ley6 est loin de representor la valeur des dentelles 
dtrang^res qui entraient en France k cette ^poque. Nous 
pensonsque 8 millions seraientk peine le chiffre vrai ». 
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Aroioirlei iea MarchoDda inercier* denlelliera au \\u' si^cle. 
Autour, lei fcusioDs des six gardes et du grand garde. 
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i 



Nous avons, au cours de cet ouvrage, cit^ les noms 
d'un certain nombre de merciers : c'^taient eux qui, 
avec les passemen tiers, avaient le privilege de la vente 
des dentelles. II nous a paru n^cessaire d'indiquer som- 
mairement quel ^tait leur rdle commercial. 

Les merciers pr^tendaient 6tre la plus ancienne corpo- 
ration, et, de fail, quelques-uns de leurs statu (s datent 
du xiu* si^cle. 

Au moyen ftge, au ddfaut de marchandes de nou- 
veautds et de modes, c'dtaient les merciers qui tenaient 
les articles de parure, ainsi que les parfums, les aromes 
et une foule d'instruments, d'outils, d objets de luxe et 
de n<icessit^. Leurs boutiques devaient avoir un grand 
attrait pour les riches bourgeois de Paris, car tout ce 
qui pouvait flatter leur goAl, tout ce qui convenait aux 
habitudes du luxe d'alors, se trouvait r^uni chez les 
merciers. L'^num^ration des marchandises de la mer- 
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eerie, qu*un pofete du moyen ftge, a rimees, forme im 
Catalogue dont il serait difficile de retenir dans la me- 
moire tous les details. 

« J'ai les inignotes ceintur^tes, 

u J*ai beax ganz It damoisel^tes, 

« J*ai ganz forrez, doubles et sangles, 

« J'ai de bonnes boucles k cengles; 

« J'ai chaln^tes de fer b&les, 

« J ai bonnes cordes 4 vi&les ; 

« J'ai les guiraples ensafran^es, 

« J'ai aiguilles encbarnel^es, 

« J'ai escrins k metre joiax, 

i* J*ai borses de cuir It noiax, etc. » 

C^est avec cctte faconde que le mercier d^taille sur 
sept pages les marchandises qu'il se vante d'avoir. Chez 
le mercier, le riche se pourvoyait de Siglaton et deSendal, 
deux soieriesdu Levant et de Tltalie, d'ermine et de vair; 
chez le mercier, les femmes ^l^gantes trouvaient le mo- 
lequin, fin tissu de lin ; les fraises h col, attach^es avec 
des boutons d'or; les tressons ou tressoirs, qu'elles en- 
trelagaient dans les cheveux; I'orfrois ou la broderie en 
or et en perles, qui, appliqu^e & la coiffure, rehaussait 
Teclat de la parure entifere, ou servait h border la robe 
de soie ou de velours. La rue Quincampoix, ou, comma 
on disait alors, Qui qxCen poist^ d'autant plus brillante 
que les boutiques d*orf^vrerie s'y mftlaient & celles des 
merciers, devait 6tre le rendez-vous du beau monde et 
surtout des dames ch&telaines; c'dtait, k ce qu'il parait, 
chez les Epernon qu'pn trouvait le plus riche assortiment ^ 

1. Le livre de la Taille de 1313 nomme, dans ia rue Qui qu'en poisL 
Jehan d'Espernon, mercier, dont la taille est de 90 ** ; Jehan son fils ; 
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Mais ce n'dtait pas seulement les environs de la rue 
Saint-Marlin que les merciers avaient choisis pour leur 
s^jour. Us avaient obtenu la facull6 d'^taler aussi au 
Palais, dans la galerie qui s'appelait encore nagufere la 
Galerie aux Merciers, et dans la Grange de la mercerie, 
faubourg Saint-Antoine, sur la route du Chftteau de Vin- 
cennes, pour 6tre toujours pr5s de la Cour, dont ils ne 
pouvaient pas plus se passer que les gens de Cour ne 
pouvaient sc passer des merciers. 

C'6tait encore chez les merciers que les femmes des 
comtes, barons et chevaliers trouvaient les riches parures 
qui servaient h. les coifTer. 

« Quiconques veut estre merciers k Paris, dit le statut 
de 1323, estre le puet, pour que il ait de quoi, et il 
sache le mestier, et se contiengne aus us et aus coutumes 
du mestier. » 

L'6tal de mercicr comprenait le commerce et la fabri- 
cation d'une foulc d'objets; outre la mercerie, ces mar- 
chands vendaient tout ce qui tenait h, Thabillement et k 
la parure, ainsi que la quincaillerie, T^picerie, la drogue- 
rie, la pelleterie, etc. Dans ce statut pourtant, ils ne sont 
considdrds que comme fabricants et marchands de mer- 
cerie et d'objets de parures pour les dames. lis devinrent 
dans la suite une des corporations les plus considerables 
de la ville, et de ce qu'on appelait alors les six corps de 
marchands. 

Aux xiii* et xiv" sifecles, des droits de p6age itaientper- 
QU8 pour passer Ic Petit Pont Ji Paris : 

puis un Philippe d'Esperaon ; dans d'autres quartiers demeuraient Symon 
d^Espemon, Spicier, et Jehan d*Espernon, batteur d or. 
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« Mercier qui \b, h foire ou qui vient de foire, j den.t 
de mercerie de foire k col j den., & cbeval ij den., et en 
charrMe iiij den.,et& troussej. den., et seusasne j den., 
et se 6le vait par les marchi^s si doit demie coustume; 
et se il sunt en une charrfete troy conpaignon ou quatre 
qui yiegnent de la foyre, a un gaaing, si aquite chascun 
sa chose, se fele est entrelid, et s'il voelent fiancier qui 
soient conpaignon h un gaaing, si ne doivent c*un acquit ». 

c( Panier h mercier noiant, fors tant que le paagier puet 
prendre j aiguille ou j atache de poitevine h son ods 
(profit); m^s pour doner it autre, ne puet-il mie prendre ». 

C6t6 naif que cette aiguille pour tut senl — si c'est 
pour en faire cadeau, il ne prend pas I — 

Au produit du hallage de Paris figurait cette mention : 

La halle aux merciers sur les sueurs doit, par an, aux 
quatre termes saint Remy, Noel, Pasques, et saint Jehan 
Lxxix liv. parisis. 

La halle des basses merceries doivent, par chascun an, 
it payer aux iiij termes, cl. liv. parisis. 

Cette corporation resta longtemps riche et puissante^ 

1. Aux XVI* et XVII* sifecles, ayant le troisi^me rang dans le corps des 
niarchands, elle en etait r^ellement le premier, « si bien, dit Sauval, qu'on 
ne doit s'^tonner que ce corps soit si nombreux, et plus riche tout seul 
que les autres cinq corps de tnarcbands. » S*it est vrai que Henri H, en 
passant en revue les bourgeois parisiens & Paris, en 1557, ait vu ranges 
sous les armes 3.000 merciers, il faut que cet 6tat ait fait vivre bien du 
m onde. II est vrai que la profession de mercier comprenait anciennement, 
comme on a pu voir, bien des branches d'industrie et de commerce qui 
aujourd'huioccupentchaeuneuneclas$esp^cialed*artisansoudemarchands. 

Importance respective des metiers d*apris les RoUes arrdtis au conseii 
d'Etat du roy le 5 juillet 1582. 

Premier rang qui sont les meilleurs mestiers. 

mercier grossier joyaulier, 

Quatricsmc rang qui sont les mestiers d*entre les m^diocres et petits, 



LES MARCHANDS MERCIERS, DENTELLIERS 343 

Le mercier 6tait le type du marchand, mercatorj ache- 
tant aux fabricants pour revendre, faisant venir de toutes 
les provinces et de T^tranger les denrdes qu'il offrait aux 
bourgeois de Paris. Au lieu d'atelier, les merciers, dans leur 
halle, possddaient des entrep6ts et des bazars, subissant, 
dansune certaine mesure, les rfegle mentations des metiers, 
mais esquivant autant que possible les restrictions appor- 
t^es k leur commerce. 

L'activitS du mercier sc manifestait surtout dans les 
grandes foires, Landit, Saint-Denis, Saint-Germain-des- 
Pr6s et dans les marches hebdomadaires des Halles oti on 
les trouve en rapport avec tons les metiers comme inter^? 
m^diaires et revendeurs. Les rfeglements qu'ils ont ins6- 
r^s au Livre des Metiers d'^tienne Boileau ne repr^sentent 
que les fournitures de la toilette, faible partie de leur 
important commerce. II faut chercher ailleurs que dans 
les statuts les vraies conditions de leur situation primitive. 

Tons les ^tats consistant en une fabrication quel- 
conque se classaient facilement et voyaient un int6rfrt k 
se r6unir en association ; mais la situation de mercier, 
marchand de tous les objetsd 'usage, comme les regratiers, 
marchands de tous les comestibles, ne pouvait se dtSfinir 



linger-toillier, lingdre-toilli^re mercier vendant petites mei^ 

ceries passementier-boutonnier. 

L'6(lit de Louis XVl, aoCit 1776, r^tablissant sur de nouvelles bases les 
six corps de marchands et quarante-quatre communaut^s d'arts et metiers, 
assigQait aux merciers le premier rang : 

Six corps : 
t' 1". Drapiers-merciers, prix d^acquisition de la maitrise 1 .000 * 

Les passeraentiers et les lingers figuraient dans les quarante- 
quatre communaut^s et occupaient les rangs suivants : 

6* Brodeurs, passementiers-boutonniers 400 * 

28- Ungdres 300 « 
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aistfmont. Tandis que les rogratiers sont ioujours resles 
dans rombre, les mereiers se diviscnt d^s le xiii* si^cle en 
deux fractions bien distinctes, les uns marchands en gros, 
qui occuperont les premieres places de la soci6t^ pari- 
sienne, et les aiitres, beaucoup plus humbles, vendant 
des nienues merceries et des objets de toilette, qui se 
sont fait inscrirc dans le Livre des Metiers sous le nom 
de « mereiers » et de « chapeliers d'orfrois ». 

Les mereiers pr^sentent done une physionomie h part, 
qui se dessinera avec ie temps, mais dans leurs statuts et 
textes des xiu* et xiv* si^cles, le commerce de la toilette 
est predominant. Outre les comptoirs des foires et des 
halles, ils commencent & ouvrir des boutiques en perma- 
nence dans tons les quartiers; ils s'installentdans un domi- 
cile fixe, et ils sont bientdt contraintsde suivre le courant 
des idees ouvri^res en s'erigeant en communaut^. 

En 1324, Jehan Loncle, pr^vdt de Paris, leur donna un 
autre texte de statuts en 38^rticles. On y remarque les 
plus grandes precautions pour les soies, ^crues outeintes, 
comme qualil6, poids, filages, teintures, origines et pro- 
venance. De Idi, on passe aux draps, chaperons et tissus 
de soie et d'or, oil Ton ne doit employer que la fine sole 
et Tor de Chypre et de Paris, en refusant Torde Lucques; 
puis on mentionne les chapeauxet ceinlures om6s de 
fleurs dor et de perlcs fines, les bourses, aumdniferes, 
auloy^res, les draps de Cendal el de Samit. Dans cos sta- 
tuts, les mereiers semblent se borner encore k la vente 

• 

de la soie et des etolTes appr^ti^es, aux ornements de la 
coiffure et de la toilette. 11 n'est rien dit des nombreuses 
marchandises qui faisaient d^ja Tobjet du commerce de 
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la mercerie, mais dvideminent par omission. L'article 30 
r^gle la situation des « transmontains », qui avaient droit 
de bourgeoisie dans Paris pour la vente de tous les objets 
de provenance orientale. Les gardes jures, au nonibre de 
quatre, devaient faire les visites, les saisies des marchan- 
disos, appliquer les amendes et v(5rifier les poids et 
balances. 

Ces statuts de 1324 ont ^chapp^ h tous les auteurs mo- 
dernes qui mettent en t6te ceux du 18 ft?vrier 1408*. Les 
merciers y apparaissent comme n^gociants en gros, mul- 
tipliant les arrivages de toute provenance : des draps et 
futaines d^Allemagne, des aiguilles en bolte de douze 
douzaines, de Tor de G^nes en fils, des coutelleries de 
Limoges et de Toulouse h la douzaine, des serges d'Angle- 
terre, des staminas de Reims etd'Auvergne, des toilesde 
loutes couleurs, des soies de Lucques et de Venise ; Ic tout 
arrivait en balles ou tonneauxetdevait^tre vendu intact et 
sous cordes: la longueur des pifeces d'^lofTes etait r^gl^e 
sutvant Tusage des pays de fabrication. Les precautions 
conlre le delournement des soies, les teinturcs trop 
^paisses et les di verses preparations sont Tobjet des m6mes 
interdictions. 

Le commerce ext^rieur est repr^senld par les marchands 
dits « ultramontains » ou « transmontains » pour le Midi 
et « brabanQons » pour le Nord. Us devaient tous avoir 
franchise dans Paris. La communaute est administr6e par 
cinq gardes, un de plus qu'en 1324. On signalc en pas- 
sant (art. 9) une categorie de petits merciers portant 

1. Les M(^tiers et Corporations de la Vllie de Paris du xiv* au iviii* siecle, 
par Ren^ de Lespinasse. 
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tablettes, ceux qui font ranimation des foires et marches, 
comnie n'^tant pas compris dans le metier. Cette obser- 
vation indique la tendance et la formation d^ja trts mar- 
quee d'une classe privilcgi^e. 

Les statuts de 1408, qui accordaient une extension 
dnorme h la mercerie, excit^rent les oppositions des 
autres metiers. Nous en yoyons la preuve dans les Icttres 
patentes de Charles VI, de Janvier 1413, qui, amplifiant 
encore sur le texte des statuts, leur accordent immunity 
pleine el enti^re pour la vente des objets les plus divers, 
sortant des ateliers parisiens ou de T^tranger en raison 
de ce que leur n^goce est le profit de tons et la gloire de 
la capitate. 

C'^tait, dfes cette epoque reculee, Topposition au mono- 
pole corporatif et Tencouragement k la liberty du com- 
merce, quidevait, malgr6 les id^es contraires, se fairejour 
et se ddvelopper de plus en plus. Renouvele par lettres 
de Henri IP, de 1570, confirm^ par divers statuts parus 
fr6quemment, ce privil6ge d'alors, qui est de nos jours la 
loi commune, fut sans rel&che attaqu6 par les metiers 
rivaux ; loute la dur^e du xviu* siftcle est signal^e par de 
nombreux proems oii les mercicrs eurent constamment la 
victoire. 

En 1470, les merciers compl^tent leur organisation par 



1. Citons aussi, de mars 1559, les lettres patentes de Henri 11 coniirmant 
les statuts des passementiers boutonniers. 

2. Feront les dits ouvriers et faiseurs de passemens, toutes sortes de 
passemens dor et d'argent, soye, (ilozelles, soyettes et autres onvraiges 

deppendans dudit mestier comme collets, devantz de cottes, coeffes...., 

passemens a c(Bur et sans coeur, guipeures, cordons & quatre fuzeaulx, pas- 
semens a jour et dentelle 
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r^tablissement d'uoe confr^rie ivig&e sous le patronage 
de saint Louis, dans T^glise des Saints-Innocents. Les 
ressources se composaient d'un don de 6 livres k chaque 
reception k la mallrise, r^duit de moiti6 pour les fils de 
maltres, sur lequel le Tr<5sor percevait seulement un 
sixiime ; de 24 sols k chaque brevet d'apprenti ordi- 
naire et h chaque engagement de compagnon, k la condi- 
tion de se faire enregistrer au Ch&telet. Cette confr^rie ou 
caisse de secours 6tait dirig^e par les jur^s du metier. 

Confirmee et maintenue en 1543, malgr^ Tinterdiction 
r6cente des confrdries ouvriferes, nous voyons d6jJi les 
merciers pr^tendre que leur profession n'est pas un m6tier, 
qu'ils ne font point de chef-d'oeuvre etqu'il leur suflit de 
payer 6 livres pour prix de maitrise. C'est la distinction 
qui formera bientdt les six corps. Les merciers Tout 
invoqude chaque fois qull leur 6tait utile de produire un 
argument contre les communaul^s ouvri^res. 

Principaux promoteurs du progrfes au xvi* si^cle, les mer- 
ciers yonttrouv6 largementleurcompte. G'est Tc^poquede 
la gloire et de la fortune de leurs entreprises. Les lettres 
de Henri II, du 16 mars 1558, d6clarentque les anciennes 
ordonnances sont tout k fait insuffisantes en presence de 
Tagrandissement considerable du commerce; et le Corps 
des merciers s'organise sur des bases nouvelles plus en 
rapport avec sa situation. lis se divisent en six branches 
ou etats : marchands engros; marchands de soie; mar- 
chands de serges, toiles; marchands de menues mer- 
ceries; marchands d'orf^vrerie, perles et joyaux; mar- 
chands tapissiers. Ge partage nouveau motivait lacrdation 
de six jur6s, r6pondant k chacun de ces ^tats. Dans la 
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suite, les six jures ne furent plus augment^s etseulement 
dirig<5s par un grand'garde qui avait la haute suprdmatie 
sur tout le Corps. 

Les slatuts d^Knissent clairement T^tat de mercier ou 
marchand de toutes marchaudises, devant se bomer k la 
venle ou h un simple enjolivement des objets de merce- 
rie, sans pouvoir travailler ou tenir des ouvriers chez 
lui. Les autres commerQants sont qualifi(^s artisans, gens 
de metier. Certains hdteliers exer<;aientaussi le commerce 
de la mercerie, comme courtiers pour marchandises du 
dehors. Les statuts del558 (art. 15) remettent tout ^ leur 
place, les hdteliers k leurs voyageurs, les artisans k leurs 
ateliers, les marchands de mercerie k leurs comptoirs. 
Dans Tespace de trois mois k partir de la publication des 
iettres royales, chacun doit avoir opt^ pour Tune de ces 
professions. 

L article 17 d^crit les objets appartenant au commerce 
de la mercerie, ^toffes riches ou communes, soies, pelle- 
teries, instruments de tons genres en mdtaux divers. Le 
tout en ballots etvendus souscordes, comme nous Tavons 
dejh vu precdderament. Les courtiers devaient prater ser- 
ment ct d^poser une caution de 500 livres; on usait k 
leur ^gard des plus grandes prdcautions pour ^viter les 
ddtouroements, les mises en gage et fraudes que ces 
gens (^taient exposds k commettre pour des objets pr6- 
cieux. 

Los droits de maitrise, fix(5s k 6 livres en 1470, k pro- 
pos de la confr(5rie, sont portds k 18, dont 10 pour le roi 
et 8 pour la confrdrie. Celte augmentation provient des 
exigences du fisc qui ne prdlevail qu'une livre en 1470. 
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Les fils du maitre restent toujours, par faveur, admis h. 
moiti6 des droits, 5 livres au roi, 4 i la confrdrio. Un 
nouveau droit de boutique est ajout6 sous forme de coti- 
sation annuelle de 10 sols it payer parchaque mercier ^ia 
Saint-Louis. Les droits et amendes revenaient indistincte- 
ment h la commiinautd et k la coufr^rie. La caisse et les 
ddpenses paraissent avoir <5t6 confondues. 

Le Corps de la mercerie est d^finitivement fix6 par ces 
statuts, en 1558. Ce ne sont plus les marchands de toi- 
lette et de bibelots signal6s dans le Livre des metiers. Ce 
sont de grands n^gociants qui centralisent dans leurs en- 
trepdts lesmarchandises du monde entier. 

Charles IX rd^dite leurs statuts dans ses Icttres de con- 
firmation de f6vrier 1567, et en octobre 1572 il les 
exempte h nouveau des visiles des jurds de chaque m6- 
tier. Dans le r6le des metiers publics k la suite de TEdit 
de 1582, sur la r6glementation des maltrises, les metiers 
qui deviendront les Six Corps commencent a manif ester 
leur importance. On les range sous cette rubrique : « pre- 
mier rang qui sont les meilleurs m(5tiers » ; puisnosmer- 
ciers avec cette designation : « merclers grossiers joyau- 
licr, vendant bague, joyaux, draps de soye, camelots, 
quincaillerie d'armes et chenets ». 

Si leur puissance allait en s'augmentant, les metiers 
qu'ils dcrasaient ne renongaient pas k la luttc. Les proc6s 
frequents qui surgissaient conservent la trace de ces diffi- 
cultds^; les statuts et arrets des uns et des autres se succd- 
daicnt trfes rapidement, tdmoignant d'une vigoureuse Aner- 
gic chez les deux parties. 

Le texte des statuts de 1601 n'ofTre rien de particulier, 
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tandis que la conrirmation de Louis XIII, donn^e en Jan- 
vier 1613 S en trente articles, montre les merciers aussi soi- 
gneux de leurs droits que pers^v^rants dans leur ligne de 
conduite. Situations, affaires, privileges restent les m6mes. 
Les statuts les mentionnent en ajoutant les decisions des 
proems survenus dans rintervalle,afind'dtablir les archives 
de leurs droits. 

Le grand-garde exisiait depuis la fin du xvi* si^cle ; il 
paraltdans les statuts de 1601 etl613. C'est ainsi en 1596 
que commence le Rogislre des deliberations des merciers, 
oii Ton trouve des faits int^ressants pour Thistoire g^n^- 
rale. Le texte de 1613 est le dernier qui renferme des 
statuts complels selon le rdgime corporatif. Les autres 
pieces emises dans la suite avaient pour but la defense de 
leurs interets; de nombreux arrets leur ont toujours donne 
gain de cause. 

Trois privileges dominent dans ces arrfits : le droit d*e- 
viter la visite des metiers, bien qu'ils puissent vendre des 
objets provenant des ateliers de ces m6mes metiers {h la 
seule exception des orf^vres qui ont toujours veriiie les 



1. Lettres patentes de Louis XIll, de Janvier 1613 confirmant les statuts 
des Merciers. 

2. Lesquels niarchands merciers recus audit estat, teoant boutique ou 
verte, pourront et leur avons permis et permectons achepter, trocquer ou 
eschan^er, tant en nostre Ville, pr^vost^ et Vicomt^ de Paris, villes cir- 
convoisincs d'irelles et en tous les autres lieux de nostre royaulme etpays 
loin^tains et estrangers, ainsi que bon leur semblera, et trouveront, pour 
le mieux estaller couime ils verront bon estre, Tendre et d6biter, trocquer 
et eschangcr en ycclle Ville, pr6vost6 et vicomt^ de Paris, villes de nostre 
ob^issance et tous autres pais estrangers en gros ou detail. 

passemenls, dentelles, lassis, poincts couppez 
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objets d'or exposes dans les boutiques des merciers); — la 
suppression de toutes lettres de maitrise par don royal ; 
— la defense d'association ou commission quelconque 
entre strangers et habitants de Paris pour le n^goce ext^- 
rieur dont ils se r^servaient entidrement le monopole. 

Au XVII* si^cle, les merciers occupent le troisifeme rang 
parmi les Six Corps et cependant ils sont considdr^s comme 
les plus importants. Voici, d aprfes Savary {Did. du 
commerce^ t. HI, col. 850), pour donner une id^e de T^ten- 
due de ce commerce, les diff^rentcs classes dont il se 
composait : 

l"" Les marchands grossiers qui vcndent en gros, en 
balles ou sous cordes tons les objets vendus au detail par 

a 

les autres ; 

2^ Les marchands de draps et ^toffes d or, d'argent et 
de sole ; 

3"* Les galons, bords, campanes, dentelles, guipures, 
franges, boutons, cordons, ceintures, pieces de corps et 
tons objets fabriquds avec or et argent trait et fil6 sur sole 
fin ou faux ; 

V Les camelots, diamines, crdpons, rases, serges & 
doubler, moncahiards, droguets, tiretaines, baracans et 
autres StofTes laine et soie, fil, coton ou poil ; 

5° Les joailliers, pierres prdcieuses, perles, joyaux d'or 
et d'argent; 

6* Les toiles, lingc de table ouvr6 et non ouvr^, fu- 
taines, basins, coulils, etc. ; 

V Les points et dentelles de fil, batistes, linons, mous- 
selines, toiles de HoUande ; 

8"" Geuxqui ne vendent que des soies en bottes ; 
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9" Les peausseries, comme maroquins, basanes, cha- 
mois, vaches de Russic, peaux de veaux, moutons, 
chtvres ; 

10° Les tapisseries de Bergame, courtepoinics, tapis, 
couvertures, portieres et ^toffes pour meubles, comme 
brocatclles, satinades, tripes, mocades, moquettes, liga- 
tures, pluclies, callemandes, pannes de laine; 

11* Les fers en barre, verges, plaques, t6le, fils, clous, 
Tacier, c^tain, plomb et cuivre non ouvr6s. 

12*" Les quincaillers qui comprennent les armes, la 
coutelleric, taillanderie, serrurerie, instruments et outils 
de tout genre; 

IS"" Les marchandsde tableaux, estampes, cand^Iabres, 
lustres, bronzes, pendules, montres, coffres, armoires, 
tables et autres curiosit^s pour TornemeDt des apparte- 
ments ; 

1 i* Les marchands de miroirs, glaces pour carrosses, 
toilettes, sacs etcoussins de velours pour les dames; 

15° Lesrubansd'or, d'argent etsoie, tabliers, dcharpes, 
coiffes de taffetas et gaze, les bonnets d'^totTes d'or, 
d'argent, de velours ; les ^ventails, manchons, gants et 
autres objets de toilette ; 

16° Les marchands papetiers qui vendent des papiers, 
encre, ecritoires, plumes, canifs, poiuQons, poudres, cire 
d'Espagne, pain et sole plate h cacheter, livres ct regis- 
tres en blanc, portefeuilles, cartons, livres r^gl^s pour 
la musique; 

17° Ceux qui font le n^goce de la chaudronnerie, 
comme chaudi^res, ponies, casseroles, marmites, coque- 
mars, cafeti^^res, chenets, bassinoires, lampes et objets 
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de dinandcrle en cuivre, tous oiivrages en fer, grilles, 
pelles et pincettes, broches, grils, couvercles en fonte, 
plaques de chcminees, marmites, cloches, etc. ; 

18** Toiles cirdes, parapluies, gu6lres, casaques, porte- 
manteaux, chapeaux, capes pour femmes ; 

lO** Les marcbands de menue mercerie, boulonneric, 
galons, rubans, fil k coudre, bougrans, laccts, aiguilles, 
dpingles, dds a coudre; 

20° Enfin les petits merciers qui vendent de la pate- 
notrie ou chapelets, des peigncs, raquettes, palettes, 
toupies, balles, eteufs, poupecs, violons, damiers et 
divers jouets, ce quise nommc de la bimbelotterie. 

Le m6nie auleur ajoute un peu plus loin : 

« Le corps de la mercerie est consid6r<5 comme le plus 
noble et le plus excellent des corps des marcbands, d'au- 
tant que ceux qui le composcntne Iravaillent point et ne 
font aucun ouvrago h la main, si ce n'est pour enjolivcr 
les choses dejk faites. 

« Les autres corps, comme la draperio, Tdpicerie, la 
bonncterie, la pelleterie, Torftyrerie sont regardds comme 
mixtes, tiennenl du marchand et de lartisan et doivent 
faire chef-d'oeuvre. 

(( C'esl lui qui a toujours soutenu Ic commerce avec 
les pays etrangers, nV ayant gu^re de conlrdes dans le 
nionde oil il n'ait p(5netr6 pour y porter le commerce de 
France; il a organisd les voyages au long cours et parti- 
culierement aux Indes Oricntales. 

« Pour 6tre rcQu mercier, il faut 6tre n6 Francais, 
avoir fait apprentissage pendant trois anset servir en 
qualile de garQon trois autres annccs. II nc doit y avoir 

LE I'OIXCT DE FUANCE. — 23. 
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qu'un seul apprenti h la fois pour chaque roailre. 

« A la t6te du Corps sont sept maitres ou gardes dont 
le chef est appel6 grand-garde et preside k toutes les 
cdrdmonies. Chaque ann^e, au mois de juillet, on choi- 
sit un grand-garde et deux gardes, ^lus par tous ceux 
qui ont pass6 par les charges, assist^s de 80 aulresmar- 
chands pris k tour de r6le. 

« Les maitres et gardes en charge sont en droit de 
porter, dans toutes les c^r^monies publiques ou ils 
sont appelds, la robe de drap noir k collet et manches 
pendantes, parementde et bord^e de velours de pareille 
couleur ; c'est la robe consulaire. Lorsqu'un garde vicnt 
& d^c^der, les aulres sont tenus d assister en robe k son 
convoi, do porter un des coins du poSle fourni par le 
Corps de la mercerie, avec 12 ou 8 cierges k poing de 
cire blanche auxquels sont attach^es les armoiries de la 
Mercerie ». 

Dans toute la s^rie des statuts du moyen Age et du 
XVI*' si^cle, il n'existe aucune mention du « roy des mer- 
ciers », celte personnalit^ si importante donl Thistoire a 
fr6quemment parl6. Le « roy desmcrciers » sera venu plus 
tard ou a 6t6 laissd dans Tombre par le Livre des Metiers, 
II n'a dil d^ailleurs excrcer son autorit6 que sur les mar- 
chands de mcnues merceries et non sur les gros n6go- 
ciants. 

L'origine dc Tinstitution du « roy des merciers » est 
tr5s ancienne, dit Savary; on Tattribue k Charlemagne. 
Bien qu'il n'en soitpas question dans les statuts, il est cons- 
tant qu'il donnait des brevets d'apprentissage et des lettres 
de maltrisc, qu'il exerQait les droits de visite par lui-m6me 
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ou par ses officiers, sur les poids ct mesures et surla qua- 
lit^ des marchandises. Son pouvoir s*^tendait sur tout le 
royaume. 

L'ofGce tUait donne directement par le roi. Voici h. litre 
d exomple le don fait par Louis XI par lettre datde de 
Mehun-sur-Y^vre, 20 fdvrier 1467 : « Chancelier, nous 
avons donn6 k Richart Cailly, roffice de roi des merciers 
en faveur des bons et agr^ables services qu'il a faiz h 
feue nostre trfes ch5re et trfes aimde dame et nifere, que 
Dieu absoilie^ et pour ce que nostre plaisir est qu*il joisse 
dudit office, nous voulons et nous mandons quelui failes 
sceller des lettres dedon dudit office sans aucune diffi- 
cult6, car tcl est nostre plaisir ». 

Les abus qui se commirent dans rexercice de celte 
charge oblig(!^rent FranQois I"^ h la supprimer en 1544. 
Charles, due d*0rl^ans, son fils, grand chambrier de 
France, en regut les attributions et Emoluments. 

Les lettres de juin 1514 disent Jice sujet : « Et au sur- 
plus joyront les diets maistres, visiteurs ot compaignons 
merciers des a utres privileiges a eux concedd<5es par les 
roys sainct Loys, Charles le Grand et Philippes son His, 
lesquels en tant que mestier est, de nostre pleine puis- 
sance et autoritd royallc, les avons confirmez, comme 
appartenant & nostre fils et grand chambrier >». Et plus 
loin : « Lesquels dessusdits rois de France donn6rent pou- 
voir audict Allexandre, premier roy des diets marchans 
merciers, sur tons ceux qui useront des marchandises 



1. Marie dWnjou, niorte le 29 novembre 1463. 
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subjellps a iceluy. Tous sont tenus observer lesdites 
ordonnances et tenirslatuts ». 

La dignite dc grand chambrier ayant H6 abolie par 
lellres patenles d'octobre 1545, le roi des mereiers fut 
rc^tabli. 

Voici una nomination faite quelques ann^cs apr^s le 
r^tablisscment de celle fonction par Henri 111, en faveur 
de Jehan Pioche,^pour fideles et continuels services : 
« Octroyons par ces pr6sentes Testat et office de maistre- 
visiteur des marchandises de mercerie, grosserie etjoail- 
lerie que naguftres souloit tenir et exercer Estienne Pa- 
rant, dernier paisible possesseur, et iceluy vaquant & 
present par la pure et simple r^sinationqu'il en a ce jour 
d'huy faicte en nos mains au proficl dudict Pioche, pour 
ledicl office avoir, tenir et doresnavanl exercer par iceluy 
Pioche, scs commis et d^putez, et en jouir et user aux 
honneurs, revenus el esmolumens accoustumez et qui y 
apparliennent, pourveuqucle r<§signant vinquarante jours 

apros la dale de ccs prt5senlcs Donnd le dix-septieme 

jour dc Janvier 1578 et do nostre r^gne le quatricsmc. 
Rogistre au Parlemcnt le 21 oclobre 1578 ». 

— 3 septembre 1583. Arr^t du Grand Conscil ortlon- 
nant rcnregistrement des leltres oclroyant Toffice h 
Jehan Pioche. 

— 30 d^cembre 1583. Lettros de Henri 111 atlribuant au 
Grand Conseil toutes les causes d'opposition faites par Ics 
intc^rossi^s a Toffice de visiteur de mercerie. 

— 18 Janvier 158i. Ordre du roi dajourner devant le 
Grand Conseil et de conlraindre par tou(es voles prescriles 
pour TexiScution des droits du m(>rae office. 
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— 12aoilt 1584. Citation de Robert Hais, de Rouen, pour 
usurpation de droits. 

— 8 mai 1585. Lettres confirmant a Jean Pioche ses 
prerogatives de visiteur de mercerie. 

— 8 aoiitl585. Aulres lettres confirmant les assignations 
faites par le m^me Jehan Pioche conlre divers person- 
nages prenant la quality de roy des mercicrs et perce- 
vant indunient Ics droits. 

V6dil de Henri III, en dcScembre 1581, et rmalement 
cclui de Henri IV, d avril 1597, supprim^rent le « roy des 
merciers », ses lieutenants et ses officiers, cassant et 
annulant toutes lettres d'apprentissage et de maitrise 
donnees par lui ou en son nom et lui interdisant a Tave- 
nir toute expedition ou toute visite, sous peine d'etre 
puni comme faussaire et condamn^ k 10.000 ecus 
d*amende. L'article 4 de Tddit de 1597 qui supprime 
les « pretendus et supposez rois des mercicrs », intime 
aux metiers I'ordre de s'assembler pour nommer un ou 
deux gardes jures h leur place. C'est peut-Otre k cette 
occasion que fut nomme le grand-garde des merciers qui 
parait pour la premiere fois dans les statuts de 1601 con- 
firmes par Henri IV. 

Depuis 1597, il n'est plus fait mention du roi des mer- 
ciers; les lettres et visites sont rendues par les maitres 
et gardes danschaque metier respectif, el les gros bene- 
fices obtcous par le roi des merciers ont augmente.d'autant 
les nombreuses sources du Tresor royal. 

Les premiers statuts des passementicrs sontde mars 1558. 
Par lettres patentes de mars 1559, lespassements dcvinrent 
la specialite des passementicrs. « II se fabriquait alors. 
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(lit Savary, une infinild de dentellcs en fil d or et d argent, 
en soie blanche, noire el de couleur, en fil de lin tr5s 
blanc, suivant des points Ires varies. » lis eurent k sou- 
tenir maint proems, notamment contre Ics mercicrs. Sous 
Henri IV et Louis XIII ces oppositions n'emp<^cbferent pas 
la confirmation de leur privilege « de faire des passements 
dc denlelles en fil blanc de Florence ou de toute autre 
eouIeur». Les leltrespatenles de Louis XIV (avrif 1653}, 
^numirent tons les objets confectionn^s h Taiguille, au 
d^, au crochet ou au fuseau. 

»a • •• •• • a • ••••••••• 

« 21. Fcront lesdits pass:^nienliers, boulonniersetenjo- 
tiveurs toutes sortes des passements de dcntelles sur 
ToreiUet, aux fuseaux, aux ^pingles, h la main, d'or et 
d*argent, tant faux que fin, de soye, de fils blanc et de 
eouleur, fins et communs tant grands que petits, pourveu 
qu'ils soient fait dVslofTes du tout fines ou du tout 
faussos. 

« 22. Feront aussy toutes sortes de passements et den- 
telies, pleins et k jour, de noueure (nocud) h la main, 
garni et cnjolivds, pourveu qu'ils soient faits des qualit^s 
susdites. 

« 23. Pourront aussy faire lesdils passementicrs, bou- 
lonniers, ct cnjoliveurs loules sortes de houpcs et cam- 
panes (pelites dentelles), eoulantes ou arr6iees, montdes 
sur monies, et bourrelets nouds eli Tesguille, pour gar- 
nir touios series d*ouvrages, soil pour ornements d'6glise 
Gt ameublenient. 

« 25 feronl collets, devants de colles, coeffes, 

eoeffurcs 
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« 26. Pourront aussy fairc lances, ganccs et rai- 

seaux 

« 27. Feront pareillemcnl cordons faQon de brodc- 

rie, enrichis el enjolivds qui sc fa^onnent h Tesguille, aux 
des, aux doigls, au crochet et au fuseau ». 

Les mercircs ont souvent rendu de grands services au 
Roi de France dans des cireonstances critiques : Charles IX, 
en 1567, ayant eu bcsoin d'un prompt secours, tant 
d'hommes que d'argent, ils lui fournirent en deux jours 
des armespour les regiments d'infanterie de Bussac et de 
Strozzi. En 1636, le Roi, apprenant le5aoiU qu'a la suite 
de la prise de Corbie TEspagnol 6tait en France, fit rappc- 
ler aux Six Corps qu'en pareille occasion les rois, ses 
pred6cesseurs, avaient 61(5 sccourus par les habitants de 
sa bonne ville de Paris. Les merciers voulurent en cetle 
circonstancc se si^parer des aulres Corps et ils firent 
TofTre h Sa Majesle de la somme de 16.000 livres. Tous, 
de bonne volontd et sans contrainfe, s'associferent k ce 
tribut selon leurs moyens. Un elat des sommes founiies 
porlait 737 noms de marchands, tous de Paris, bien que 
plusicurs strangers instalh^s dans la ville aient aussi 
d^sir6 y participer. 

En 1674, le roi fitdemander aux merciers, par Tentre- 
mise de M. Berrier, une somme de 60.000 livros pour 
subvenir aux frais de la guerre, leur conseillant de s'exd- 
cuter de bonne grAce plul6t que d'atlendre d'y 6tre con- 
traints. lis y consentircnt, mais en exprimant le desir 
d'etre decharges du droit de marque sur les draperies. 
Apn>s divers pourparlers, qui dureronttroisscmaincs, on 
s'accorda sur la somme de 50.0<X) livres que les merciers 
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consentaienl it vcrser sans conditions. Chacun fut tax^ 
d'office par les gardes et apporta la somme qui lui 6tait 
appliqui^e. Pendant qu'ils s'entendaient avec le ministre 
Colbert sur les avantages k relirer d'un tel sacrifice, on 
apprit la vicloirc des troupes et la reddilion de la cita- 
delle de BesanQon. L'argent devenait inutile, et le Roi, 
content de leurs services, rendait aux merciers les 
50.0(X) iivres en y ajoulant « 2.<J(X).^cus pour prier Dieu, 
faire un grand festin. boire k sa sant^, et pour les ome- 
ments de leur chapelle. m Les priftres publiques durerent 
plusieurs jours et furent cdlebr^cs en grande pompe. II 
y eut des repas, des distributions d'aum6nes, des feux de 
joie, des f6tes de toules sortes. Pour consacrer le souve- 
nir de cet evdnement, les merciers pri6rent Santeuil dc 
cilt^brer les victoires du grand Roi en un pofeme latin 
avec une traduction en vers frangais par Corncille; Tou- 
vrage, splendidement imprim^ avec gravuresd'armoiries 
et vignettes, fut distribu6 dans Paris a plusieurs milliers 
d'exemplaires. Puis ils command<^rent au c6lfebre peintre 
Lebrun un tableau repr^sentant saint Louis et destind au 
retable du maitre-autel de TEglise du Saint- S<5pulcre, oil 
leur confrdrie venait d'6lre installee*. La peinturc fut 
terminde et le tableau ddfinitivement plac<§ deux ans 
aprcs, en 1676. II estdit h ce propos dans le registre des 



i. Quclquc temps auparavnnt, la confiV'rie avail €i6 traasf^r^e de la 
rhapelle S.iint-Luc au nialtrc-autel : « Vu T^tat de vetust<^ ct mine de la 
Chapelle de Saint-Voult de Lucques ou se trouve establie la confrdrie des 
merciers, I'assembl^e p^'n^rale des anciens decide qii*on proGtera de Toffrc 
faite par les administrateurs et chanoines de TE^lise du Saint-S^pulcre de 
tranf«T(T au chceiir de laditc ronfrerie *, et que « tant que Ton resleroit 
on paieroit par au deux rent cinquante Iivres pour toule la soufrance ». 
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Deliberations des merciers : « Le tableau dont est faict 
mention cy-dcssus en Tannde 1674 a esl6 rendu parfaict 
par M. Lebrun le 12' aoust 1676 et poz^ au grand autel 
du cbceur du Saint-S6pulcre le 20% aux clauses et condi- 
tions portdes par contrat pass6 par devant Rallu et 
Parquc, notaires au Chalelet de Paris, entre monseigneur 
le premier President, les aulres gouverneurs et cha- 
noines du Saint-Sdpulcre, d'une part, et les maistres et 
gardes en charge, d autre, le H*' juillet 1676. » 

Plusieurs articles dans les staluts concernent les mer- 
ciers privildgi<5s du Palais ; au dire de Savary, il y avail 
b. Paris vingt-six marchands merciers privilegids, suivant 
la Cour et les Conseils du Roi, non compris dans le Corps 
de la mercerie, bien qu'ils fissent le m&me commerce en 
vertu des leltres de privilege. lis composent une sorte 
de petite communautd parliculifcre et ne peuvent ni 
former d'apprentis ni parvenir aux charges du Corps. 
Cependant, ajoute Savary, its dtaient astreints au droit 
annuel de dix sols chacun pour frais de visites de mar- 
handises. Les merciers suivant la Cour s appelaient les 
merciers du Palais, parce que les rois les avaient autori- 
ses i exposer leurs merceries pendant qu'ils rdsidaientau 
Palais de la CAi6. De mdme ils occupaient la grange aux 
merciers, dans le faubourg Saint-Antoine, quand la Cour 
venait au bois de Vincennes. 

Les reunions d'offices furentacquitl^es par les merciers 
avec le m6me patriotisme que les secours accordds jadis 
de leur plein grd; ils vers^rent pour les offices de jurds 
une sommede 300.0 >D livres. Lesoffices d'auditeurs exami- 
nateurs des comptcs, cv66s par edit de mars 1693, furent 
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lobjet de plusieurs dc^lik^rations. 11 avail die d^cid6 que 
les Six Corps fcraienl TofTre d'une sommc colleclive pour 
le rachatde ces ofiices. La part des inerciers fut fixee k 
192.3(J7 livres, que la compagnie autorise les officiers k 
emprunter dans le public. Enfln pour les inspecteurscr^es 
ea 1745, les merciers consenlirent k payer la somme de 
1 million de livres. 

La Cour en voyage se faisait suivred'un certain nombre 
de marchands dont le nombre variait selon la nature de 
leurs denr^es. 

Les Letlres Palentesd'Ilenri IV( I6septembre 1606), con- 
firmant Tetablissement des mdtiers suivant la Cour, aprfes 
avoir rappele que u par TEdit du roy Louis XII que Dieu 
absolve est este ordonne, que pour pourvoir aux vivres, 
marchandises et denrees n^cessaires h la suite de la Cour 
seraient commis certains personnages, c'est a s^avoir : six 
merciers, trois ling(!ires, » portait ces nombres k vingt- 
quatre pour les merciers, six pour les lingt^res vendant 
toiles et ouvrages, et ajoutait six passementiers. 

La Declaration donn^e k Saint-Germain-en-Laye, du 
19 mars 1543, ne comprenait que vingt merciers, trois 
Iing^res. 

Les merciers el les lingers avaient encore le privilege 
de vendrc dans la galerie du Palais de Justice. Get usage 
remonlait au temps ou les Rois en faisaient leur rdsi- 
dcnce. 

Dans sa comrdie de la Galerie du /^«/ai.s, representee en 
1034, Corneillc met en sc6ne un mercier et une lingcrequi 
se disputent (actc IV, scene xii). 
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LA LINGERR 
Apret qu'ila te tont enlre-potissi unc bolte qui etl entr« leurt boutiquet. 

J'enverrai tout k bas, puis apr&s on verra. 

Ardez, vraiment c'est mon ! on vous Tendurera ! 

Vous 6tes un be] homme, et je dois fort vous craindre ! 

LE MBRCIER 

Tout est sur mon tapis; qu'avez-vous k vous plaindre? 

LA LINGERS 

Aussi votre lapis est tout sur mon battant : 
Je ne m'elonne plus de quoi je gagne tant. 

LB MERCIRR 

lA, 1&, criez bien haut, faites bien I'^tourdie, 
Et puis on vous jouera dedans la com^die. 

L.^ LINGERS 

Je voudrais Tavoir vu que quelqu'un s'y (di mis ; 
Pour en avoir raison nous manquerions d'amis ! 
On joue ainsi le mondo. 

LE UERCIER 

Apr^s tout ce langage, 
Ne me repoussez pas mes boites davantage. 
Votre caquet m'enl^ve k tous coups mes chalands ; 
Vous vendez dix rabals conlre moi deux galands. 
Pour conserver la paix, depuis six mois j'endure, 
Suns vous en dire un mot, sans le moindre murmure; 
Et vous me harcelez, et sans cause et sans fin. 
Qu'une femme hargneuse est un mauvais voisiu ! 
Nous n^apaiserons point cette hunieur qui vous pique 
Que par un entre-deux mis a votre boutique ; 
Alors, n'ayant plus rien ensemble a demdler, 
Vous n*aurez plus aussi sur quoi me quereller. 
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LA UXOERR 

Juslement. 

En 1632, Derlhod, dans sa Ville de Paris en vers bur- 
lesque.'i donne unc description de la galcriedu Palais etun 
apergu des articles olTerls aux acheteurs : 



*f Approchez-vous ici, Madame! 

Li, voyez done, venez, venez, 

Voici ce qu'il vous faut, lenez ! »> 

Dil un autre inarchaad, qui crie 

Du milieu de la galerie : 

« J'ai de beaux masques, de beaux glands, 

De beaux mouchoirs, de beaux galands* : 

Venez-ici, Mademoiselle, 

J'ai de bellissime dentelle, 

Des points coupes qui sont fort beaux. 

De beaux ^tuis, de beaux ciseaux, 

De la neige^ des plus nouvelies; 

J*ai des cravates des plus belles, 

Un manchon, un bel ^ventait, 

Des pendants d'oreille d*^mail, 

L'ne coefTe de crapaudaille^ 

J'ai de beaux ouvrages de paille. » 

Mais ^coutons cette marchande : 
« Monsieur, j*ai de belle HoUande *, 
Des manchettes, de beaux rabats, 
De beaux collets, de fori beaux bas. 
Achetez-vous quelque chemise! 
Voici de belle marchandise! 
Venez, Monsieur, venez k moi, 
Vous aurcz bon marchd, ma foi ! ♦> 



4. Na^uds (le rubnns. 

2. Sorte de dentelle. 

3. Civpon, laine l^g6r.\ 

4. Toile. 



LES MARCIIANDS MERCIERS, DENTELLIERS 363 

Les urmes des raerciers dentelliers portaieni « de sinople 
n trois vaisseaiix eqidpes oA les voiles enflees dargenty 
voguant chacun sur vne mer de meme, et portant tme 
bannikrede France an grand mat et un chef (Vaznr charge 
(Fun soleil dor el entonre cfune nnee dargent mouvante 
de deux angles dii chef et pendante an feston ». 
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Aguesseau (d'), 191, 193, 315. 

Aix, 37. 

Alenron, 8, 15, 21, 41, 42, 45, 51, 52, 

5i. 68, 69, 85, 101 et suiv., 188, 

194, 210, 233, 245, 258. 
AUemagae (manufactures d'), 36. 
Ameiot (conseiller du commerce), 

141, 142, 315, 369. 
Amendes, 297. — Voir Confiscation, 

Fraudes, 
Amonnet (lettres a Colbert), 134, 162, 

182, 183,186, 187. 
Ancelot (la conseill^re), 160. 
Andrieux (marchand), 317. 
Anglaises (dessin de dentelles), 7. 
Angleterre (dentelles d*), 16, 17, 21, 

31, 32, 35, 36, 42, 121, 190, 223, 

244, 261,281. 
Angran (conseiller du commerce), 

87 et suiv. 
Anjou (berceuse du due d'}, 17. 
Anvers, 30, 31, 36, 240. 
Application, 12, 32, 244. 
Apprentissage, 168, 169, 198, 204, 

218, 240, 247, 248, 260, 261, 262. 
Argentan, 36, 41, 45, 109. 
Argcnton, 277. 
Arras, 36, 37, 41, 51, 52, 54, 68, 107, 

21H, 244, 247, 258, 383. 
Arrdts du Conseil, :J3, 57, :i8, 59, 60, 

273, 276, 285, 286, 287, 290, 297, 

298, 299, 300, 379. 
Ateliers de dentelles, 200, 203, 211. 
Aubry (auteur cit6), 37, 48, 334. 
Aunage, 104. 

LB POnsXT D£ 



Aurillac, 21, 37, 51, 52, 54, 68, 132, 

145, 181. 
Autorisation d'introduire des Qls et 

dentelles, 312 et suiv. 
Auvergne, 41, 132. 
Auxerre, 156 et suiv. 
Avaux (lellre de Colbert au comte 

d'), 291. 
Ave (dessin de dentelle), 7. 
Avignon, 332. 
Aymard (auteur cit6), 147. 



Badar (Francoise), 234. 

Badariennes, 234. 

Bailly, 67. 

Baluze (Etienne), 208. 

Bar (Sebastien de), 284. 

Bardel, 199. 

Barettes, 14. 

Bauch^' (Francoise), 198. 

Baiichcr (Raymond), 251. 

Baudran dc Launay, 315. 

Baville (M. de), intendant, 140, 147, 

2:ir., 256. 
Bayeux, 41,251, 257. 
B^ates, 155. 
Beaumont, 45. 
Bcauvais, 192. 
Bedford (manufactures du comt6 

de}, 36. 
Behagle, 192. 
Belfort, 231. 
Belgique, 30, 31, 32, 36. 
Bellinzani (instructions de Colbert 

ft), 136. 
I Belvalct, 231. 

FRANCE. — 25. 
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BenoiilcUnes (religieuses). 82. 

Bemin, 67. 

Bernn^'e ;de), intendant, 107. 

Bcrnardines (religieuses), 161. 

Hernny, 263. 

Berni«Tos (de), intendant, 69. 

Uerni^res ((^iilvados), 2i8. 

BiTonie (abb^), auteur riiiy 217. 

Bert hod (auteur cit6), 9. 

B^ruyeres (dm), intendant, 319. 

Bie ;de}, 131. 

Billard (niaire d'Auxeire), 16! et 

suiv. 
Binrhe, 21, 32, 36. 
Bisettes, 36, 38, 41. 
Bissidres, 248. 

Blanc (CbarleS', auteur cite, 48. 
Blangy. 261. 
Blondel (Anne, dame de Saint-Man- 

vieu). 2i8. 
Blondes, 36, 149, 150, 132, 154, 197, 

199, 216, 245, 251, 253. 
Blondes li la mecanique, 265. 
Bocdesohamps (.>!•• du), 196. 
B(»hiMne (manufactures de), 36. 
Boisville (de), 97. 
Boilct (Frnois), marchand, 316. 
Bolbeo, 37, 2o4. 

Bonnard (auteur cit^), 16, 17, 18. 
Bonneiner, 67. 

Bonnet (dessin de denlelie), 7. 
Bordeaux, 37. 
Bouchu (intendant, correspondance 

avec Colbert), 157, 159, 170, 175. 
Bouquet, 150, 151. 
Bourbon (due de), 156, 161, 172. 
Bourg-Argental, 245. 
Bourges, 183. 
Bourget (Jean), 190, 191. 
Hourgogne ^berceuse du due de), 18. 
Boutet (Claude), 284. 
Boyer (abbe), 210. 
Boyer, 136. 

Brabant (guipures du), 31. 
Bray (de Saint-), 226. 
Bride, li, 15, 103, 108. 
Bride d'Argentan, 45. 
Bride bouclee, 108. 
Bridos de Langeac, 150. 
Brides pirol6os, 32, 132. 
Bride torlilleo, 108. 
Brives, 151, 215. 
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Broderie, 5, 7, 41, 359. 

Broderie a jour, 6. 

Broderie a Taiguille, 20S. 

Broderie (livres de modules), 42. 

Brodes, 31, 103. 

Brodes en relief, 132. 

Bruges, 30, 31, .32. 

Bruxelles, 31, 32, 36, 37, 107, 193, 

244. 
Buckingham (manufacture de), 36. 
Budget d*une manufacture, 192. 
Bureau de commerce, i8. 
Bureaux d entree, 284 et suit. 
Bury-Palisser (madame), auteur cite, 

48, 130. 



Caen, 37, 152,253, 256, 257, 265, 275. 

Cahors, 37. 

Cailly (Richart), roy des merciers, 
355. 

Calais, 259. 

Cam by (veuve), 191. 

Campane, 41, 351, 358. 

Cam use t, 157, 168. 

Candales deux rangs, dentelle, 150. 

Carrifere(de la), subd^legue, 138. 

Cardevaeque, auteur cite, 218, 225. 

Carr6, 219. 

Cartes, prix, 263, 264. 

Catalogne (manufactures de), 36. 

Cavailhes (Anne-Charlotte de), 98. 

Caux (manufactures du Pays de), 37. 

Centres dentelliers. Voir Aix, Alen- 
con, Allemagne, Angleterre, An- 
vers, Argentan, Arras, Aurillac, 
Auvergne, Auxerre, Avignon, 
Bayeux, Beaumont, Beauvais, Bed- 
ford, Belfort, Belgique, Bernay, 
Berni^res, Binche, Bissi^res, Blan- 
gy, Bohftme, Bolbec, Bordeaux, 
Bourg-Argental, Bourges, Brabant, 
Brives, Bruges, Bruxelles, Buckin- 
gham, Caen, Calais, Oitalogne, 
Caux (pays de), Cahors, Chantiliy, 
Charleville, ChAteau-Thierrj-, Ch4- 
tillon-sur-Seine, Chinon, Clamart, 
Cl^ville, Courtrai, Goutances, 
Crcil, Danemark, Devon, Dieppe, 
Dijon, Donchery, Dorset, Doux- 
mdnli, Ecouen, Espagne, Etrepa- 
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^ny. Ell, Falaise, Fecamp, | 
Flandres, Florence, Fontenoy, 
FraDche-Comtd, Fresnay, (land, 
Gi^nes, Geneve, Gisors, Grand- 
Tille, Grolay, Guise, Hainault, 
llarfleur, Ilarcourt, Le Havre, 
llonfleur, llongrie, llonilon, Ilopi- 
Ittux, lle-de-Franrc, Ile-Bouchard, 
Issoudun, Italic, La Fleche, La- 
gny, Lc Mans, Le Piiy, Liege, Lille, 
Loire (Elautc), Lorraine, Loiidun, 
Louvain, Louvres en Parisis, Lyon, 
Madrid (chateau de), Malines, 
Manche (La), Marseille, Mau re- 
gard, M6nard, Meran, M^zieres, 
Milan, Mirecourt, Monistrol, Mon- 
targis, Montfaucon, Montivilliers, 
Montmorency, Morges, Murat, 
Nantes, Neufch&teau, iNonan court, 
Noyers, Orbec, Paris, Perpignan, 
Pays-Ba«, Pont-Audemer, Pont- 
TEvdque, Pontorson, Puiseux, Le 
Puy, Le Quesnoy, Quintin, Ra- 
giise, Reims, Rouen, Saint-Brice, 
Saint-Denis, Saint- Dcnis-sur-Sar- 
thon, Soint-Etienne, Saint-Flour, 
Saint-Malo, Saint-Mihiel, Saint- 
Pierre-6s-Champ, Saint- Valery- 
en-Caux, Salp6tri^re, Sarceiles, 
Sassenage, Savoie, Saxe, S6he- 
ville, Sedan, S6ez, Sens, Suisse, 
Tonnerre, Tournay, Tours, Troyes, 
Tulle, Valenciennes, Valognes, 
Velay, Venisc, Yezelize, Viiliers- 
Ic-Bel, Ypres. 

Cha (dentelle), 219. 

Chamillart, intendant, 203. 

Chamilly (comte de), 82. 

('>hamp, 208. 

Chantilly, 37, 189, 2o3. 

Chapdelaine (Laumosnc de), 318. 

Chapeiets, dessin de dentelle, 7. 

Chardon (Pierre), 129. 

Charitd (sopurs de la), 261, 262. 

Charles-Quint, 218. 

Charleville, 36, 194,312. 

Cliars (de) ou Dechars, 38, 191. 

Charts (dentelle), 160. 

Chassaing, auteur cit6, 146. 

ChAtcau-Thierry, 36, 51, 52, 54. 

ChAtillon-sur-Seine, 178. 

Chaulaire, auteur cite, 216. 



Chauvelin, Intendant, 372. 

Chenille, dentelle, 150. 

Chennevieres (marquis de), auteur 
cite 109. 

Chesne (M— du), 196. 

Chevreuse (duchessc de\ 76. 

Chinon, 200, 203. 

Chomelines, dentelle, 150. 

Cinq grosses fermes, 274. 

Clamart, 229. 

Cl<*ray (Magdeleine de>, 97. 

CKiville, 247. 

Coalsh, marchand, 315. 

Coeiile, de Tulle, 214. 

Colbert, correspondance : Comte 
d'Avaux, 291 ; M. de Saint-Andr^, 
286; Bouchu, intendant a Auxerre, 
157, 159, 170, 175; Amonnet, 133, 
182, 183, 186; Duboulay-Favier, 
intendant & Alencon, 42, 69, 72 ; 
de Marie, 4 Alencon, 75, 76, 80, 81; 
de Morangis, a Alencon, 86 ; Bel- 
linzani, 136; Floquebert, h Reims, 
128, 129 ; de Fortia, intendant en 
Auvergne, 132, 133, 182; Lecaraus, 
intendant a Aurillac, 13 i, 135: 
M. de Vaubourg, h Aurillac, 136 ; 
lEvt^que, Auxerre, 173, 174 ; Maire 
et Echevins d*Auxerre, 156 et 
suiv. ; Marie Colbert, 130 ; Marin 
de la Chataigneray, de Montargis, 
I8t ; Voisin de la Noiraye, au 
Mans, 181, 185; Organisation des 
manufactures, 10, 26, 37, 46, 47, 
48, 51, 52, 61, 62, 67, 156; Appren- 
tissage, 168, 169; Divers, 200, 208, 
223, 228, 233, 234, 239, 245, 253, 
255, 258, 274, 285, 360. 

Colbert (Marie), correspondance avec 
Colbert, 130. 

Collets, 316, 358. 

Combles (de) ou Decombles,229. 230. 

Commerce, droits, Traudes, 273 et 
suiv. 

Comptes des bailments du roi, 67, 
68, 131, 156, 179,191, 259. 

Condorcet, 45. 

Confiscation, 54, 57, 59, 60, 61, 226» 
296, 297. 

Contestations sur les droits, 277, 
319. 

Contrast in, a Aurillac, 136. 
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Contrefa^ons, contrcfacteurs, 22,285, 

295. 
Contr^le, contrfileura, 144, 282 el 

suiv. 
Copie des modules, 295. 
Coquille, dentellc, 22. 
Oorrcllc (J.), auteur cil6, 145, 151, 

MVS. 
Corday (Charlolle), 91. 
Corday d'Armont, 97. 
Corneille, auteur cil6, 8, 362. 
Ck>ulombet (abb6), 251. 
Courson (de), intendanl, 255. 
Courtrai (manufacture), 36. 
Coulances, 260. 

Cra vales et rollels du roi, 115. 
Creil, 262. 



Danemark, manufactures, 36. 

Danielle, ancienne orlhographe, 12. 

Danvran yle chevalier}, 314. 

Debret (J.-B.), 226. 

Declarations du roi, 51, 52, 53, 54, 
59, 302. 

Dechars ou de Chars, 38, 191. 

Decombles ou de Combles. 229, 230. 

Defense de fabrication et de vente, 
54, 57, 58, 59, 60, 61, 226. 

Defer de Maisonneuve (Ad^le), 98. 

De ro, dentelie, 151. 

Demy cartouche de Bagnolet, den- 
telie, 150. 

Demi-cunes, dentelie, 150. 

Dentelles, valeur, prix, venie, 42, 
197, 201, 212, 214, 215, 220, 240, 
242, 247, 254, 263, 264, 277. 

Dentelles communes et grossi^res, 
38, 246, 330. 

Dentelles torchon, 41, 244. 

— cousues, 150. 

— marques, 285. 

— de soie, 38, 149, 152, 189, 
253, 310, 332, SMS. 

Dentelles, d'or et d'argent, 38, 145, 

189, 244, 358. 
Dentelles du roi, 115. 

— a poitrne d'abh^, 201. 

— du IM^mont, 149. 

— a bords droits, 15. 

— a I'aiguille, 7. 



Dentelles aux fuseaux, 10, U, 12. 

— ^troites, 41. 

— dans la toilette, 207. 

— k beguin, 201 . 

— unies, 151. 

— m^canique, 265, 267. 

— imitation, 121. 

— sur mousseline, 228. 

— de Suisse, 329. 

— noires,243, 251. 
>- du Milanais, 149. 

— de Savoie, 329. 

— de Lorraine, 329. 

— de Uhge. 329. 

— du Comt6 de Bourgogne, 

329. 
Dentelles, de Valenciennes, 240. 
Dentelles, d'Angleterre et fatjon 

Angleterre, 16, 122. 
Dentelles de guipures, 13, 14.38. 

— en linet en fil, 189, 191. 

351. 
Dentelles des pays etrangers, 323. 

— des Flandres, 223, 225, 327. 

— divers, 12, 346, 350.351, 
364. 

Deprez (Marlhe), 98. 

Desmarets, conseillerdu commerce, 

266. 
Desnos (Odolant), rapport cit6, 98. 
Despierres (M-), auteur cite, 48, 

69. 

Desrochers, 297. 

Dessinateurs de broderies et den- 
telles, 67. 

Dessins de dentelles, 7, 103, 150, 
224, 233, 246, 295. 

Dets a raisin (dentelie), 150. 

Devon (manufactures de), 36. 

Dieppe, 21, 37, 254, 256, 257. 

Dieudonne, auteur cit6, 130. 

Dijon, 261. 

Dodun, conseiller du Commerce, 121 . 

Donchery, 36, 194, 312. 

Dorset (manufactures de), 36. 

Dotte (M-), 131. 

Douxm^nil, 38. 

Dovergne (Louis), 284. 

D revet, graveurs, 25. 

Droits d'entree et de sortie, 53, 225, 
233, 253, 273, 275 et suiv.; 281, 282, 
306 et suiv.; 318,328, 334. 
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Dubois (femme), d'Alencon, 82. 
Duboulay - Favier, correspondance 

avec Colbert, 42, 69, 72. 
Duforcst (Matbieu), marchand, 312. 
Dumetz, 320. 
Dermont (femme), 41. 
Dumoustier de Lafond(auteurcite), 

200, 203, 206. 
Duplessis (G.), auteur cit6, 48. 
Duponchel (Thomas), 115 et suiv. 
Duquesnoy, 226. 



Echelle (dessin de dentelle), 7. 

Echelettes (dentelle), 150. 

Ecole de dentelle, 226. 

Ecouen, 38, 189. 

Edit de 1654, 282. 

Emboullades (dentelle), 151. 

Engrelure, 22. 

Eperons (dentelle), 150. 

Epingles (pri.\ des), 263, 264. 

Esmanet (Marie), 251. 

Esmangard, 380. 

Espagne (manufactures d'), 36. 

Esses (dentelle), 151. 

Etablissement des manufactures, 

51, 52, 53, 54. 
EtofTes imitant la dentelle, 265. 
Etr6pagny, 37, 38. 
Eu, 37,261. 
Evgque d'Auxerre (correspondance 

avec Colbert), 173, 174. 
Exemples de broderies (trait6), 41. 



Fabrication (rftglements), 343. 

Fabrique de blondes, 199. 

Fage (Ren6), auteur citt3, 210. 

Fage (dame), 217. 

Fages (de), commissaire, 151. 

Fagon (conseiller du commerce), 

325. 
Falaise, 45. 

Falcon (Th.), auteur cilC*, 144. 
Fatrasses (dentelle), 150. 
Fauconnet, 284. 

Fay k dent de rat (dentelle), 150. 
F6camp, 37. 
Fers (dentelle), 151. 



Fers a coquille (dentelle), 151. 
Feydeau de Brou (intendant), 114. 
Ficquet (abb6), 247. 
Fils ii dentelle, 369 et suiv. 

— de Hollande, 148, 370, 382. 

— de Sil6sie, .370. 

— d'Epinay, 370. 

— de Malines, 376. 

— de I'Etranger, 381. 

— retors, 371,374, 380. 

— en 6cru, 374. 

— des provinces francjaises, 380. 

— (valeur), 263. 

— (tarifs), 375, 379. 

— divers, 146, 151, 194, 240, 242, 
312, 313, 369, 383. 

Filet, 6, 15, 240. 
Filoche (dentelle), 22. 
Flamandes envoy^es a Loudun, 202. 
Flandres (ouvri^res venues des), 52, 

69, 130, 202. 
Flandres (dentellesdes), 21, 42, 107; 

— a bords droits, 15. 

— (dentelles aux fuseaux), 31. 

— (guipures de), 16, 31, 37. 

— (droits sur les dentelles de), 
281. 

Flaug^ze (marchand), 316. 
Fleurs de lys (dentelle), 151. 
Fleurs nouvelles (dentelle), 151. 
Floqueberl (intendant, correspon- 
dance avec Colbert), 128, 129. 
Florence (dentelles de), 223. 
Foillet (auteur cite), 12, 246. 
Fond Clair, 189, 247. 

— double, 144, 189. 

— chant, 189. 

— Chantilly, 189. 
•— d'Alencon, 108. 

Fontenoy, 38. 

Formalit^s de douanes, 283. 

Fortia (de), intendant, correspon- 
dance avec Colbert, 132, 133, 182. 

Fosse, 376. 

Fournet (de Nimes), 265, 

Fran^aises (dentelles), 151. 

Francoises (dentelle), 151. 

Franche-Comt6 (dentelles de), 281. 

Franges de dentelles, 317. 

Fraudes, Fraudeurs, 81, 273 el suiv. ; 
282, 285, 288 et suiv. 

Fresnoy, 45. 
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Fronient (nuUire), 2H. 
Fuseaux pri.\}, li, i63. 



Galerie <lu Palais, 8, 363, 36 (. 

Gand, 31, 36. 

dants (farunde dentelles), 231. 

Garay (denlelle), 150. 

Gayot (marchand), 315. 

G^nes. 8, 9, 10, 46, 30, 31, 36, 42, 51, 

53,121,282. 
Geneve, 2i5. 

Gentilty (relif^iciises de), 262. 
Geraldia (marcband), 314. 
(liou, 135. 
Gisors, 38, 256. 
(iodrons, 30. 

Goinberdi^re (marquis de la}, 37. 
Gutha (inanur.-icture dc la princi- 

pautf de), 36. 
Goudail ^M-), 316. 
GoufTrcville U:iement de), 192. 
Goultes (M""), 216. 
Graine de lin, 371. 
Grandville, 260. 
Grands-Milans (denletle), 150. 
Grands rainages (dentelle), 150. 
Grands roseaux (dentelle), 150. 
Grand roseau a tleur (dentelle), 150. 
Gratifications, xxxii, xxxiii, 177, 18S, 

191. 
Grenouilles (<lentelie), 151. 
Grille, 15. 
Grolay, 38, 189. 
Grosses Fermes, 274. 
Grossier (dentelle), 214. 
Gu6rin-Lavallee (I)"*), 87 el suiv. 
Gueriiere (M- de La\ 196. 
(iueuses (dentelle), 41, 42, 210. 
Guipures, 12. 14, 31, 346, 350. 

— {valeur), 15. 

— de G«^nes, 16. 

— de Flandres, 16, 31, 37. 

— italienncs gothiqucs, 30. 

— mates de Helgique, 30. 

— de Bru^'es, 31. 

— polhlque, 246. 

— raina^'ees, 190. 

— a rosares, 132. 

— en fil d'or el d'ar^'ent, 144. 
Guise, 41. 



Guyard (d'Alenron), 36, 38, 109 et 

suiv. 
Guyard (marchand a Sedan), 312. 



HafTringhes (subdel^guu), 320. 

Ilainaut, 21. 

Ilalbout (Noel), 127. 

Ilaqnenbroon (marchand], 312. 

Ilarcourt (princesse d'), 262. 

Harcourt (h6pitai), 262. 

Ilarfleur, 254, 256. 

Maris (D"'), 226. 

Ilauteroche (de), conseiller du com- 
merce, 112, il8, 123, 228, 229, 230, 
374. 

Havre (le), 37, 42, 223, 254, 256, 261. 

H^naud (luUen), 374. 

Ilenon (H.), auteur cit^, 48. 

llerauU (conseiller du commerce). 
230. 

Hippeau (C), auteur cit^, 401. 

llonQeur, 37, 256, 257. 

Hongrie (manufactures de), 36. 

Iloniton (point de), 35. 

Il6pital general. — Voir Salpelriere. 

II6pitaux : Arras, 2.58 ; Bernay, 263 ; 
Blangy, 261; Calais, 259; Creil, 
262; Dijon, 261; Eu, 261 ; Grand- 
ville, 260; Ilarcourt, 262; Lille, 
243; Orbec, 196; Pontorson, 260; 
Salp^tri6re, 141, 493, 259; Ya- 
lognes, 260 ; Valenciennes, 246. 

II6pitaux (ouvri6res Tournies par 
les), 245. 

Hospice de TEgalit^ d'Arras, 223. 

Hubert (Michel-Robert\ marchand, 
313. 

Huet (fabrlcant). 109. 

Hugon (abbt\), 252. 

I 

Ile-de-France (centres dentclliers 
de r), 37, 189, 490. 

Industrie dentelli6re, 257, 258. 

Inspecteurs, 4 41. 

Intendants (correspondance des) : 
Voir : de Uavilie; de Bemage; de 
Bernidres; deBeruyeres; Bouchu; 
de Charailiart; Chauvelin ; Col- 
bert : de Courson ; Duboulay ; Fa- 
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vier; Feydeau de Brou; Fioque- 
bert; de Fortia; Lecamus; de 
Leviguen; Marin de La Chataigne- 
ray; de Marie; Moliand ; de M(i- 
Hindis ; Phelippeaux ; de S^chelles ; 
de Vastan ; de Vaubourg ; Voisin 
de La Noiraye. 

Intendante (dentelle), 150. 

Interdiction des points de fil stran- 
gers, 54 et suiv., 226. 

Isle-Bouchard, 203. 

Isnard TrSres, 146. 

Issoudun, 186. 

Ilalie (inanuraclures d'), 36. 



Jacmon (Ant.), auteurcit<^, 145. 

Jacques (Francois), 277. 

Jaillot (B.), auteur citS, 97. 

James (Jacques), 126. 

Jarrige (Jeanne, veuve Lcscure), 211. 

Jerphanion (commis), 146, 150. 

Josias de Joncourt, 37 i. 

Jouy (Arthur), auteur citS, 224. 

Juchanl de Lomelles (abbe\ 252. 



La BouUayc (de), intcndant, 381. 

La Bourlie (de), 195. 

Labove (de^, conseillcr du com- 
merce, 116. 

La Chaise (P^rede), 190. 

Lacis, 5, 350. 

La Croix (Claude), marchand, 317. 

La Fldcbe, 181. 

Lagny, 178. 

Laignes ou Lagny, 179. 

Laleu (Gtienne-Vincent dc), 318. 

I^ Neuville, 228. 

Laperri6re (M-«), 42, 43. 

La PerriSre (de), fermier gC'nSral, 38 1 . 

LargilliCTe, 194. 

La lUviere, 199. 

Laumosne-Chapdelaine (marchand), 
318. 

Launay-Rathier (M— ), 101. 

Laurent (Daniel), marchand, 316. 

Laurent (David), marchand, 317. 

Laussonnes (dentelle), 150. 

Laval (commis), 150. 

Laval (marchands de), 310. 



La Vallde, 297. 

Layettes des dames premieres, 115. 

Le Borgne. 297. 

Le BruD (Charles), 67. 

Lecamus (intendant, correspondance 
avec Colbert), 134, 135, 188. 

Le Cesne, 196. 

Leconte, 97. 

Leconte de La Fontenelle (Marie- 
Marthe), 98. 

Ledru, 297. 

Lerebure (porte-manteaudu roi), 206. 

LefSbure (auteur cite), 48, 108, 145, 
194, 234. 

Le Fort (Philippe), marchand, 319. 

Legentil, 226. 

Le Gerais, 260. 

Lemaitre(J.-B.), 198. 

Le Mans, 181, 185. 

Le Mathieu (Jean', 371. 

Lemuel (gnuverneur), 159, 160. 

LeprSvost (d'Alen^ou), 69. 

Le Provost (marchand), 314. 

Le Puy, 37, 41, 15.5, 2U, 255, 250, 
277,281,323,370,381, 383. 

Leroy, 226. 

Lesage du Pare, 97. 

Lescaloppier (conseiller du com- 
merce}, 314, 315. 

Lescure (Jeanne, veuve Jarrige), 211. 

Lescure (archer), 211. 

Le Turc, 265. 

Leveusesde dentelles, 153. 

Leviguen (de), intendant, correspon- 
dance, 89 et suiv. 

Leyssenne (auteur cite), 155. 

Li^ge, 31, 281. 

Lille, 30, 36, 41, 107, 144, 189,224, 
243,244,246,247,251, 310. 

Linger, lingdre, 343. 

Lingers, 225. 

Linger du roi, 317. 

Lins-chanvres cms, 378. 

Livres de patrons, 42. 

Loire (Haute), 132,151, 155. 

Lorraine, 41, 281. 

Loudun, 36, 51, 52, 54, GS, 200. 

Louis XIV, 63, 195. 

Louvain, 36. 

Louvois, 191. 

Louvres en Parisis, 38, 118, 189. 

Lyon, 38, 152, 214,300. 
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MachauU (de;, conseiller du com- 

merre, 313. 
Madrid chaeau de), m. 
Maille hexa^onale. 108. 
Maintenon madamc de), 69. 
Mai res el Kchevins d'Auxerre (Voir 

Auxerre}. 
Malherbe .aint'^ 200. 
MaliDes, 12, 15, 21, 31, 36, 37, 38, 

107, 121, 132, 179, 181, 190, 191, 

223, 243, 244, 254, 371. 
Manceau (Mathieu-Deni-), 123 et 

suiv. 
Manceau (marchand), 315. 
Manche (manufacture de In), 36. 
Mania (Paul), 320. 
Manuracturefi, 21, 25, 36, 51, 52, 53, 

.-li, 57. 132, 1.%, 197, 199. 

— de Blondes, 197, 199. 
Manuraciuriers de Paris, 313. 
Marchand (Josephine), 98. 
Marchands merciers, dentelliers, 

286,302, 339 et suiv. 
Marchands flletiers, 369. 371, 373. 
Marchands de modes, 340. 

— de parures, 3i0, 341. 

— suivant la Cour, 362. 
Marcq (sieurde), 133. 

Marcq (Catherine de la), 68, 74, 75. 

Marescot (Louis), 112. 

Marescot (Francois), 86 et suiv. 

Manage, dentelle, 22. 

Marie (maire d'Auxerre), 163. 

Marie (Pierre- Franco is), 197. 

Marin de laChataigneray (intendant, 

correspondanre avec Colbert), 181. 
Maringotiers, 143. 
Marie (de), intendant, correspon- 

dance avec Colbert, 75, 76, 80, 81. 
Mamas (dentelle}, {-'A. 
Marque des dentelles, 2S3, 284, 285, 

302, 303. 
Marsan (comtc de), 41. 
Marseille, 29^, 299. 
Martin { Georges), auteur cit6, 48. 
Mat, 15. 

Matngons (dentelle), 150. 
Mathieu (marchand), 297. 
Mauduit, 226. 



Manregard (paroisse de), 122 et 
suiv. 

Maury, 178, 179. 
I Medicis (Catherine de), 202. 

Med iris (Marie de , 246. 
I Melon-Duverdier, 269. 



Mc^nars, 45. 

Meran, 36. 

Mcrchier (demoiselle), 226. 

Merci6res (dentelle^ i^O. 

Merciers-dentelliers (marchands), 
286, 302, 339 el suiv. 

Merciers (privileges des), 142. 

Mesvilliers-Colbert (presidente de), 
130. 

Mesmes (de), 193. 

Metier a dentelle, 11. 

Meusnier (marchand), 315. 

Mezi^res, 36, 194, 312. 
i Mie (dessin de dentelle), 7. 

Migeot (Jean), marchand, 314. 

Mignan (Louis), 122et suiv. 

Miffnonnette (dentelle), 37, 41, 201, 
224. 

Milan (manufacture de), 36. 

Mirecourt, 37, 244, 245, 247. 

Miroir (dentelle), 150. 

Mitaines, fa<;on de dentelle, 231. 

Milton, 311. 

Modes (ouvrage), 103. 

Moliand (inlendant), 222. 

Moli^re (auleurcfle), 76. 

Molinier (.Marie-Catherine), 98. 

Monistrol, 155. 

MonistroUes (dentelle), 151. 

Montagnes (dentelle), 151. 

Montaran (de), conseiller du com- 
merce, 126, 142, 231, 378. 

Montargis, 181, 187. 

.Montausier (due de), 74. 

Montfaucon, 155. 

Montivilliers, 256. 

Montmorency. 38, 189. 

Montpensier (mademoiselle de), 262. 

Montulay, 109 et suiv. 

Morangis (de), intendant, 86. 

Morges, 38. 

Mouet (Marie), 191. 

Moulins a retordre, 372, 373. 

Murat, 37-132. 
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Nantes, 298. 

Navias, 277. 

Necker, 381. 

Neige (dentelle), 22, 210, 364. 

Neufchdteau, 246. 

Nicolas (Etienne), 284. 

Nicolas, 297. 

Nonancourt, 199. 

Nouant (dames de), 82. 

Noyers, 178. 



Ocagne (famille d'), 96 et suiv. 

OKils (dentelle}, 150. 

Orbec, 196. 

Ordonnances, 145, 297. 

Oriilac (ancienne orlhographe d'Au- 

rillac), 37. 
Ormesson (lettres de M. d ), 136, 137. 
Orsay (d"), conseiller du commerce, 

314. 
Os de mort jardiniere (dentelle), 150. 



Pailla (Marie), marchande, 313. 

Parasole (auteur cit^), 10. 

Paris (point de), 37, 38, 41, 245, 251. 

— dentelles, 21, 31, 152. 

— (mnltresses et ouvridres en- 
voyees de), 130, 184. 

Passements, 12, 189, 2i5, 350. 

— de point coup6, 11. 

— aux fuseaux, 11, 12, 13, 
190. 

— a jour, 346. 

— de fli, 42. 

— de soie, 42, 

h. cocur et sans caiur, 346. 

— d'or et d'argent, 3i6. 

— de dentelle, 13. 

— de Florence, 358. 

— d'Anglelerre, 32, 86, 
223. 

— de Flandres, 86, 223. 

— (droits surles),2.H2, 323. 
Passementiers, 13, 343, 357. 

Pater (dessin de dentelle;, 7. 
Patez (dentelle), 150. 
Pays (Jean), 146. 



Pays de Caux (manufactures), 37. 

Pays-Bas (dentelles), 35. 

Pays des Cinq-Grosses-Fermes, 274. 

Pellegrin (F.), auteur cit6, 42. 

Perches, dentelle, 151. 

Perpignan, 37. 

Petitidre (M"* Voullemin de), 156 et 

suiv. 
Petits-Chicourb^s (dentelle), 150. 
Petit Soleil (dentelle), 219. 
Petits Suisses (dentelle), 150. 
Peuchet (auteur cit6), 37, 216, 243, 

245, 247, 255. 
Peussemotier, 245. 
Phdlippeaux (intendant), 38. 
Picot, 22,201. 

— (dentelle), 214. 
Pion (Abraham), 284. 
Planche (M- de U) 196. 
Pliss^ de Tuile, 217. 
Piugnerol, 130. 
Pluymers, 68, 128. 

Poids brut, poids net, ,300. 
Point, 5, 12, 17, 21, 351. 

— de Velin, 42, 75. 

— d'Alencon, 15, 21, 42, 108. 

— d'Angleterre, 21 , 31 , 32, 35, 42. 

— d Argentan, 108. 

— d'Auriltac, 21. 

— de Bruxelles, 31, 37. 

— roup6, 6, 8, 9, 16, 41, 42, 188, 

189, 190, 225, 282, 323, 350, 
.364. 

— du diable, 22. 

-- de Dieppe, 21, 37. 

— double, 41. 

— d'Espagne, 229, 230. 

— d'esprit, 30. 

— de fils strangers, 54. 

— de Flandres, 42, 233. 

— de France, 16, 17, 18, 21, 25, 

30, 51, 53, 68, 137 et passim. 

— deGt'nes, 10, 30. 31, 42. 

— du Havre, 37, 42. 

— de lloniton, ,35. 

— Mai in, 22. 

— de M alines, 21. 

— de Milan, 10. 

— de Paris, 37, 41, 80, 144, 189, 

245,251. 

— de Haguse, 10, 42, 282. 

— de Sedan, 194. 
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Point fie Yenise, 8, 9, 16, 21, 22,25, 
26. 30. 35, 42. 45, 68, 80, 131, 
2H2. 287. 
Rointas, 1 i3. 
Pointes ai^As, 30, 31. 
Pointinars, 282. 
Poiuereu, (M. de) 85. 
Poiiipc (Irj auteiir cit6, 11. 
f*opulation ouvridre.p.xxxiv, xxxv. 
Populus (('(»miiiissaire), 233. 
Pont-Audeiner. 256. 
Piintrharlrain (M. de}, 314. 
Pont rEvf^que, 256. 
PoolorscHL, 2M. 
Pou (dessin de dentelle), 7. 
Pouanrey (de^. 122. 
Precher (iiiar(*liand\ 355. 
Prix, valcur, vente, v. dentcllcs, 

valeut% etc. 
Proces-^erb&ux du Bureau du Gom- 

iiieire, 48. 
Providence ;Sn5ur« de la), 107, 251, 

260. 
Puiseux, 38. 
Punaise (dentelle). 219. 
Puntas, 143. 
Punto in aere, 41. 42. 
Puy(Le), 17,132, 113, 



QuesncI, 247. 

Quesnoy (Le), 51, 52, 54, 68, 233, 234. 
Quicherat (nuteur cile), 48. 
Quintin, 37. 



Uabals, 304. 

Hajjuse, 8,36, 42, 51, 53. 

Kasncs (M" de). 73, 74. 

Hasoirs (dentelle), 151. 

R6*.'is (Pere). 116. 

H^glement pour les Proles dc dcn- 

lelle, 226. 
Regnauldin (procurcur), 160. 
lU'ill'enbcr^ (de\ auteur cit6, 208. 
Reims, 51, 52, 54, 68, 127. 
Roseau, 15, 103, 144, 147, 214, 216, 
217, 251. 

— d'Alenron, 42, 108. 

— fond Clair, 149, 213, 2ii. 



Roseau, fond double, 189. 

— Lille, 243. 

— Limousin, 208. 

— d'or, d argent, de soie, 229 

230. 
Reseuil, 15. 

Respectueuse (dentelle), 214. 
Retordeurs, 212. 
Rhane (dentelle), 150. 
Rtcfaer (Anne). 97. 
Rigaud (llyacinthe). 23, 194. 
Riquet (Claude), 68. 
Rode, dentelle, 1.50. 
Rok&a ((^tberine de), 37. 
Rain^ (kheatm d«}, 248. 
Rosel, 217. 

Rosillon, dentelle, 151. 
Roubade, dentelle, 150. 
Rouen, 256. 
Rouille,conseiller du commerce,326, 

373, 373. 
Roy des mercicrs, 354. 
Rue (M. de La), 75. 
Ruel, 206. 



Sage (rauiille), 211. 
Sainte-Agn^s (filles de), 218, 223. 
Saint-Aignan (due de), 37, 234. 
Saint-Aiidr^, correspondance avec 

Colbert, 286 et suiv. 
Saint- Andr^de Gouffren (abbaye de), 

97. 
Saint-Avit (M. de), 214. 
Saint-Brice, 38, 189. 
Sainte-Claire (religieuses de). 133. 
Saint-Denis, 38, 189, 192. 
Saint-Denis-sur-Sarthon, 251. 
Saint-Elienne, 36, 243. 
Saint-Flour, 182. 
Saint-Jacques, dentelle, 150. 
Saint-Louis. 225. 
Saint-Mai o, 37. 
Saint-Manvieu (dame Anne Blondel 

de), 248. 
Saint-Mibiel, 244, 247. 
Saint-Pierre-es-Champs, 38. 
Saint- Val6ry-en-Caux, 254. 
Salaires, p. xxv, xxvi, 200, 203, 214. 
Salp«tri6re, 141, 193, 2.,9. 
Sand (George), auteur cild, 154. 



